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GENËVR, GEX ET SAVOIE 

Neutralité douanière. — Les zones franches 


INTIîODUCTION 


Dans un premier vulume : Im France veul^efle yarder la 
Savoie ? Une pravime française sons la neulralké hehéthpie, 
nous avons spècialeïnoni traité la question relative à la zone de 
w neutralité polilitjue ». Cette zoue^ de création internationale^ 
s'étend sur une partie du département de la Savoie, sur celui de 
la Haute-Savoie dans sa presque tidalité et ne touche pas à celui 
de l'Aiut Ses origines et ses aboutissants sont tout à fait indé- 
jïeiidants de ceux des zones franches que nous allons étudier 
dans cet ouvrage. 

Il est assez dîflicite de donner une délinition absolument 
exacte et complété du terme « Zones franches ». La définition 
que nous eu donnons ne s'appliquoi'a qu'à notre région : ce sont 
des teiTÎtoires français jouissant de rexterritorialité douanière 
cl entièrement ouverts à rétranger. Des produits austro-alle¬ 
mands, aussi bien (jue ceux des autres nations, peuvent y 
entrer, circuler lilirement, sans payer de droits de douane fran¬ 
çaise* Certains produits prohiliés eteeux dont l’Ltat ale mono¬ 
pole de fabrication sont seuls exclus ou soumis à certaines for¬ 


mantes. 

f^ar rapport à la nation française, à Incjuelle elles appartien¬ 
nent politiquenicnt, les zones franches devraient <Mre considé¬ 
rées comme <( lerriloirc éirunger » et payer tous les droits de 
douane au moment où leurs produits frau cl lissent la li arrière 
douanière pour pénétrer dans le lerriloire amtjetfi. Ceci est 
un principe absolu ; nous verrons au cours de cette étude qu’il 
fut fréquemment tourné, de nombreuses immunités ayant été 
accordées. On pourrait sans exagération dire aujourcldiui que le 
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priticijïc (lu paicnuml de tous les droits ii rentrée dans te ter¬ 
ritoire assujetti tend à devenir de plus en plus an principe abso¬ 
lument opposé : cetui de rexeniption de tous les droits. 

Si les produits étrang^crs entrent en Irancliise eu zones fran¬ 
ches, par contre les produits zoniens exportés à rétranycr sont 
soumis aux droits des douanes étrangères comme le sont les 
autres produits français. Toutefois, quelques immunités lein 
ont été accordées par les douanes fédérales suisses. Nous les 
examinerons auchapître « [îelations des Zones avec la Suisse 

Les zones franches sont au nombre de cinq à origines très 
disfitictes. 

I. Celles de rAui. 

La lione da pat/^^ de Gex (jui, aux ternies de l'accord des 
IHusshuccs du 20 novembre 1813, s'étend sur tout le pays de 
Cex, mais sur ce pays sculemeiil.. 

2"^ La zone de ta Vaherine qui comprend la partie de la val¬ 
lée située entre la rive gauciie de la Vaiscriue et la crête du 
Jura. Cette zone qui complète celle du pays de tiex en englobant 
le reste de rarrondisseniont de Gex a été délinitivement consa¬ 
crée par rarticle 7 de la loi de finances du 29 mars 1897, | 2 
pour raisons de coiuinodités de surveillance. 

II. Celles de la Haute-Savoie : 

I® La zone sarde^ qui résulte du traité de Turin du 16 mars 
1816 entre les rois de Sardaigne et la Suissej et comprend une 
bande de terrain d'environ 3 kilomètres de largeur moyenne le 
long du territoii'c genevois. 

2^ La zone de Saint-Gingolpb créée par le Manifeste Je la 
Royale Chambre des comptes de rnrin, le 9 septembre 1829. 

3'* Lazfmedhe consacrée par le Sénatus-Consulte 

du 12 juin 1860 et qui, englobant les précédentes, comprend 
les trois arrondissements : Tlionon, Boruicville, Saint-Julien 
(moins les communes de cet arrondissenicul situées sur la rive 
gauche des Usses) plus une toute petite parcelle de deux com¬ 
munes de rarrandîssemeni crAunecy (1). Celte zone n'a rien 


(1) K vires et Tliorens. Dans Tarz-ondisseïoent de Saint-Jiiîien les commu¬ 
nes (TAllonzier, Cercier, Chillj, Clermont, J^esiogy, Üroisy, MenÜionnex- 
sous-Glerrnont, Scyssel sont liors zone ainsi qu’une imrlie rhi territoire des 
communes de Contannne-Sarzin, Trangj, Marlioz cl Musièges. 

lia zone tranche de Haule-Savoie (zone sarde et zone d'annexion) groupe 
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irintcfiialioiial : créée par la volonté de la 1^'rajtcc, elle seule a le 
d]*oitfIcla modifier ou de la supprimer, 

iJaiis notre premier voUinic, dansim but d\ahréviatiüii et cou- 
veutioniiellement, nous avons désigné par « territoire neutra¬ 
lisé » la régir>n dca dmx dé[iurteiiietjts de Savoie sui- lafjucllc 
la neutralité helvétique et son iiiviolahilité furenl étendues jiar 
les ti'aités d(; l8lo. 

l)aiis cet ouvrage^ nous désignerons par n territoire zonieii » 
savoyard ou gessien, la jiartîc des deux départements de la 
llaute-Savoic et de l'Aiu exemptée de droits de dtmaiie fran- 
raise ; par a territoire assujetti » le territonaî IVan^iais soumis 
aux (h'oLts de douane, c'est-à-dire la l^'rauce entière à l'exelu- 
sioii du territoire zonien. * Nous emploierons le ternie de 
Zones tranches » et parfois celui de « hi Zone >ï pour dés!-, 
gner en liloc les zones éco/tomif/ttes gessienne, sarde et il^anne- 
xion. 


niJHlO habiUmls sur ïïrKÎ.l3T (iu déparlcmenl (récenscincnt de UMi) et 
3,112 kilomètres carrés sur les 4,445 ; c'esl ilire qiéclle englobe 70 0/0 envi¬ 
ron tie la snperticîc et de la jïOiHilation de la llauLe-Savoie, 

ba loi du ÔO mars i390 a ainsi fixé les 11 mi les de relie Zone : 

La l'ive gauclie du Rhône jusqu’à son continent avec la rivière des Üsses, 
La rive droite de cette rivière jusqu’au pointsitué enlre Cruseiilcs el brolsv, 
où elle cesse de former la limile des arrondisseinenls de Saint-Julien et 
d’Annecy. La limite de l’arroudissemenl d’Aimecy et des arrondisseiiienis 
de Saint-,Uilien et de lionneville, jnsfjiéau point où elle rencontre les limites 
des départements de la Savoie eide la Uaule-Savoie, Lalimitede ces dépar¬ 
tements jusqu’au f)oiïi1 oi\ elle rencontre la frontière italienne, A partir <le 
ce point, la frontière îlalienue. Néanmoins, dans rarrondîssement d’Annecy, 
la partie du terriloire de la commune d’Evires située au nord du chemin de 
grande communication 27, y compris le cliemin, et là partie du territoire 
de la commune de Thorens située au N.-K, dhine ligne tirée du point dit 
tlrcnierdes RioUes jusqu'à la [lointe de l.a Raluié en passant par le l^ont 
du Creux, la Luaz, l’Enclave, le col dcLaudron, le pas du Hoc et le Collet, 
commuent à jouir du régime de la zone franche. Corges de Laudron I A>00 
mètres; l'ointe de Ralme 1.880; Rocher de Lâchât 2,028. Longé ht 
forêt des Traversières ; coupe le lîorne àoOO mètres en avant de la douane 
de Sainl-Jcan-de-Sixt (Les Etroils), Les rochers de Forclc L887; Loiiile 
des Tours 2,058; Pic de Jallouvrc 2,488 ; Pointe d'Almct 2.22t ; Pointe 
Percée 2,752; Lrande Forclaz 2,314 (Savoie); Pointe Pelouse 2.582 
(Haute-Savoie); Gol de Jaiilet 1.8411; Col de Ghristomet 1.724; Poinie de 
Chrislomet 1.887 ; Rocher des Evettes 1.530 ; Col de Véry 1.998 ; Les Aiguil¬ 
les ^2 487; Coî du .loly 1.999; Aiguilles de Roselelte 2.488; Gol de la 
Cyclaz2 24t>; Têted’Enclave 2 857 ; Col d’Enclave2,670; ^lonhTondu8.i9(> : 
Gol de Trè la Tète 3.(>88 ; Aiguille des Glaciers 3.834. 

Voir la carte page 4. 
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CHAPITRE i^REMIER 


ZONES FRANCHES DE I/AIN 


P Histoire du Pays de Gex 


|)aus notrè volume : Aa France veni-elle garder la Siwoie ? 
nous nvons signalé ce qu'il advint au cours des siècles flu f^ays 
de (iex, qui fait atijourdluii partie du dèpartemeni rie l'Ain, 
l.e l*ays de Cex, avant 1814^ était ]> 0 !‘n 6 au nord par le pays 
de Vaud, à l'est par* Vaiid, le lac Léman et les parcelles gene- 
voisesj au sud ]>ar le Itliône et la Savoie, à l'ouest par la crete 
du Jura. 

Nous avons vu qu'après avoir appartenu pendant plus de 
deux siècles à la maison de Savoie, le duc Charles IIl, aussi 
incapable cpie querelleur, se l’était laissé enlever par les ller- 
nois (153(i). Restitué à Emmanuel-Philibert par le traité de 
l.aiisaïuie du îtd ochdïre 156i ( 1 ), le pays de (lex fut cédé par 
son successeur, Charles-Emmanuel l^bà Henri IV, roi de Fraitce, 
par le traité de Lyon du 17 janvier IGhl (2), 

En 1789, au momenide la constitution des départements fran¬ 
çais, le pays rie Gex fut incorporé dans le département de TAïik 
II en fut distrait, en 1798^ pour faire partie'du département du 




1 .émail, créé après la réunion de Genève à la France 
Genève ayant repris son indépendance le 31 décembre 1813, 
le pays de Gex fut à nouveau réuni au département de F Ain 
dont il fait définitivoment partie. 


(1) Voir annexe IV, 

(^) V'oir article IV, annexe IX. 

(3) Voir La Franr^e véui-fdlf' fiarder ht Savoie i page 
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Origines de la zone franche du pays de Gex 

Lors do lem* annexion à la Lranceen 1601, les (lessicris, esti¬ 
mant trop lourdes les eliar^'es qirils avaient a suppoi'ter, 
demandèrent la suppression de eertaines taxes. Henri IV, en 
lenii’ accoï'dani sutisracLon trois ans plus tard, créa pour eux 
une vérit4il>Ie situation dVxceptioiK Leur privilègOj snpj>rinio 
par Louis XIII, réfnldi en 1721 par f.ouis XV, fut à nouveau 
supprimé par Louis XVI dès son avènement au tienne, en 177L 
Mais en raison de la situation do ce pays, omdavé dans les ter¬ 
res de Genève, de la Suisse et de la Savoie, la perception des 
droits d 7311 troc et de sortie ainsi que des impôt s indirects était 
rendue difficile. Louis XVI ne farda j)as a sVn apercevoir et 
faisant droit à uii message des liabitants du [>ays de (lex 
(:u mars i77ü), leur donna un semblant de satisfactiim par un 
édit (1) dans leifuel il réputa cette contrée pm/s éfranf/er. Il 
supprima les bureaux de traite [douane] situés a rintérieiir du 
pays de Gex et sur les frontières limitrophes des terres de 
Genève, Suisse et Savoie, pour les reporter sur la frontière 
limitrophe aux autres provinces du royaume de France* 

Ces franchises étaient plus apparentes que réelles. En ce qui 
concernait les relations du pays de Gex avec T étranger, tous 
droits de traite [douane] étaient supprimés de meme que le 
privilège de la vente du sel et du tabac, mais moyennant nue 
conirîbiitiriii forfaitaire tixe et annuelle de 30,000 livres et une 
autre contribution spéciale pour Fentretien tles routes, frétait 
nnniis une suppression de taxes ipiXine mollification dans le 
mode de leur perception. Eu outre, des drrnls d"enti“ée et de 
sortie étaient fixés pour tontes transactiniis avec la France. 

. (juiiize ans ])lus tard, la Constituante incorporait à nouveau 
le jiays de Gex dans le teriâtoirf^ assujetti eu reportant les fron¬ 
tières douanières aux frontières politiques <le la iM^ince [loi du 
:> uovemlire 1700). 

Los Gessieiis irétaîent pas seuls à rcgretlei' la ]»erti‘ de leur 


(1) Son <!dîL ihi ââ dticenihi’C 1775, suivi de IcUres patenics le janvier 
177(j,esl parfois a jipidfi irailé de Vol l uire, à eanse de la part importante un j 
prit Voltaire retiré à Ferney et (lérensciir energi(|iic des vaaix de la popula¬ 
tion gessienne. Voir relations du pays rie tiex avee la Suisse cl Annexe 
LXXX. 
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privilège douanier, (lejiève, plus encore, souilrait de celle sup¬ 
pression, Capitale orograpliique et économique de la région qui 
J'entoiire à Touest et îuisud, centre industriel et commercial de 
ces régions dont elle tire les produits agricoles qui lui font 
défaut, (ienève était naturellement amenée à s'opposer à toutes 
entraves mises entre elle ci ses producteurs agricoles ou ses 
clients commerciaux. 

tlela suffit à |■airc comprendre rApreté mise par les émissai¬ 
res de ficnéve, lors des Congrès de 1814 ed 1815, dans leur 
revendication des teriitoires qui ravoisinaieiit. Devant le peu de 
cas (|ue les ambassadeurs tles Ibussances firent de leurs pré¬ 
tendus droits de possession, les Genevois, obligés de rabattre de 
leurs prétentions, durent se contenter de réclamer énergique¬ 
ment rétablissement dbine zone franche économique. 

Nous avons vu (1 ) Thabile Fictet de Hociiemontéchouer piteu¬ 
sement au Congrès de Paris de 1814. Genève Tvobtenait, pai' le 
traité du 30 mai, que le droit d'emprunter la route de Versoix 
dans ses relations avec la Suisse dont elle allait bientAt faire 
partie, di'oit qui n'empécliûit pas les douaniers français d'y 
assurer leur service, ce dont ils profitèrent pour visiter les 
bagages des troupes qui, le l*^'’ juin 181 4, se rendirent de Suisse à 
Genève* Cette curiosité intempestive et vexante eût été pour 
tout autre que Pictet un stimulant suffisant pour combattre la 
Ifouane française* laii n'en avait pas besoin. Diplomate de 
valeur, sachanf. se jdieraux circonstances et saisir au vol celles 
qui lui étaient propices, il avait assez <Ie volonté pour pour¬ 
suivre son but, quels que fussent les o]>stacles et les difneultés. 
Ce b(^au carnetère n'avait pas liesoin d'éire stimulé pour servir 
son pays. 

Nous avons vu coniment, le traité fin 30 mai 1814 ne don¬ 
nant pas a Genève le pays <le Cex, il avait iiabilement tourné 
ses l>atterics ]>oiir en supjn'iiner tout iui moins les douanes. Le 
2 juin, il sollicitait une entrevue <le Talleyrand pour Tenfrete¬ 
nir tle ce projet, mais faute de réponse du Ministre français ron- 
trevue n'eut pointlieu {:2), Obligé, coinrne le renard de la Fable, 
de chercher une excuse à sa déconvenue, il écrit à TuiTcttini : 


(t) Voir le volume La Fmnce ffardei' la Savoie fip. o3 à 57. 

Voir aussi annexe \XX1V. 

(â) N'oiddioas pas que Genève n’élaîL pas représentée orficielletnenl au 
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« Je suis sans réponse de M, de Talleyrand* Comme ses attributions 
sont sans rapports avec les dojmtien^ et que celles-ci élaienl le principal 
objet de ia coiiférence que je lui demandais, je compte partir après- 
demain lundi si je ne reçois pas de message de lui etqu''îl ne survienne 
rien de nouveau ». 


Des son arrivée à Vienne en ocloI>rej rendu plus prudent, 
mais non découragé, il reprend ses intrigues afin d'obtenir ce 
pays de Gex si convoité (l). Nous avons vu cornnieiit échoua 
Tbaliile manœuvre qu/il avait îniagiiiée de Cuuccrt avec son 
collègue d'Ivernois. 

Toutefois. îi force de souplesse et de ténacité, ils obtenaient, 

en niême temps (jue la libre coinmüiiîcatîon entre la ville de 

Genève et le mandement de Pcivev, la mise hors douane fraii- 

1 .' ^ 

eaisc de la route de Versoîx de manière à assui'er, sans visite et 
sans payement do droits, la liberté des communications com¬ 
merciales et militaires de Genève avec la Suisse (2). 

Genève ayant été admis au rang de Canton suisse le 19 mai 
1815, c’est comme délégué oflîciel fie la confédération que IMc- 
tet fut envoyé^ eu août, au second Congrès de Paris. 

Pour la troisième fois, il allait avf>]r à réclamer le pays de 
Gex. D'après son mémoire du Ifi juillet 1815 sur le désenclave¬ 
ment du Canton de Genève, il voyait « dans cette acquisition (!) 
« des avantages déterminants, ün peut compter parmi ces 
a avantages, écrivait-il, eclui d'assurer nos subsistances fjuelîes 
(jue soient les chances de ravenir ; celui d'augmenter a [nos 
ressources tinancières],, ; l'avantage d'éloigner de urms la 
« première ligne do douanes,.* » et bien d’autres avantagres. 

A celle acquisition — a la mode genevoise du paysde Gcx, 
s'ajoutaient d^autres postulations suisses dojit nous n'avons pas 
à nous occuper ici. 


i'i'’ congres de l-aris el. au congrès de Vienne. C’est dans les anlichamhros, 
non dans les salles de rtVtmion, que l*ictel devait agir. Le résultat s’en res¬ 
sentait évideminenl et Pictei ignora longtemps des discussions dont il eut 
tiré parti s’il les eût connues en temps voulu- Tonlefois, quel bel apprentis¬ 
sage de diplomatie occulte et coîmnc il sut se monlrer maftre k Paris en 
mn et k Turin en 1816. 

(1) Voir La France venlH^lle f/arder la Savoie f, p, 59. 

(i) Voir acte du 20 mars 1815, art* 5. Annexe XXÂVI, Le inandemenl de 
Penev était une enclave tlenevoisc* 

I 
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L AIN 


Plctet ne tardait pas à s'apercevoir qu’il lui faudrait réduire 
ses prétentions sur le paysfte Oex. 

- {iOiTiprenant quït vouloir trop il risquait de tout perdre, il 
s’attacha à déniontrer la nécessité d opérer la contiguïté entrer 
les cantons suisses de (ienéve et de Vaud |>ar ratlri]>iitioii à 
(Jeiiéve <rinie langue de terre de largeur suffisanlc le long du 
lac Lémaiu C/est ainsi qu'il obtint de taire insérer au protocole 
du 2 octobre la cession à Genève de Versoix et des coiiirmines 
avoisinantes, avec élalilissenient de ia iigîie de douanes de la 
mainiève hi p//is cofwena/fie aft .sf/.s/ème d a(/minü/ralion des deftx 
pays {\). 

La disgrâce de Talleyrand, sou remplaceuieut par le due de 
Uiclielieu (25 septembre) n’avaient pas été étrangers a cet 
auioindrissenient du sacrilice consenti ))ar la France (2). Le 
nouveau Ministre des AÜaires Etrangères était aussi sympathique 
aux Plénipotentiairesdes [Puissances que l'était peu sou prédéces¬ 
seur* Ce fait sutïlsaît à lui seail pour (jue, dans le pillage orga¬ 
nisé de la Ftunce, on apportât dés lors quedtjue tciupérauieut* 

Pictet idainiait guère Talleyraud, mais il se rendait conipte 
que son luaintieu au pouvoir aurait servi Genève^ Aussi ue se 
louaitdl (jii’à tîemi de J’aiTivée de Iticbelieu qu i! estimait 
cependant. Dans une longue entrevue (le 8 octobre), il mit le 
nouveau Ministre au courbant du régime de ral)onucment exis¬ 
tant dans le pays de Gex avant ITHSl, lui fit ol>server qu’il y 
aurait un avantage réciproque j>our les coiuniunes frontières à 
le rétablir, (jue cela facilitei'ait les écluiiiîges et le commerce des 
denrées, « En dehors du Jura et le long du Doubs, vanis auriez 
une excellente ligne [de douanes] ({ue vous iFavez pas plus 
prés de la Suisse, lui dit-il 

Fort lie cet entretien, deux jours après, il rédigeait un Projet 
de cession d’une portion du pays de Gex et constitution d’une 
zone douanière entre Genève et [lâlc (3)* Ou y lit : « Il est con¬ 
venu que les douanes fraru,‘aises seront établies à roccideni <lu 
Jura, le long du Doubs*.* >k Le 18, il écrivait à Wyss, Président 
de la Diète suisse : 


(1) Voir annexe Xl.tll 1er. 

(â) Voir la lellrc Pictet à ïiuTetlini 
1^'’ volume, 

(3) Voir Annexe \LllI quarto. 


(iu t-'i seiiiemhrc, [lage 71t 


(le notre 
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« !ïiei% CctsLlereagh qui m'avait appointé à onze heures, m'écoula 
fort bien sur la grande importance qu'il y avait pour la Suisse d’écarler 
les douanes sur toutes ses frontières, J'iuvoquai les principes libéraux, 
je tis valoir la disparité des positions: polnl dédouanai d'un côté (f)» et 
les douanes les plus mxaknres de l'autre^ je dis (fue cela élablissail taie 
petite guerre sourde et cMutinue^ que c'était une source intarissable de 
(juerelles et d'incidents, et de soiqa;ons, et de reproches et «ritHoiilîés* 

Je rn|>peîaî Texemple du pays de (lex qui a été trente ans sous le 
régime de rahonnement libre que je voulais étendre à toute la zone, et 
[que] les gens dudit pays de Gex regrettent encore. -Te dis que ce bien¬ 
fait vaudrait mieux que le don d’une province et que j'espérais le voir 
étendre a la frontière sarde, Il uemelït j>as une seule objection, il parut 
goiHer ridée et l'avoir déjà ruminée d'après ma rédaction. Il dit seule¬ 
ment qu’il faudrait voir ce que les ['■^rançais diraient. Je lui observai 
que llichelicu y paraissait disposé >?. 

Dans une lettre à Turreitini, le lendeniain, il confirmait en 
ces tenues son entretien avec lord Castlereagb : 

(t (!elui-ci in'ccoula avec utteiition sur la grande convennnee (jii'il y 
avait pour lu Suisse k écarter les douanes comme dans mon projet de 
rédaction (jue Wessemiierg avait adopté et présenté aux quatre ininis- 
1res, Si lUchelieu devait y faire des objections, je lui faisais remanfuer 
que la partie n'était pas égaie entre la Suisse et la France, que la pre¬ 
mière namitpas de douanes et que la seconde en avait de très vexa- 
toires (ainsi que h Piémont^ dont j'eus soin de caracièrher forleînent la 
(égislalion commerciale). Je représentai ([ue c’était une source intarissa¬ 
ble de querelles, d’incidents, de reproches, de soupçons et d'inimitiés, 
que cela empoisonnait une zone de la population dans les deux pays », 

Pictet rappelait opporliinémenf le protocole du 2 octobre : 

« Knfin, écrit-il le 1®' novembre, je me suis servi avec tous (Capo 
distria compris) des termes que j'ai fait insérer dans les bases, relati¬ 
vement aux douanes... € la plus convenable au système d’administra¬ 
tion des deux pays J'ai argumenté de Texemple des quinze années 
pendant lesquelles le pays de fîex avait été abonné, de ropiiiion des 
experts consignée dnns divers mémoires des feriniers généraux, et qui 
<lémontraient que c'était même l'avantage du fisc, des regrets que ce 
régime avait laissés dans le pays de tiex quHl avait fait prospérer, etc. ». 


(j) Ueîuarqunns, en passant, que c'otît parce que la Snli^se u'avalL point 
de douanes que Pictet obtenait le recul dos douanes frauci'tiseü î léctabîisse- 
meiil des péages fédéraux, en 18tU, était donc ou une alLeinfe aux droils 
acquis on tme annulation des conventions économiques de 1815. 
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Mais si les Pléiiipoteutiaires des Alliéssc laissaient volontiers 
convaincre, il n’en était jias de meme dos Ministres frant;ais : 
A Comme (ju’on fasse et oii qu’on se recule, tiisait Richelieu, la 
(f ligne des douanes sera quehjLie part, et là se renouvelleront 
« tons les iiicoiivénieiits dont vous parlez ». Le Ministre des 
finances était encore plus revêche, si Ton en juge ]>ar ces mots 
de Pielet : « Toujours des accrocs et des inquiétudes. Il parait 
« ([ue le Ministre des Jiiiances a houspillé Richelieu sur le reen- 
« lement des douanes et La accusé d’abandonner les intérêts 
<t des linances de la Fraïice {1} ». 

Un député fran^^ais, le Iiai'on (iirod de TAiii (2) (jui, désolé 
de n’etre pas Suisse... accablait alors Piciet de lettres et de visi¬ 
tes,,.. w (S), lui procura un mémoire daté de 1758, relatif au 
pays de (iex, leqind mémoire démontrait qu’il y avait avantage 
pour le Trésor, pour les habitants, pour les voisins, et par con¬ 
séquent pour la ImiMie liarmonie, dans ce recidemeiit des 
douanes. 

Pîctet songea à utiliser au mieux le concours du baron iÜrod. 
Tandis que le baron s employait à triompher de t’opposiiion du 
Minist re des tinances français, Capo d’istria, eti relations inti¬ 
mes avec lîichclieu, travaillait de son cété le Ministre des aüài- 
res étrangères. Ces démarches aboutissaient bienhM à une demi 
satisfaction, fie n'était pas réloignenieiit des douanes sur toute 
rétendue des frontières suisses, ainsi que le désirait la (confédé¬ 
ration, mais du moins tout le pays de Cex était mis lioi's 
douane framjaise par le repmd de la ligne à rouest du Jurn. 
La zone Franche du pays do (iex était créée. 

Le traité du 20 iioveinl>re 1815 constitue la base jiindique de 
ses franchises actuelles. 


Observations sur la Vallée de la Valserîne appelée communément 

lï Pays Franc >ï 

La zone duuauiére <le FAiiis’étend actuellement surfont Lat‘- 


(1) liLairc il TaiTclIini du noveiiibru 18tri. 

(2) .fean-Louis tlirod (17^8-18^^0), crué barnii eu 1800, rD[irtïsentaiil de 
l'Aîn aiï Con!ji:!il des Amaeris, air Conseil des CiJifj Ccjils el au tlorps législa¬ 
tif, inaOre des comptes en 1807 et député en 1818. 

(3J Letl.re a TurreUinî des 8 cl M novenihre 1815. 
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roTidiSseiiient de Gex\ Oi% la vallée comprise entre la rive ji'au- 
clte de la Valserine et la crête du Jura faisait partie du liugevj 
réuni à la France en KiOl et soLiiuis, depuis cette époque jus- 
({u'en l8io, au régime intérieur des autres provinces françaises^ 
tandis que le pays de Gcx, Inen que réuni à la France en même 
temps que le Bugey, bénéficia de franchises à (üverses époques, 
ainsi que nous l’avons vu. 

Le traité du 20 novembre, en déclarant que la ligne de doua¬ 
nes françaises serait placée à Foimst du Jura, fixait-il rétablis¬ 
sement de cette ligne à la crête du Jura ou au bas du versant 
ouest ? 

Pour Debussy, rapporteur de 1m Gommission des douanes 
à la CliMinbrc des députés en 1905, la partie située entre la 
crête du Jura et la rivière de la Valserine doit être comprise 
dans la zone résultant du traité, (ioninie preuve k Tappui de sa 
tliése, il cite ce fait (JU^lne carte de la République de (leiiéve et 
des zones, dressée en ISI6, comprend cette l'égion dans la teinte 
alléctée à la zone de Gex. Cela ne nous ])ara1t pas une preuve 
convaincante. Peut-on tirer im argument suffisant du dessin 
d’une carte ? Xous-méme ne discutons-nous pas la ligne méri- 
dîfinale de neutralité politique de la Savoie, (ju’em traçait de 
Lesclieraiiies à Viviers, alors que nous estimons t[iiele texte des 
traités rétablit plus au nord, de Lesclieraines à Brison-Saint- 
Inuocent? Nous connaissons d’autres cartes plus récentes témoi¬ 
gnant (pie ceux qui les df^ssinérent prenaient leurs désirs pour des 
j'éaÜtés ! 

Nous partageons Favis des auteurs tpii affirment que, dans 
cette petite région, la fraiicliise n’était (pie tolérance administra¬ 
tive, rien autre, jusqu’au jour où la loi dt* 1897 Fétalïlit en 
droit (1). 

Quoi qiéil eu soit, un arr(Mé du Gonscil d’Ftat, du (i avril 
1819, avait indiqué que Varroiu/ijisernenl de (lex entier devait 
rester en dehors de la ligne de douanes. Le règlement de Fad- 
ministration des douanes, qui suivit cet arrêté, parle lui-même 
indistinctement du pays de Gex et de Farrondissement de Oex, 
Ge qui est certain, c'est (pFétant donnée la difficulté ([u’aurait 


(1) Louis CliarousseL Les franehes, Abry, édîleui'. Annecy, 1902, 

Henri Le (iris. fiL Lamse et Tenm, éditeurs* t'aris, 1905. Marcel Jacquier 
{f/tèse de droit], Jouve, éditeur, Haris, 19IÜ. 
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préscntoo la surveillance le long'des crèles du Jura, l’Admniis- 
tratîoii <lcs doiiuiies considérait cette région coninic incorporée 
Vlans la zone franche. Ciie circîdaire ministérielle, le 2i avril 
1822, vini la replacer dans le terri loi re assujetti. Une surveil¬ 
lance active exeï\'a ; des fraudeurs, contesiaiit la légalité ile^s 
saisies dont ils avaient été lijhjct, eu appelèrent aux tiilmnaux 
(]ui donnèrent gaiîi de cause à rAdininistratîon des douanes (1). 

Les populations s’éinureiit. Le Conseil (lénéral de TAin |»ro- 
testa contre la suppression de ce quil appelait des Iranchîses 
« légale^s ef /égUirnes ». 11 prétendit que les « ljal)itants, s’ils 
étaient dépouillés de ce droit (!), seraienf réduits a la misère ». 
Lref, ces fi'anchiscs furent rélahlies eu 1830. 

En 1897, elles faillirent être à nouveau supiu’imées. Le pro- 
jet de déplacement de la frontière économicjiie était déjà en 
prépui’atioiK Les interets menacés s^agifèronl. De vives pi’ofes- 
latioiis SC liront entendre. La réforme, plus vigoureiisenient 
combattue que défendue, fut abundomiée. INir une contradLC- 
lion Inzarre, le privilège fut au contraire consolitlé (2) cette 
ïiicme année par* un texte formel et précis : 

(c La partie de la vallée de la Valserlne, comprise entre la rive gau¬ 
che de cette rivière et ia crête du Jura, sera assujettie au même 
régime que le paya de Gex proprement dit, tant que la ligne des doua¬ 
nes ne sera pas reportée à la frontière du pays de Gex » 


li s’en suit (jae, née du traité inteniational du 20 imyeitibre 
ISto, comme le prétendaient les reju’éseiitaiiis île l’Ain ou 
d’une tolérance de rAdministratîon, comme nous restimons. la 
zone de la Valsertne est àiijourd'bni consacrée par une Loi 
française et fait corps avec la zone du 2 >ays de (îex. 


(t) Tribunal de Bourg, 7 janvier ISâib Cour de cassa Lion, janvier 18â7. 
(i) Ccsl ce qui arrive assez sonveni pour les silnatîons d'exceplion. C/est 
ce qui est arrivé nolainiueiil clniqnc lois qu'on a discuté la zone Irancbe de 
Ja Bnulo-Savoie. J^a zoue hitanfjihfu ynoli me Imufere !) s’insurgea il roiilre 
la suppression éventuelle tTuii de scs privilèges, et à Ja (jii de la discussion, 
le résulUl élait qu'elle en liérilail d'un nouveau. 

^3) Art. 7 de la loi du ^9 mars 1897. 
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ZONES DE LA IIAÜTE-SAYOIE 


]o Origines de la zone sarde 

*■ 

liornee à l'est par les Alpes infrancliissalïles, la Savriie était 
fatalement amenée à établir ses tractations commerciales avec 
(leiiève et avec la France- Dans notice volume Im Frafice vetH- 
elle garder la Savoie? nous avons analysé les laits historiques 
amenant ces pays limitrophes à conclure des accords de coiii- 
nierce, Nous énumérerons ces traités an chapitre des relations 
écouomicjues des zones franclies savoyardes avec la Suisse. La 
plupart favorisaient (lenève, soit qndls aient été sijiués sous la 
pression d'un Ftat puissant, comme ce fut le cas pour celui du 
:!! juillet KiOÎÎ (1), soit qu'ils aient été obtenus par l’habile 
diplomatie genevf>ise, comme celui du li juin 1754 (jui consa- 
créait, flans son article li, les privilèges accordés précédem¬ 
ment aux citoyens genevois. Voyons maiiitenant ce qui se passa 
eu 1814. 

Le territoire genevois était à ce moment composé <b> frag¬ 
ments épars qui ne pouvaient comïiuini([uer avec la ville qn’en 
empruntant le territoire étranger, (^es diverses enclaves étaient 
séparées par des teiTcs françaises ou savoyardes (2). 

Le désir « ftarroNflir » Genève pour la désenclaver obligeait 
Pictet à travailler avec une égale ardeur à éloigner les douanes 
de France et les douanes de Savoie. Nous avons vu ce qu’il lit 
pour les premières, voyojis ce qu’il IH pour les autres. 


(t) Ce traité lui imjiOisé k Clmrles-Em manuel vaincu par H crin IV, roi 
fie France, protecteur de Genève. 

(2) Voir caries page M et page i* V. aussi : La France veut^elJe fjarder 
ia Savoid p. 93. 
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Dans les instructions à lui rcnnses par le Conseil d’Etai de 
tVenève, le 6 août 18In, il était écrit : 


« Dans le cas oiV tous vos efforts pour obtenir la possession de 
Chêne-Thônex et le désenclaveraeul de pTussv seraient inutiles, vous 
vous attacheriez k négocier réloigucinent des douanes pîémontaises à 
une distance de notre ville qui adoucît ou fît cesser tes inconvénients 
que nous en éprouvons. » 

l.e jour iiiênie où le dur de Richelieu cédait entiii sur lu 
{picstioiL des clouaiies du pays de (lox, Pictet, par rinlermédiaire 
de SOS puissants soutiens, faisait insérer au protocole de la con¬ 
férence du 3 novembre : 

<t Le gouvernement français ayant consenti à reculer la ligne des 
douanes des frontières de la Suisse du côté du Jura, les cabinets des 
Cours réunies emploieront leurs bons offices pour engager Sa Majesté 
Sarde à les faire reculer également du côté de la Savoie, au moins au 
delà d’une lieue de la frontière suisse, et en dehors des Voirons, de 
Saiève et des monts de Sion et du Vuache. h 


LIu extrait de ce protocole fut coihniunlcjué p>ar les Pléidptï- 
tentiaires à Pictet cjui^ en leur accusant i-éccption, int^islait vive- 
jueiit j>our ([léil fût statué sans retard, et soumettaît à Capo 
ddstria im j^rojet de traité quij à Tarticle V, contenait la men¬ 
tion suivante : 


M En conséquence du vœu manifesté par les cainnets des puis¬ 
sances intervenantes, le service des douanes sardes ne pourra être en 
activité qu’à une distance de plus d'une lieue de la frontière suisse, (le 
service ne pourra avoir lieu ni sur le iac Léman ni en dedans du bas¬ 
sin de monlagnes que forment les Voirons, Saléve, le Mont de 8ion et 
le Vuache. > 


Conlrulroment à S()n souliait, la question ne fut pas sulu- 
lioiiuée. 

Pictet allait av<jir à s"eii occiqier à nouveau daus sa iiiissioit 
il Turin, en janvier 1816. Cela iTallait pas sans difliculté, car 
si le recul des douanes sardes était en principe latent dans le 
protoct>Ie du 3 novendire, ce meme protocole mentiomiait aussi 
la rétrocession au roi de Sardaigne du littoral attribué à Genève 
par le traité de Vieillie. Tout était lié ; rarrangeineiit territorial 
venant à uianquer, le rcculeimmt des douanes sardes se trou¬ 
vait par là meme extrêmement compromis. 


f 
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Nous avons vu ( 1 ) coniiiiont J'hal>île Pictct se tim rie ce mau¬ 
vais ]>as et parvint à obleiiir le désenclavement du mande¬ 
ment. getievois de Jussy, tout en conservant à sa patrie les com- 
nuines sardes placées entre le Khonc et TArve, a Texccptioii 
de Saint-Julien et des villages situés au pied du Salève. 


* * 


Xous etnyons devoir f)uvrir ici une pai‘entliésc. I)es îusto- 
riens, animés de la plus gr^ande loyauté, peuvent parfois com¬ 
mettre des orTcurs en eonsultaiit les textes les plus officiels. 
I^ans notre volume La Frafter vru/l-e/Je f/arder la Samic? 
nous avons fait remarquer que le texte sarde et le texte suisse 
du premier protocole du 29 mars 18to dilfèt^eiit an 2 >oint que 
l’article a [irété et prête ^mcore a de vives controverses au 
sujet du rfdrait des troupes sardes et dé leur ]>assage au travers 
du Valais. (]’esi pour cela qu’en annexes, nous avons eru dcvoii' 
donner les <leux textes. Le protocole du 3 novcmlire nous a 
bien autrement fra|>pé. A rarticle o du texte officiel sanie, il 
manque deux alinéas et ce sont précisément ceux qui ont le 
plus dainportnnee : 

Par le deuxième pnîtocole rlu 2!) mars 1813^ le roi de Sar¬ 
daigne avait cédé au cautrm de (îenêve le territoire sarde com¬ 
pris entre le lac l.émaii {de Veseuax à Ifermance) et la route 
rte (îeiiéve-Evian. C’est ce tfM*i4toire qii’on appelait h ItUoml 
dans les tractations. I/article 89 du traité de Vienne (9 juin 
1815) avait confirmé cette cession (2). Mais rieiiève qui désirait 
surtout se reliera sa tertre de Jussy, véritable enclave eîi plein 
(Jlïaidais savoyard, accepta dt* rétrocéder « Se littoral » contre 
les communes de Lltèue-rhonex et rpîclques autres nécessaires 
à ce désenclavement rie Jiissy. iS'ous venons de rappeler que 
Pictet obtint ruti sans t'cudi'e rautre. La diplomatie sarde, 
battue par la diplomatie genevoise, a-t-elle jugé hou de ne 
point raviver le souvenir de sa,défaite en taillant dans le texte 
du protocole du novembre 1815 ? La suppression est-elle due, 
an contraire, au jurisconsulte et diplomate allemand Martens 
que le secrétaire d*Etat sarde cite comme référence? Nous ne 


(1) Voir noire vol. Clinpitre Conférence de Tiiriji », pp. 85 ù 92. 

(2) Voir en .Annexes tous les Iraités cités dans ces observations. Annexes 
XXXVli il XLlb 
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savons. No clicrclions pas ou est la rluplicité rUploiuatiquc, le 
fait ]>rutal seul nous intéresse. Il nous servira fTexeuse, au liesoin, 
si nous avons commis involontairement quelques erreurs au 
cours (le nos lahorieuses reclierclies. 


* 4 


Kn ce qui concerne les douanes, les insiructious remises à 
Pictet par le Directoire Fédéral, le 21 <léconihre ItSlo, étaient 
très nettes; elles étaient ainsi coneucs : 


Douanes 


RC I 

' ^î>' ' 

■ ■ ÿ--ï.' 

- C ; 

V M.- \ 

•T l 

’ ' 

- .^^,1 , 


« Le protocole du 3 novembre en a fixé le reculement h une lieue au 
moins des frontières. Un lieue piémontaise* comme la plus grande, est 
celle dont il doit èlrc question îei. M. l^ictet fera tous ses elforls pour 
obtenir (jiie les douanes soient éloignées du lac, c*est-i\-dire, qu'il ne 
se fasse pas de service ni sur le lac iiK'^ine, ni dans rintervalle entre 
Herinance et Satiit-(îiiigolph. Ln cas de refus absolu, i\ chèrcliera è 
obtenir tous les allègemenls possèdes, U s'emploiera avec/,èle afin de 
procurer de la môme manière le reculement des douanes en faveur des 
cantons du N'alais et du 'ressin, spécialement du côté de Saint-Üin- 
gülpln » 

A peine arrivé h Turin, le 11 Janvier I81ft, il rend visite aux 
deux plénipotentiaires sardes, les clievaliers Monliglio et (]oD 
Icgno et aux Ministres. Hendant compte de ces visites, il écrit : 

^ Nous (t) avons commencé par visiter Montiglio- Nous parlAines 
douanes. Il me parut entrevoir de grandes diriicLillés de ce cèté-là. J'eus 
soin de vanter coiivenaldenieiiL les elfets qu’avait produits sur notre 
autre fronlièn'(2) le système de l'abounement (3). Je lui lis observer 
(jue, dans rélat actuel des clioses, tout le fardeau retombait sur leurs 
propres sujets, h cause de la concurrence (jiie nos autres voisins leur 
faisaient, au plus grand profit de nos consommateurs. Sur ce point, il 
fut de mon avis. 

Nous avons rendu visite en blanc a Collegno. Nous avons été re(;us 
par le Mi ni sire des finances, qui est, eu même temps, celui des douanes. 

^ (j) IjÇ Ilirec foire fédcrEil, sur lu ^lésigûflUon faîte par Idc tel, lui avait 
arljoint Sahidin de Crans eu qualité de secrétaire de légation. 

(â) Au pays de flex. 

(â) Soit de ia zone franche. 
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% 

■le ne pouvais propPêiiienL aborder ce jioini avec lin, mais il suflitpour 
le niomenl (jiie j’aie fait sa connaissance- Nous pourrons y revenir 
plus tard* » 

L(^s discussions (ïflîciellcs avec les deux plénipotentiaires sar- 
iles étant ouvertes, le 17 janvier, il écrit a Turrettini*: 

f 

« Nous avops aliordé la question des douanes. Ils ont démontré ou 
ont prétendu démontrer iju’nne ligne de vingt-cinq Heues de frontières 
résultait de l’acte du Z (1), inlerprété dans son sens littéral, aUencîti 
qu'on était obligé de j'étrograder fortement vers Tintérieur de la Savoie 
pour pouvoir trouver une bonne ligne de déniarcatiorr Us me l'ont fait 
voij' sur la carte et ils ont exclu réveiitualité de « IVibonneinenl )> 
CO ni me étant préjndicir'ible à trop d'intérêts individuels pour avoir 
chance d'étre acceptée, sans parler de Tav-'ersion nationale pour tout ce 
qui est innovation* » 

Et plus loin, après le récit de la vive discussion : 

« Pour couper courU ils offrirent Meinier-Elioulex, et même ils ne 
parurent pas opposés h bkher quelque chose eu sus, a l'est, et à nous 
laisser une petite portion du littoral, avec la ligne des douanes le long 
du lac, entre le dernier quartier du désenclavenient deJussy et les 
Voîrons, sur le pont d’Etrenibières, par ikrricre le Saléve, jQSf|u'aii 
Châble, et de là, en suivant la meilleure ligne que faire se pourra, 
jusqu'au iUïoue. 

Je pourrai espérer, a joutèrent-ils, d'oblenir toutes les facilités possi¬ 
bles pour les habitants du canton de (lenéve, quant aux {|uestions se 
rattachant aux douanes, ainsi que toutes sortes de subsistances* » 

Doux jours après, il parle d'un ciigagcinent des plus vifs » 
qu'il a eu avec les Idénipoteutiaires sardes. 

Dans cet « eugageuicid n Pictei avail, tour a tour, usé de 
bouucs parotc^s et de iiieiiaccs* Pour trioiopher de Popposi- 
tioii sarde, il Rivait iusinué que les a quatre grands ministres » 
des Puissauces èiaieut prêts à soutenir ses revendicalions, u la 
sécurité de la Coufédèration iiitèrcssani l'Europe entière ». Avec 
une dissimulation dont il se tlattait, il amena ses interlocuteurs 
à lui proposer telles conditions que luî-mênie avait con^uies. 
La discussion pourtant faillit ne point aboutir en raison des 


(1) Allusion au prolocolc du 3 novembre lî!jJ5, 
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droits reveTidiijiiés par Ja Sardaii^no sur les villages sihiés au 
pii^l du Salève et l^ifdet écrit : 

« Voyant enfin ([u’ils attachaient à la possession du Salève tui ])rix 
ejttrême, et (|ue jo ne parviendrais prohablemcnL jamais à les taire 
sortir de Ih, rétlécliissanl en outre qu’en délinilive J étais autorisé a 
leur faire cetlé concession, je leur dis que s'ils me donnaient comme 
limites le Foroiu de TArve jusqu'à CûrnièreH. à [kirtir de là, le cliennn 
qui passe entre Carra et Ville-la-tîrand et côtoie le Foron jusqu'à Ten- 
droit où il rejoint notre territoire, enfin le rinsseau de rilennance Jus- 
(ju^au lac, j'essaîerais d'obtenir à Zutdcli (1) que Ton renonçât au Salève 
et à la roule, tout en réservant C(ïperidant Fvorales et Veyrier sur les¬ 
quels la route devrait passer* Je posais en outre, [lour conditions : 

Fl Oue la ligne des douanes serait placée le long du Vuaclie et du 
Mont de Sion^ à rintéi ieur au Cdiâbie ; derrière le Salève, le long 
du Viaison ; à Etremlnères, Annemasse, Ville-ladirand, Juvigny, 
Macbilly. Douvaine et Aleillerie. 

2^^ Qu'en tout temps, il serait perinis d'exporter, de Savoie sur 
(ienève, toute espèce de subsistances, franches de di'oit, pour la con¬ 
sommation de la ville et du canton. 

'J” Que toutes les propriétés foncières actuellement possédées par 
des ( J en e vois pou riaient être vendues à qui que ce fut*.* 

Ils restèrent un moment étourdis du coup... 

ils se récrièrent contre la disproportion exagérée entre mes demandes 
d'une part et mes offres de l'autre... 

lîref, désespérant d'oîjtenir à meilleur compte le Salève et la route, 
ils Unirent par dire oui.,* 

Quelques mots maintenant quant aux floua nés : 

1° Le texte de l'acte du 3 novembre est en contradiction avec la sup¬ 
position d'après laquelle la ligne des douanes serait reculée à une lieue 
de la frontière de la Confédération, au sud, partout, sauf en Savoie. 

2“ L'esprit dudit acte indique qu'on n'a eu en vue que Genève en le 
rédigeant. Ce fut par suite de la circonstance de la retraite opérée par 
la France que la même cîiose fut stipulée du côté de la Savoie, mais il 
est évident que cela ne pouvait se rapporter qiCâ Geneye. 

janvier il écrit : 

« Nous avons réglé ce qui concerne la ligne desdouanes, Kllepart de 
Cologny (sur le lUiône) et passe par Valleiry, Chénex, l'Kluiset, le Ghâ- 
ble, le Sappey^ Esserls, Etrembières. Annemasse, Ville-la-Granti, Juvi- 


(Q C'était le conseil d^Etal du canton de Zurich qui était Directoire fédéral 
(2) G’esl-à-dire sur le versant savoyard, ^ 
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gny/le Foron, Maciiilly, Douvaine el le bord du lac. Nous attendrons, 
pour décider entre Tour*ïlunde et MeHlerie» de savoir si les gens du 
Valais viennent on non. Hs n’onl pas positivement consenti h étendre 
l’application du principe jusqu'à cet endroiHà, attendu qu’ils nient 
que l'acte du 3 novemlire ait été entendu de cette lagon. .le vous ai déjà 
dit ma manière de voir sur ce point ï^e lac entièrement libre. Ils étaient 
très préoccupés d'empêcher les abus dans la zone qui s'étendra entre 
leurs ports et le territoire genevois. 

« Je me suis positivement refusé à admettre aucune ingérence de ta 
part de leurs douaniers, el nous avons Kni par tomlier d^accord sur un 
article qui reconnaît un droit d'inspection, à cet égard\ aux autorités 
adiuinisirutives, afin depïévenir rétablissement, dans la zone, dedépùts 
de marcliandises de contrebande. Ceci est à notre avantage aussi bien 
qu'au leur ». 


Et le lendemain 


« Kn obtenant que la ligne des douanes fiU placée sur la rive gauche 
du Foron (.ïuvigny seul excepté) j’ai obtenu tout ce qui était possible ». 


Le 30 janvier : 


« Nous avons alors nadopté un nouveau tracé pour la ligne de doua¬ 
nes ». 

Le février, l^ietet établissait uïi nouveau projet de traite; 
dont les articles II et 111 étaient les suivants : 


et Art. 11. — Pour rentrer dans le sens du protocole du 3 novembre, 
relativement aux douanes, en ménageant autant que faire se peut les 
intérêts de Sa Majesté, les emplacements ci-après sont déterminés pour 
la ligne des douanes dans le voisinage de Genève et du lac, savoir, à 
partir du llhûne, àCologny, Valleiry, Chésenay, rEluiset, le Chàble, 
le Sappey^ le V iaison, Etrembières, Anneraasse, Ville-la-Grand, le 
Foron, JuvignyAIachilly, Douvaine (N. IL La Tour-Konde en suspens 
jusqu’à l’arrivée des Valaisaiis). 

Aucun service de douane ne pourra être fait, ni sur le lac ni dans fa 
zone qui sépare du territoire de Genève la ligne ci-dessus indiquée ; il 
sera néanmoins loisible, en tout temps, aux autorités administratives 
de Sa Majesté, de prendre les mesures qu'elles jugeront convenables 
contre rétablissement des dépôts el de stationnement des marchandises 

dans la dite zone, afin d'empêcher toute.contrebande qui pourrait en 
résulter. 

Art. III. — La sortie de toutes les denrées et productions du duché 
de Savoie, destinées à la consommation de Genève et du canton, sera 
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libre en tout temps, en exceplaiii les cas deiîisetteoù il serait pris des 
mesures générâtes clans le royainue pour prévenir la sortie des 
grains d (1 ). 

Ainsi qn^Jii le voit, dans Tart, II, la finale dc^ J\îHiiniératiüïi 
des coimninics était: l'esteVe en suspens pour attendro Tarrivée 
des envoyés du Valais. Le 17 février, IMctet écrivait : 

ti Les ValaisarixS sont tout eue ha niés sur le reçu le ment des douanes 
a Meillerie et de Taiiolition du service sur le lac. Ils demandenL que je 
leur fasse olderiir la faciillé de déharcpier, oii ils voudronL sur la cote 
de Savoie, tes marrdiandises enihaîquée.^ au lîoiiveret. Cela meseiiible- 
rait une danse de nature à provoquer et laciliter Eu contrebande plus 
encore que rairrandiisseuierit du lac ne le fait. Tout au plus pourrait- 
on réserver quelques cas rares de vents olistinément contraires. Nous 
verrons... Les Vataisans ne tarissent pas sur les éloges de Lenève... »- 

Nous avons vu toutes tes difiicultés rpii surgirent an 
inoinent d'achever des négoriatious si paticniinent nieiiécs. 
Mais fhetet cpiî, depuis deux ans, travaillait a acheiuiiier le 
désenclavement eoinplot du territoire genevoisj avait à cœur de 
parachever son ouvrage, [/éloignement des douanes dans le 
pays de Gex lui était un précédent précieux pour « se déijarras- 
ser de Vautre côté » (3). ü avait, (Vautre part, poui' lui le pi'O” 
tocole du 3 novmiihre stipulant réluignement des douanes pié- 
inontaîses. Sa grande liahihdé fut de robienir saris bourse 
délier, c’est-à-dire sans rétrocéder le littoral alors <pie cetleï 
rétrocession était Vautre condition p4>sitive du dit protocole. 

Le traité du M> mars I81t> créa donc autour de tîcnéve une 
petite zone sarde exempte de douanes (4). lille iVeiit pas la 
dimension espérée tout (Vaboial par If^s lieiievois. Son étendue 
est plutét restndiLte : environ ^ 11 8 kilomètres dr^ largeui^ sur 
3(1 kLlomètrcs de longueur, i^ictet s’en contenta du moins et 
donna ainsi la raison de sou contentement : 

« Ce r(ui nous importait h Genève était Varrivage libre en tout temps 
des denrées pour la consommation du canton. Quant à l^acqiiit des 


(1) Avec (le légères ni odi beat ions c(ïk articles devinrenl les articles Ml cl 
IV du traité défluilir du tb niais ISIb. Voir Annexe Ml. 

(2) Voir : La LYanc^^ t-feui-eile f/arder la Savoie f, p. 88 et suivanles, 

(3) [jcttre de Plctet fi TniTellini b mars 18MK 

(4) Voir Annexe Mk H, i et -il, ^ 
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droits, n mirait élé incommode à nos négociants d'avoir h ciiercber les 
premiers bureaux a une trop grande distance, pour y remplir les for¬ 
malités nécessaires au transit ou à l'entrée des marchandises. Un article 
nous étant promis pour assi^rer la libre sortie des denrées de Savoie, 
s'obstiner a impjoser au roi l'obligation de retirer ses douanes au delà 
des montagnes, aurait été jnonh'er seulement de la mauvai.se voiontét 
puisqu’aucun motif raisonnable idaiirait pu expliquer cette raideur-îà. 
Rn fixant la ligne telle qifelle est déterminée dans le traité, en allVan- 
ebissant le Uic de fout service de douanes, ainsi que la zone qui nou.s 
sépare de la ligue des bureaux; en a|ïpüi[uaiU (mr extension, au poste 
deSaintditngûlph, une facilité que les iei ines du protocole semblaient 
borner au territoire voisin de Genève, j'ai tiré, je crois, de !a [iromesse 
des bons ofliees des Puissances, tout le parti qu'on pouvait raisonna¬ 
blement en espérer sur ce point (1) », 

Il serait ridicule de vouloir aiiioiiidrir le rôle de l^ictet en 
l.e traité fin Ib mars est son œtivrc. Les accords anté“ 
rieurs^ que nous avons éuinnérés au déluit de ce chapitre, 
avaient éiahli la liijcrto tles échanges entre la Savoie et (lenève. 
Ce nouveau traité (levait évklennneut faciliter encore plus les 
l'elalions entre ces deux régions voisines* Heniarcjuons — car 
ceci est très important — que le canton de (iene^ve n'avait pas 
de douanes^ et que ce irélait p>as rua des ïiiormires argmnenis 
<lont a^ait usé le vepréscntiiTit de la Çoiifédératiou pour ol>teiiir 
satisfaction. Le roi de Sardaigne, eu accej>tant sur sim terri¬ 
toire de Savoie la création (rime zone franche haséo sur le prin¬ 
cipe de la réeipj'ocité, faisait donc œuvre prolitahle surtout au 
canton de tîenéve. Uela iPallait jias, du reste, sans inconvé¬ 
nient pour radministratiou sarde si Pou eu juge par la sévérité 
(lu règlenicnl que la Cour de Sardaigne édicta six ans plus 
tard (2). 

La petite zone sarde, issue dn traité du 10 mars 181 
donc moins te résultat du prntotade international du 3 noveui^ 
hrc 1815 (]ue les deux contractants ont modilié, (jue le rfîsultat 
d’une convention enirtî deux nations alors voisines sur la fron¬ 
tière de Savoie : la Sardaigne et la f’onfédération Helvétique. 

Pour être coiujilet* ajoutons (jue les hahitaiits de cette petite 
zone sarde prirent part, en votant « oui et zone »> au pîélïiscite 


(1) lUproi'Lde Pî(^l<?t Hii nirecfoîns Fédci'al du 17 ïmu-s i8l(ï. 
(iï) Voir Annexe LV^llJ. 
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de 1860 qui fut la raison dctonuitiante do la créaiion de la zone 
rraiiiiexiüii dont ikïuh par*]mis ci^aprôs. 


i** La Zone de Saint-Gingolpli. 


I 

La hüurg'ade de Saint-tjing'olpli, gi-acieusernent assise sur la 
rive sud est du l^éiivan, a été fondée au coninienccmont ilu 
!X^ siècle. Ainsi (juc nous Tavons vu dans l^apereu historique 
donné dans notre proniier volume, leviîlagç de Saint-Gingolphj 
tout entier savoyard jusqu'en ldd(>, passe de cette épotpie à 
1569 sous [a doiuinatinn des Seigneurs du Valais. A ce nionient 
le duc Lmnianucî-lMiiliiierL pour sc défendre contre rinvasion 
bernoise, accepte de re;gailariser la cession aux Valaisans d’une 
partie de ses Rtats, L(ï traité (pril signe avec eux le 4 mars, à 
Thonon, fixe comme lignic frontière le torrent de la ilürge qui 
traverse le village de SainWîingolpli en le partageant en deux 
parts à peu près égales. Üne partie reste donc au Valais, Tau- 
tre rentre dans le domaine du duc de Savoie. Dès lors, cette 
partie savoyarde snliit tontes les vicissitudes et tous les change¬ 
ments politiques de la Savoie. Kn 1794, la Hévohition française 
étal dit à Saint-fliugolpli un hureau de <louii[ies et une brigade 
de jiréposés (jui déploie la plus givuide sévérité. Il est rigou¬ 
reusement interdit de passer sans acquit, quoi rjne ce soit, d'une 
rive à Faiitre du torrent fpii partage le village, Ihir décret du 
23 thermidor an II, le Comité du Salut puhüc accorde aux 
habitants de la rive droite (Valais) la faculté de transporter 
chez eux les produits de leurs propriétés situées en tei'ritoire 
français. Nous avons vu que rari. lll du traité de Turin, du 
26 mars 1816, signé entre le Roi de Sardaigne et la Conféiléra- 
tîon suisse, lixa depuis Douvaînè et (^ollongette la ligne des 
douanes sardes. 


(t Le long du lac jusqu’à Meillerie pour reprendre ensuite et conti- 
nuerla frontière par le poste le plus voisin de Saint^Gingolph n. 

Malgré la précision do ce texte un cordon de douaniers sar¬ 
des vient bientôt s'établir le long de la Morge de Sainl-Gin- 
golph. lin 181S et les amiées suivantes, il est d'une sévéïûté 
inouïe pour les deux sections. C'est alors quTiii membre du 
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gouveriiojuciit Valaisan, G. E* Dcrivaz, châtelain de Saiiü-Giii’ 
golplï auquel Cliarles^Félix avait conféré le titre de couite pour 
lui et ses descendants, intervient activeuient auprès de la Cour 
de 'ruriii. Il fait à juste raison reniarquei- que Tari* III du 
traité do 181 (> n'est pas respecté et deniande énergiqueineiit lu 
suppression du poste <le douanes sardes situé à Saint-Çiiigolpli 
nié rue et le recul de la ligne des douanes. La (jOur do Turîti, 
après s'ètre fait loiiguenieuf prier, loul en prHimdanl que celle 
deuiaude il éfail pas fondée en droite linit par lui accorder satis- 
raction. Un manifeste de la Royale Chambre des comptes, le 
h septemlire 1829, créa, à l'instar <le la zone sarde établie vers 
la frontière de Çenève, une nouvelle zone franche comproiiant 
Ivs coniinunes de Saint-Ciîiigolph et de Novel (I). 


^1) Voir Annexes LIX et LX. 

Nous devons à rérudit. desservant de SaiiiHiinü'ûJpli, M. l'abbé Del ale, 
des renseigiienænts Irès curieux sur la situation paroissiale de celte com¬ 
mune qui tire son nom de celui de (îingoux, né à Vîtrenne <liocèse de Lan¬ 
gées, habile et courageux sobhit de Dépin le Bref, martyrisé vers l'an TtiÔ. 
Jusipi'â la tin du xn« sicele le village de SainLtjmgolpb releva il de rahîutye 
d’Ainay de Lyon, dont les religieux desservaient tiS églises ou ebapclles 
autour du Létnan. Les moines d'Abondanee succédèrent aux religieux d’Ai- 
na\u Le traité de 1569 a divisé la commune en deux sections rie nationalités 

A/ 

ditTérentes, ayant'leur administration civile indépendante l'tjne de Faiiire. 
Or, la silualion paroissiale es! restée ce qiFelte fut toujours, il j**j/a 
PU (ju'une église^ qu'un cimeiwre el qu'un curé relevant de i'autoiaté de 
Févéque d’Anneev. Le cenlre paroissial a toujouiiî élé là où il esL Au point 
de vue civil et polilique, il y a des Français et des Suisses. Au point de vue 
religieux, il n'y a tpic des cal baliqlies soumis au meme curé et jouissant 
des mêmes étaidissements cultuels qui sont tous sur la rive gauche de la 
-Morgç, en territoire français. Bien plus, les Français n’iiabitenl pas tous 
la rive droite et les Vaiaisans la rive gauche, mais les uns et les aulres babi- 
tent indîstinclement l'une ou Faiitrc rive et leurs propriétés sont ciichevè' 
trées des deux côtés de la frontière. On conçoit combien cette fixation de la 
Moï'ge comme ligne frontière par le traité de Tbonon de L%î> crée de dilTi- 
cultes. Four ne parler que de celles récentes, on Imagine aisément ce qu'une 
fermelnre de frontière — le l'ail est fréquent depuis lîHi — amène de com¬ 
plications : impossibilité pour la moitié des paroissiens de pratiquer leur 
culte el pour le mré fFexerccr son ministère sur la rive Valaisaiie, înterriip- 
lion de relations même entre parents, cessation des Iravaux des cbanijis 
pour bon nombre. Se produil il un décès? Due d'obstacles pour la sépul- 
f.nre ! I^es proches parenls sont admis au cortège après avoir donné leurs 
noms au Coimnissariat français el deux agenis les accompagnent à l'aller et 
au retour. 

On comprend, dès lors, que Saint tiingolpb soil loul à fait désireuse de 
former un petit état libre et indépendant, File n’aurait du reste [las beau¬ 
coup de'peine à s'organiser ainsi car celte petilc république existe à Fétat 
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2" Origines de la Zone d’annexion 


Dans l’a]>or(;n hisioritjiio de noire proniier volume^ nous nous 
scnnines purticiilièroment. étendu sur rinsioîre de la réunion de la 
Savoie à la France en IKliO, Nons prions donc le lecteur de se 
rejKirter à ces pa^es ponr bien comprendre la bnjon dont 
Napolétin 111 fut amené, à cotte épiuiue, à créei* une non voile 
Zï>ïie l'ranclm {le dimonsions beancjmp plus grandes que celles 
de la petite zone sarde. 


Isitent sous rofmo H’iïne sosiiëfë iaimohllitre uppeïëe /^OHf\gef}is/ë iîont 
Torigiae remonle au moyen-âge. Colle Communauté, qui a son cxisiencD 
léguie, se cotiipose de français et de Valaisans à peu près en nombre égal. 

Fille possède presque toutes les roréis (piî s'éicmleul de Meîllerie au 13ou- 
veret» plusietrrs p^Uurages au-cîessiîs de Noveb les (daees publîqueâ^ le diâ- 
teau seigneurial et beaucou]) d aulrCfi propriétés. 

Depuis 1884, les hîens bûurgeoisîaux sîUiés en Franne sont mhoinislrés 
par un Conseil français composé de six marnbres e! les biens tmurgeoisiaux 
situés en Suisse, par la .Munieiijalité valaîsane. Le droit de bourgeoisie s'ob¬ 
tient par în naissanre ou par l'aequlsilioii du titre île bourgeois, dont le 
jïrix cfll déterminé par la Communauté. 

Les baliilants de SainldJingoipli ne l'ont pas tous parüc de cette petite 
réptibliijiie dont la législalimi est un idieLd'a’livre. 

Kn 185:^, îe Conseil J'édéral entama des négociations avec le (TOiivemc- 
ment sarde en vue d'arriver au juirtagc des biens bourgeoisiaux. Les negn- 
cîalions traînèrent en longueur et furent linalemenl interrompues par les 
évunements politiques de Tannée t8(ïü. 

F'u 1904, à la dertiande du Conseil fï’Klal du Valais, le néparteineul poli¬ 
tique fédéral reprit les négociations pour le pari âge de ces biens. Afin d'évî» 
ter aux deux IVaclions de la Communatilo de longs cl cou leux procès, i\ 
proposa au tiouvernemeni français de prêter son concours au règlement de 
cette a Maire par voie administrative. Deux comuiisfiions seraient cliargéeB 
de préparer les bases d'un partage qu'elles soumeilraient enauile îi Texamen 
et H Tapprobaliou des doux gouvernements. Le (iouvernemenl français 
répond, en j9(J5, qu'un pari âge des biens par voie arJministralive se beui^ 
terait en France à des obstacles insurmontables, parce quo, d'après la juris- 
priidence française, il s'agit de propriété privée. 

Ü'accord avec le (touvonieuient du canton du Valais, le Département poli¬ 
tique fédéral décide de ne pas donner suite a eette alTaire, 11 la reprend un 
an plus tard. Par office du lîî décembre itiOb, il fait savoir au Conseil d'Ltat 
ilu Valais que les ministères français des AlTaircs étrangères et de Tliitérienr 
seraient désireux de re|U‘cndre par voie extraqudîcîalre la ((tiestion {lu paiv 
lage des avoirs bourgeoisiaux indivis entre SaînL-tiingolpti (France) et Saint- 
Ilingotpb (Valais). 

.On décide de nommer une commission internationale. fJourf/efdÿ fran¬ 
çais cl /îaurf/eoia valaisana sont appelés a donner leur avis. Kn majorité, 
des lieux cèles, ils votent le partage. Mais ici se dresse une liifllcuUé insur 
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l.a paix tic S^illafraMca, (pu toriiiiiia la giieiTe (Fltiilio^ en 
1831), Ji'avait pas donne an [‘iénioiü. la Vénétie ilont la conquête 
avait été promise par Napoléon ill a (lavonr lors de rentrevue 
de Ploiuljiéres. Dé^ lors rLLitiptîrinir avait virtuellement renfuicé 
à revendiquer Nice et la Savoie. 

Ijorsque^ peu de temps ajnvs, les populations de l’Italie cen¬ 
trale demandèrent leur annexion an royauine tle Sardaigne, 
Napoléon HI comprit ([ne le jetuicEtat voisin, à l’Unité duquel 
il avait largenient conti-ilmé ponvait df^venii; redoutalile. U vou¬ 
lut donner à la France une frontière forte eu face de ce t-oyaume 
de Sardaigne <pji devenait une grande nation. S'appuyant sur 
le fait que la division terriloi-iale, telle quVdte. avait été organi¬ 
sée })ar le traité de Villafranea, n'était pas ^■èspeetée, fort aussi 
des sentiments des populations, Napoléon III exigea de Victor- 
Finnianncl l'cxécurton de la promesse de Plombières : la ces¬ 
sion <le Nice et <le la Savoie à la<jiielle il u'avaif que moinenta- 
néiiKMii i-eiioncé. 

il avisa le cabinei sarde diî son interüion, en cas de refus de 
cession de la Savoie, de retirer les divisions frangaiscs rjui ])ro- 
tégeaient le Ibémonl contre nn retour oïl'ensif de l'Antriclie, 
Cette menace impliquait la ni]>tLire éventuelle de ralliauee 
entre les tieux pays, tjavonr réjioiidit que a Pour les ptmples 


niontatilCp Les \Lilaisans dein'inrJcrit ^jue tous les biens siliiés sur leur (errt- 
toîre soient valaisans. Les Krançius exigent leurs pîo'ts en Valais f:üinme ûn 
Prancc. 

La conférence franco-suisse se réuniE le 10 juin 1913 a Lvian : du cèté 
suisse sont MM. BoiirrarL secrétaire du (iépartcmenl polîtique h Berne. 
Louchepin, président du Conseil dTdal valaisan. llej, ancien conseiller(fBlal 
valalsan et lïelucosic, grand cnnseiller ii Mortlbey ; du célé français 
MM. laiforge, mîiuslre plénipoEenliairc au Ministère des AITaîres Ktrangôres, 
Léon Ken a U IL sous-fs ré feE. de Tisonou, Jarsfuier, inspecteur des Bouts et 
(iliauEsées et Llerr, maire d'Kvian. 

l.es ("oïninissaîrcs ne jseuveni s'entendre, sauf sans doute fjour le clioix 
du menu d'un déjeuner succulent ainsi tpfou sait les faire dans celte betle 
ville d'Bvian, Iji conférence fut ajournée aine die. Le t4 juillet 1913, le 
Ministre de T Intérieur IH connaître au Bréfcl de la tïaule-Savuie que. du 
rapport de la délégaliou française 'îl la Gomtiiissîon franco-suisse, il résulte 
que l*ordre public ne semble nullement intéressé au partage des biens indi¬ 
vis de la bourgeoisie de Saiutddngülfdi : ijue, par suite, il iFafqiarlîent pas au 
liouvernemeiil d'imposer aux bourf/eoti^ Jrançais seuls juges de leui's iiilé- 
rèls, le partage arbitraire tel qu*B était proposé par les membres de la dclé- 
galion suisse, et qu’eu emiséqucnce il s'esl rallié aux conclusions de la délé¬ 
gation française tendant au matnlion du sfalu f/uo* 


f 






I 






































28 


GENKVE, GEX ET SAVOIE, JÆS ZOKES FHA^CHES 


« conuiio |)üur les individiiSj il y a des circonstances ou la voix 
« de riionneiir doit parler plus haut ([uc colle de lajïrudence », 
Au fondj ce n'était que <le la littérature, car Cavoiir était dis¬ 
posé à ccdor et voulait seulement avoir IVurd'y ôire contraint. 

L'émotion^ en l^iémont, fut profonde, f/alternative était 
cruelle: perdre rautique berceau de la maison régnante ou 
reprendre la guerre avec F A ut riche, sans aide cette fois. Il fal^ 
lait à tout {jrix accejder le sacrillcc teriatorial pour conserver 
l’appui du protecteur puissant. Aussi^ le roi de Sardaigne 
renont;a-t-il à scs droits sur la Savoie et Nice, Mais soit qiiil 
voulût garantir son gouvernement contre une opposition parle¬ 
mentaire probai)le, soit que le principe des nationalités invo- 
(pié pour annexer la Toscane, Parme, etc., ne pût être dénié 
aux autres terres de son royaume, le roi ajouta que cette réu¬ 
nion a la France serait elfectuée conlrainie de la 

volonté des population^^. I.c traité de cession fut signé par Napo¬ 
léon lll et Victor-Enimanutd II le 24 mars I8h0, 

L'article 7 prévoyait que le traité ne deviendrait exécutoire 
pour la Sardaignequ apï'ès Sruictiou du Parlement sarde, sanc¬ 
tion ajournée jusqu’à, ce que les populations aient été con¬ 
sultées. 

En somme le roi seul s était engagé ; il laissait au Parlement 
sarde la faculté d'agréer ou de rejeter le traité, de tenir compte 
ou non <le la volonté exprimée par les populations. Nous avons 
vu que le <léhat eut lieu le 20 mai et ([ii'il fallut tout le talent 
d'un Cavour pr>ur triompher de ropposition fomentée par Taii- 
eicii ministre Kattazzi, 

Cette procédure peut-elle souh'ver des discussions en droit 
international et restreindre plus ou moins la valeur du pleins- 
cite qui intervint le 22 avril ? Nous ne le croyons pas. 

Contentons-nous pour l’instant d’examiner comment celui-ei 
fut préparé. 

Nous avons vu, au cliapitre de la Neutralité politique de la 
Savoie (1), qu'escomptant de la générosité du l'empereur la 
rétrocession du Cluiblais et du Faucigny, la Suisse avait 
recherché Lappui des Puissances pour faire pression au besoin 


(1) Voir p'r volume La France reut-eile f/arder la Savoie? pp, â05 et 
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sur Napoléon IIL A cot cJfet^ elle avait rlélégiié a Loïutrcs, 
comme fomlé de pouvoir oxtraoialiimire, le professeur William 
de la Rive, cousin de Ca^miir, (lenevois ilc grand falciilj (pii allait 
jiis{pi"à af'firnier (]ue c'en était fait de la Mcutralité suisse si la 
Savoitî neutralisée était remise a la France. 

En meme temps, on envoyait des émissaires en Ehahlais et 
en Faucigiiy priur y susciter un mouvement séparatiste. A pro¬ 
fusion, on répandait une broclinre de ce même de la Hive (I ), 
dans laquelle Fauteur insistait sur les relations entre ces pro¬ 
vinces et tienéve ! 


« Si, (iisait’H, de senitjlables relations se sont étsibiies entre la Suisse 
et la Savoie séparées, combien ne se resserreraîent-eIles pas par l'union 
des deux pays? Les douanes supprimées, quelle barrière de moins î l^e 
raueîgny et le Chablais Ironveraienl h (îenève à la fois, le uiarclié, les 
capitaux elle crédit dont un pays agricole a besoin pour prospérer. 
La terre, cultivée dans de inei lieu res conditions économirpies, rappor¬ 
terait plus, fie qui sert a la cultiver ou à raméîiorer. les outils, le sel 
coûterait moins ; comme aussi les deurées nécessaires à la nourri¬ 
ture^ lesétolTes et le tal>ac. Les impôts seraient simplifiés et allégés, ils 
seraient dépensés, euenlier, dans le pays et pour le pays. Le pins lourd 
des impôts qui existent actuellement en Savoie, la conscription, ne pèse 
pas sur la Suisse. Je u'en‘dirai pas davantage,; les Savolsiens (jtii 
liront ces pages n'ont pas besoin d'ôLre renseignés sur un sujet qu'ils 
connaissent très bien. Ils savent tous à quel point ta réunion du Cïia- 
blaisel du Faiicigny à la Suisse serait lavoral)le aux intérêts matériels 
de ces deux provinces... ». 

.Les populations de ces provinces dont les sympatliies allaieHl 
évidemment à la France avaient, en effet, leurs relations com¬ 
merciales avec (jotiéve. L'union à la Confédération, c’était la 
supprcssidii des Imrriéres de douanes (pii séparaient produe* 
teurs et cûnsommateLU"s, fournisseurs et clients, IMacés entre 
leurs sentiments et leurs intérêts, nos lions Savoyards prêtè¬ 
rent Foreille, assez volontiers, à de telles suggestions. On mul* 
tipliait les ré union s publiques, des pétitions circulaient, on les 
publiait dans les journaux suisses, anglais, piémontaîs, alin 
(Fimpressionner Fopinion européenne parle nombre de leurs 
signataires. Mais de bons esprits, et parmi eux, au premier rang, 


(t) La question de Savoie^ Genève, ââ janviet" 1860. Cherbuliez, édit. 
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les liabitants de Saiiit-Julien (t) dont les iincelres tivaieîit failli, 
pourturit, etre liclvetisés malgré eux, par convention iatenia" 
tionale en 18 lü, ne seiiddaient pas autrement flattes de {levciiir 
Suisses. , 

Dans la Sa\oîe du Sud roimuedaus celle <ln Noi'tl, on s agita. 
Les partis poli tic pies, jusqu’alors assesc divisés, se groupèrent : 
démocrates et conservateurs s'unirent pour écarter << rinferna! 
morcellement de notro petite patrie L'ex-déi>tité démocrate, 
Jaecpuei'-Lliatrier, qui, an conseil divisionïiiiii'o (TAnnecy et au 
Ibirlcmenldc Turiiij avait traité avec compétence les questions 
douanières et financières, par une cainjuignc de presse fort 
active (2), dévelop]*a l idéo d'un régime douanier analogue à 
celui du pays de Dex et imagiiia la fomnile « France et Zone n qui 
devait bientôt ivitlier tnns les suffrages du (Iba)dais et du f^au- 
cigiiy (:»). 


(1) Voir vol noie page 37 et voir aussi .Vnnexe LXX : délibération du 
Lonseii Jiuinicipal (:2i janvier 1860)* 

ii) Arliclrs parus sous la sigiialiiro Un agriculteur libéral de Marin » 
dans le jourrml conservateur te Setts. Uîeu ne pouvait nijcux prouver 
l'uniüti des cœurs, car .Îacquier-Cliairier était le terribie advei'saire du clergé 
savo^vardjCt le direcleiir iUi Bon Sem était le non moins Ibugueux cbtmoiiie 
Uoncet. 

(3) 11 est bon de tîientionner ici que* le juin 1848, la înise bors doua- 
nés sardes du GUabiais ci du Faucigny avait été discutée au Conseii division¬ 
naire d'Annecy* Apres de vils débats, trois vœux proposés par l^acbcnab 
st/nf/ic (rAnnecf/ — <|ui (fevail devenir gouverneur de celle jirovince au 
moment de ranuexîon — avalent élé volés : Le prenner réclauiail la révision 
des la ri fs et rabaissement îles droils d7im{iortalLûii ; Je deuïicine, la sup¬ 
pression (le tous les droils ;i rcx[iorlaUon des jU'Otluit.s agricoles de la Savoie. 
Ces deux vœux avaient été volés à l unairimilé. Le (roisiènie élaît ftiiisi 
conçu : Le Conseil émet le voui tpie le gouvernement élargisse le cercle 
de la 'AOUG en ( oncîlianl, antani ipie possible, les intérêts des provinces du 
Clmbbns et du Faueigny, ceux de FEial et ceux du eommcïrce et de ilndus- 
tric d’Annecy el de toute J a Savoie, jj La proposition lut adoptée par 10 voix 
contre IL le vote du Ib'ésîdent ayant décidé la majoiîté en comptant pour 
deux voix. 

A la fin de la même séance, le Conseil divisionnaire, par 14 voix contre 4, 
émettait le vreu a que les provinces du Chablais et du Faucigny srueni 
alTranebies du service dra douanes en plaçiud ta ligue douanière sur la 
rivière des Usses et sur les montagnes qui sé[iarenl la province du Faucigny 
de celle du tienevnîs. « 

Chose curieuse, M. de Sonmiz, représentant (în Cliablais, s^dait abstenu 
dans tous ces voles alors ([üe M. Lachenal, rejirésentant (FAnnerj, en for- 
niiilant sa proposition, montrait son désir d'é(piîté envers le Chablaîs et le 
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Napoléoii 111, tenu nn courant de cette agitation, dut renon¬ 
cer ii son projet de ilétaclier ces [UTivinces en faveur de la 
Suisse il laquelie il était re^levable de l'avoir accueilli pendant 
les années d’exil, et à hujuelle il reprochait niaintenaut Tattî- 
tudc de ses reiu'ésentanis à l.ondres et à Turin, ainsi que Tar- 
rogance 4le son gouvernennuit, A Berne, en <dfet, le Conseil 
fédéral parlait de inohiliser rarjnée et d'occuper iiiilitairenient 
le Chahlais et le l"aucigny et Taiirait l'ait sans doute si FAnglc- 
terre, d'ahord francheiucnt lïostile à la France, ne s'était peu à 
peu désintéressée de la question (1). 


t’aucigny, vraîiiienl mai pari âgés au jioint de vue des relations coniïner- 
eîales. 

Le lendcniain, ie Conseil ëmeUail, à runanimité relie lois, le vœu i[iren 
cas de déidaccinenl de la ligne des douanes, loutes les parfies du lerriloir/* 
comprises dans ia ptiissenf Jouir de f importaf ion de leurs produits 
il t'intérieur sans pa^/er de droils^ moyennant les ttiesnres de [u'écaulioii 
que le gouvernement jugera cofiveiiables ». 

Enfin, le conseiller divisionnaire liastian. l'aisant reinarqiier que l'adop¬ 
tion de la ligne des Csscs laisserait dans le lerriloire assujetti la ville île 
Seyssel (Savoie), le Conseil à rimantniité moins une voix, demanda * qu’on 
comprit dans la zone tout le territoire A gauclie qui longe la route ju'oviii- 
cisile depuis le Regonfle au coufliient des Üsses et du Khone jusqu’à lu jonc- 
lion de ceUe roule avec celle de Ghautagne ». 

Ces vœux bien étudiés contenaienl, eu principe lalent, les décisions qui 
allaienl intervenir après l’annexion joutons que le ST décembre â 

la tribune du l-arlemenî sarde, l.^éon Costa de Beauregurd, ilépulé de Cham¬ 
béry, parlant au nom de la majoritéconservalrice de la députation savoyarde, 
inlcr|îellîi le gouverncnicnt sur les intérêts moraux et malériehde la Savoie* 
Son butélaii d'oblenir des améJîoralJOJJS pourft raiïerttiir les fidelîlés ébran¬ 
lées » et resserrer riinion entre la Savoie et le Piémont. I.e démocrate 
Léon Bru nier, dépnié de Sainl-Jean-dc-^iaunenne, en prnIiLi pour faire iin 
long plîiiiloyer en faveur de l'an n ex ion de la Savoie li la Eraiice ; |mîs, se 
conrorumnt aux désirs exprimés en juiu par le Conseil divisionnaire d'An¬ 
necy, il deiïjanila l’abolition des <îouanes, la Savoie [layanl, disait-il, douze 
millions aux donancs françaises et quinze luillions aux douanes sardes (a), 
ce qui causait sa ruine complète. 

Le 9 décembre IHriO, les députés Bastian, EavraL, Chenal. iacquier-t]ha- 
trier, revenaient sur la queslion douanes et déposaient une proposition ten¬ 
dant à la création d'une zone hors douane en Chahlais et Faucïgny* Loua- 
raz, député de Montînéhan, et de Livet, ilépulé d'.Vnnecy, adversaires achar¬ 
nés ilu projet, réussissaient k empêcher sa discussion. 

(«) Y compris les droits de sorile qui furent supprimés quelque temps [dus 
tard* 

(1) En laissant espérer ii la Suisse qu'il lui abandonnerail le Chubiais et 
le Faucigny, Napoléon lll n’avait peut-clre pas d'autre mobiie que son désir 
de diniiniier l'opposHiou anglaise contre Fanne^ioii de la Savoie k la France- 
Son traité de commerce avec TAngleterre ayant eu le meme résultat, Napo- 
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Le 11 mars, un dirorteur de journal savoyard (1), accouru à 
l^iris, put écrire à Jacquier-fdiatrier : 

if Je suis en position de vous rassurer contre le démembre me ni de 
fa Savoie et de vous aîaranUr en même temps que vous serez organisés 
comme (îex même; si Ton fait voter, ce que je ue crois pas, j'ai la 
parole de M. Thouvenel que Ton permetlra pour vos provinces le t^ole 
pour la France, avec zone snttfue. Si j'ai nom [né le ministre, c’est pour 
vous seulement, mais vous êtes autorisé k divulguer le surplus. Contre 
nous, la Suisse a été bien près de réussir dans ses convoitises* Il y avait 
presque des engagements et nous avons bien fait de nous remuer 
tous », 

Dans sa circulaire (lu l*i mars 18(i(l aux représentaiils de la 
Franco prés des puissances signataires des Iraités de Vienne, le 
ministre frant’ais des afiaires étrangères, Thonvcnel èctâvait : 

« La cession.*,, demeurera donc exemple de toute violence comme 
de toute c'onlrainte : notre ferme iuteiilion, en outriveslde la combiner, 
pour ce qui concerne les teiTitoires de la Savoie aourntii à une tieniraF- 
salton éventnelie, de manière à ne léser aucun droit acquis, à ne por¬ 
ter atteinte à aucun iiUérêl légitime ». 


s 


La dèlègatiotisavoyarde, comprenant r|uarantc et un notable} 
de toute la Savoie, reçue par Flunpoi'enr le 20 mars, remit à 
celui-ci les adi-esses des cuiiseîls intinicipaux et du l)arreau de 
Cliaiiibéry,ainsi qu'un ine'um}ire deinandatil : 1® amioxinn de la 
Savoie à ta l'"raiLce, exécutée immédiatement; 2^' pruut de 
déinemlu'ehierit, la Savoie entière ; le régime douanier du 
pays de liexpour le l’aucig’uy, le Chaldais et la ]>artie du Gene¬ 
vois au noï^d des üsses. 

Les <lé[égués,à Ibiriauiniité, afiîrmaient que rassurance de la 
zone douanière garantirait à la France la ])resque généralité 
dos siiHVages, malgré les imuièes genevoises (2)* 


léon abandonnait d’autant plus volontiers son idée de libéralité ([ue les 
Suisses, par trop intrigants, bii siiscitaîent des difiicullés et que les 
Savoyards ntonlraieiit leur désir unanime de n'éirc point séparés. 

Voir récit des incidents de 1860 dans notre volume, pages et 

(I) Charles bertier, directeur du Courrier des A/pes, inUiTiciiienl lié avec 
le fils du ministre BaroebeH, ce qui facilita les entrevues des délégations 
savoyardes et des Ministres IVançais* 

(â) J. Trésal* Fannexion de la Savaie ù la Fratice. Ploïi-Noiirrit, édil* 
Paris, page 
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I)^autre part, le préfet de FAîii avait envoyé au gouverne¬ 
ment frain;ais un rapp^n't dans leijuel il disait : 

'ît Les provitices sepleiilrionales qui rentrent dans le bassin suisse du 
Léman ont leurs intérêts éeunomiques à tîenève, qui est leur marché 
naturel, leur capitale counnerciaie ; elles redouteul, dans rtiypoLlièse 
de rannexion, que la douane fran^mise, plus sévère et plus pjoliibiti’ve 
que la douane sarde^ ne vienne rompre ou contraj îer des relations 
anciennes jugées indispensables à la prospérité mutuelle des deux pays. 

.Mais il serait facile à la Kj'ancG de donner satisfaction aux intérêts 
matériels de cette partie de La Savoie et de faire tomber ainsi toute objec¬ 
tion, toute résistance d rannexion. t^e régime économique du pays de 
(îex est un moyen rjui se présente naturellement à Tesprit, ce pays se 
trouvant dans des conditions géographiques identiques h celles du 
Chah lais et do Faucigiiy. bien de plus facile, par conséquent, ipie de 
concilier les intérêts économitjiies et les sentiments nationaux de cette 
pallie de la Savoie. Celte idée fait sou cbemiiii et déjà beaucoup d'ha¬ 
bitants du nord de la Savoie déclarent qu'ils suîvraienl très volontiers 
leurs compalriütes du Midi dan^i rannexjon piojetée, pourvu qu’on 
ma in tint la liberté de leurs relations avec Ceuève en leur accordant le 
î égime adopté pour le pays de tlex m 

Najmléon III était partisan convaincs du liliro échange en 
matière de relations iiibu'iiationales de ccuumerce, 

Ués loi'S, il lui en contait peu d'accorder la franc lu se deman¬ 
dée eu supprimant les donanes danslaSavoie dn Nord puisqu’il 
croyait fermement qiir^ Lieîitùt il iFexîsterait ]>1lis <le douanes 
nulle part, sur le territoij'c français. Le o avril, le ministre des 
Aitaires étrangères, 'riionvenel, Lléclara officiellement que les 
franchises dont jouissait déjà le juiys de Gex seraient assurées 
an Cbahlais td au Faueigny. 

Le li avril, le député de SaiiibJnlien, IL Pissard, écrivait an 
gouvernement : 

« La promesse de cette zone a sufÜ a rallier tous les cciirs à la 
France, malgré l'or et les émissaires de Genève, C'est ce (fu’ont prouvé 
d'une manière éclatante les éb^dions récentes des députés d^Lvin-in, <le 
Thonon, Saint -leoîre,lioniieviHe, Saint-Julien, tous i*artisansde France 
et zone, 

La zone est tracée par la nature et les prétentions suisses ; elle va 
jusqu'aux Usses, par le col de la Scigne, la crête des montagnes entre 
le Faueigny et la Haute-Savoie et le Genevois jusqu'au plateau des lior- 
lies au-dessus de la Itocbe ; de là, elle ix^oint les Usses et va au Rliune 
par Cruseilles et Frangy, pour aboutir au-dessus de Sesseyl. Les popu- 
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lations ont regu cettfî espérance de M. Thouveiiel, par leurs députés a 
Paris. Elles en attendent la réalisatioïK ^ éiaii rangé du cniè rfe 

la Suisse. J'ai écrit qu'on aurait la zone jusqu'aux Lisses ; aussitôt tous 
lés chefs de faniîlle ont sii^né une pétition en faveur de France et zone». 

Le 10 avril, Tliouvencl tit cumiaîtro que la ligne de la zone; 
comprendrait aussi la j>artie du (lenovois qui constitue le bas¬ 
sin do Saint-Jutiein lÜntin, le 18 avril, il rîouna safisfactioii au 
vuMi exprimé par II. [*issard en lui faisant savoir que le bassin 
de Saint-Julien s étendrait jusqu'aux üsses (1). 

Les Intendants sardes et le tiouverneur de la province d'Annecy 
tirent coiinaitre aux populations que la franchise douanière était 
ofiiciellcinent garantie et que « les votes oui et zone seraient 
déclarés valables et considérés cuniiue afliriiuitifs (1) »* 

, Un sénateur, allié de reiriperenr, iL Laity, accompagné d'une 
suite imposante d'ingéiiieurs et de journalistes envoyés en 
Savoie tout exprès, parcourut plus ]>artieulièremeut la région 
qui devait l>énéficîer <le la franchise, en ]>reiiant reiigagemeïit 
au nom de remperour (jue ccHc-ci serait accordée. On Loffrit 
jiicme à rarroïKlîsseruent d'Annecy qui déclina cotte taveiir* 

Le vote eut lieu les '2^ et 2!i avril 1860 (2). 

Ce fut une grandiose et unaniuie lïiauifestatiori en faveur de 
la F'rance. 

Nous avons vu que le tj'aité du 24 ruais fut rafitié au Parle¬ 
ment italieu le 29 mai, Victor-lînimanuel donna sa sanction le 
12 juiiK Le môme jour, le Sénat français ratifia ce traité à Tuna- 
niniîté. Le sénatiis-consulte (3) consacrant officicdlement la 
réunif>H de la Savoie à la France fut proclamé dans chaque 
coiniuiine. Il stipulait, à l art. 3, que des déci‘ets impériaux, 
ayant force de loi, réglei'aieut les diverses mesures relatives a 
l'assiette des ligues de douanes. Conformément a cct article, 
Napoléou rendit le jour meme le décret créant la nouvelle zone 
franche de la Haute-Savoie que Ton a appelée communément 
i( in zone <ranneæion *> ( 1 ). 

Ce tlécrel n’étiiit, en résumé, que la consécration du travail 

jH‘éparatï>ire d'oi^ganisation auquel il avait été procédé rtès le 
« 

(1) Voir Annexe I.XXV texLe des dépéclics iniiiistünelJes et [iroehimiitions. 

(t) Voir Annexe LXXVL 

(:t} Voir Annexe LXXVÜI. 

(4) Voir Annexe LXXI.V, 
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mois fie mars JSÜÜ^ c’est-à-dire ilès la signature rUi traité de ces¬ 
sion et avant le pléhiscLte. Cela ajjpurait dans im rapport 
adresse, jïar le Directeur des douanes sardes fie Tépoque^ au 
Directeur général des douanes a. l^arls* 

Ün ne couipi“eiidrait pas, en effet, ((ue la ligne des douanes 
indiquée an tableau A put être si rapideiiieut étaldic, s’il n’y 
avait pas eu des étmles ]>rélinHnaîres* Des agents de i’Adiniins- 
tratioii française des douanes ravaienl tracée dans tout Sf>n déve¬ 
loppement en tenant compte des difliciiltés de surveillance et 
de la conliguratioEi du terrain (1). Cela est hors de doute, car 
le juiu, jour jnême où ron consacrait la réunion de la Savoie 
a la France, nue circulaire de rAdnniiistratiou des Douanes 
informait le Service local que a la ligne des douanes devra être 
placée le 14 au matin sur les /iouvf^/ifis froniin*es ï>. Ces froiitiè- 
res étaient déjà connues par conséquent. Mais [cdableau A du 


(1) Remiin|uoiis que cette ligue ne iiieUaît pas (sors donanc française 
touics les cDniiûiines (jui l’avaieiil deniaiKÎé. Le Bon Senn du mai I8(>ü, 
journal annécîetu écrivait : 

« Une cliose qu’ignorent cerUunefnenl les personnes qu^ont si rorl.eineul 
ombragées nos piihlieutions sur la zone douanière, c'est ipie le progrnmmc 
France et sonc a été volé non seuletneni par les Iiabitanls du Cl^ablais, du 
Faiicigny et du bassin de Saint-Julien, ce à quoi nous nous alteiidîons cl 
que nous admettions ; non sciilemenl par les communes placées sur la rive 
(1 roi te des IJsses, y compris, par i^onséqueni, tonies celles de la Seminc, 
auxquelles nous ignorions entièremen!, jiisïju’a ces lemps derniers, qu’au¬ 
cune promesse en ce sens eut été l'aile par la IVance, mais encore par une ^ 
foule de communes placées sur la gancîie des Usses, notamriieni par ton les 
celles du mandement de Thorens cl de la vallée dn tdol, jiar un bon nom¬ 
bre de celiH dbVïinccj, telles ipie Allamtiei', Cercler, Char vomi ex, Cboisj, 
Clivai, Ferrières, Saînt-Martin, etc-, par plusieurs antres des mamleinents 
de lUimîMj, (le Sevssei et de Thones, telles qnc Allèves, Crempigny, Thusy, 
Vaulx, Chili}, Clermont, Uesingy, Mcntlionnex-sous-ClermonC l.a Clusaz, 
Les Clefs, Manigod. Saint-Jeaivde Sixt, etc- 

Cehi étant., lé gouvernement français pourrait-il af;ct>rdci' la ro?ïe à loules 
lus eommuiies qui l’onl voléO; sans rendre impossible l'étahnsscmenl d’ime 
ligne douanière, et sans fatre du pays, sous ce rapport, un vcritable éclii- 
<luier ? l*ourrail-it même raccorder d i[iieh|nes-nncs de celles qui sont au 
midi des Usses, sans cire l'orcé (Ramener la douane sur Je Fier, et sans pla¬ 
cer la ville irAnnecy entré les deux lignes? Même en s’arridHiit rigonreU' 
semenL aux Usses, pour la jaemière ligne, n'cst-il pasévideni que la secomJe 
arrivera noccssairemcnl aux |)ûuls <lc flrogny et de Tasset (Cran), sur la 
même rivière du Fier, et que de grandes enlraves |seuvent en résulter pour 
les rapports comnicrciaiix lin bassin iF Vimecy Loutcnlîcr? 

Dès lors, la ville d'Annecy et la presse locale n’avuîeiiL-elles pas le droit 
de s'en préoccuper, ij'autant pins qîi'il y va ici non sculeraenl de rinîérét 
dé celle ville^ mais encore de celui de tontes les commîmes qui ravoisinent 
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<locrct du 12 Juin 18f>0 mi citaiï c|iïe les îiistallatioiis (iouanières* 
l)e là iKU[uit uiif^ fcrhûiic incertitude sur le mode d'extunïtioii 
du service douanier. l/Administration locale des douanes iîiler- 
}>réfaiil à sa l'at^um le décret du 12 juin tionsitléra comme appar¬ 
tenant au ierritnire douanier /.es parfirs etyg/ûf/fé}'iv\s des loca¬ 
lités re])risos au tableau A et fixa pal^eonsé^juenl en avuul de 
ces localités la limite conventionnelle destinée à tenir lion tle 
démarcation, d'outefois, pour faciliter le lüj:,‘ement de ses pj'é- 
jiosés rAdmiiiistration di^s Douanes dût consi+lérer la commune 
de MenthoumLV-en-lîoi^ne eonmu' faisant partie intégrante delà 
Zone franche a loi s (|ue cett(‘ eoiimiune ne devait j jas protiter 
de rinimunité douanière (1). C'était en tait une extension illé- 
i^ale de la Zone juiistpie, sni' ce point, on la fiusait pins éteinliié 
ijue ne Tavait voulu le lt\uîsfatcm', l^u' contt^j à l’origine, 
Itassy et Crangy furent considérées coninn^ dépendant dn rayon 
douanier l)icn (ju<> situées sur la rive di^fùte tles Usses. [.es 2 >ro- 
testatioiis d(^s dmix coininiuies n’aboutirent qu en 18<S8, époque 
on rAdnLÎiiisti'ation des douanes recoimut. elle-mcme rincohé- 
lumcc qui lui avait fait établir tantôt au delà tantbt on det,*à (le 
la l'ivière des lisses sa ligm” île démarcation arliitraire. (^ette 
ligne devait d aiLIeiirs donner lieu à îles controvci'ses judiciaires, 
ainsi que lions allons le voir. 

Observations sur la délimitation de la zone d’annexion 

La délimitation de la zoihî d’annexion fut Cobjet d’une vive 
controverse de 1892 à 1899. Ce débat eut coninie jnûnt de déjiart 
diverses saisies de marchandises idayant jias acquitté les droits, 


et qui* êvidefniiient, en votant [joiir la ^one. n"en on.1 pas compris les con¬ 
séquences ? Si le (Ihablais et le Faucigny ont demandé la liberté de toute 
entrave du ciHé de Genève, parce que cette ville est le point vers lequel cou- 
verguent toutes leurs relallons commerciales, n'avions nous pas le droit d'en 
demander autant pour Annecy et pour le bassin dont elle est le centre 
d'alfaires indispensable'? Ce qui scraiL louable sur les bords du Lac Léman, 
deviendrait-il bUimable sur les bords de celui d'Annecy ? Or, avons-nous 
demandé autre cliosej et avons-nous jamais songé à taire reculer la zone 
au delà du bassin de cette ville et de sa sphère d'aclivité coniinerciale ? 
ijuon veuille donc nous relire avec un peu de calme, et l’on sé convaincra 
que, en élaguant les discussions accessoires, tout ce que nous avons publié 
lïVdessus n'avail réellement pas d'autre portée », 

(4) La carte des zones par V. Mfilliaupt, éditée en Suisse, fait figurer d'ail¬ 
leurs eette commune sur territoire assujelli. 
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effectuées par le service <les douanes sur le ietTÎtoiro de la com¬ 
mune du Graiid-IJornaiid (I)* l^es coutreliamliers ayant été 
poursuivis devant le tribunal i[’ATinecy, c<dui-ci excipant f[ue 
les divers points <le repère émnnért^s dans le taJïleau pour 
foriner la limite des douanes, devaient être î‘éunis entre eux 
par des lignes droites, et que les prévenus avaient été surpris 
en <Iehûrs du tracé résultant d'une a])pIieaüon ainsi coin prise 
du tal)leau A, acijuilta pureiuenl et simplement. 

L’Administration des douanes interjeta appe! : la cour de 
Cliairiliéry inlirma les jugements de première instance et con¬ 
damna les jirévenns qui se pourvurent alors en cassatioin 

M. Sarrut, Président do lai lourde cassation à Paris, alors 
avocat, général près cette Cour, estimait que la ligne de 
douanes doit tenir compte de la configuration du sol, qu’elle 
ne peut couper montagnes, forêts, rivières, villages et maisons, 
sans rendre impossible la surveillance de rAdmiiiistration des 
douanes. I..e décret-loi du 12 juin tStîO, disait-it, en marejuant 
sommairement la direction fie la ligne Itussaii au juge le droit 
de préciser cette direction en tenant compte des circonstances 
du fait. Pour que le texte soit respecté flans sa lettre et dans 
son esprit, i] suffit, ajoutait-ii, que la ligne de douanes, quels 
que soient d’ailleurs ses sinuosités, ses détours, passe |>ar cha¬ 
cun des points désignés au décret-loi. 

I.a Cour de cassatifui, ne partageant pas la thèse de M, Sarrut, lit 
sienne celle flu tribunal d'Aimecy et conclut que si la limite doua¬ 
nière se confond avec celle fie la frontière quand il n'y a pas de 
zone tVtinche, flans Fespèce la ligne des douanes pour la zone fran¬ 
che de la Haute-Savoie u'etivit pas la ligne fies postes de douanes^ 
mais la ligue formée par une série de lignes dnntes tirées entre 
les points énumérés autaldeau A du décret tlii 12 juin 1860 (2). 


(t) Alîaii ■es Perissîii-Kabert. TriliiunU (.rAnaccy, 17 nirti et 5 jEiillei 189â. 
(]our de Clmnabéry, 9 ilécembro Ï89ÿ. Cour de cassation, 19 octobre J89à, 
AITairo Aageioz-A’îcoud : Tribunal d'Annecy, 28 novembre 1893. Cour de 
Cfiainbéry, février 191 i. Cassalinn, 15 mars 1895. Cour ffappel de Gre¬ 
noble, t janvier 1895. 

(2) üalloz, 1895, partie, p. 4H9. Uoiir de cassation, 13 mars 1895. üalloz, 
1896, volume II, p. 47. Cour d'appel de Grenoble, 2 janvier 1894>. 

La Cour J*appel de Grenoble, devant laquelle fut renvoyée ralîaire Ange- 
loK-Nicoud après l*ajTét de la Cour de Cassation, conlirma le jugement du 
Tribunal fl'Ajinecy en date du 28 décembre 1893 « en tant qu’il avait renvoyé 
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Ot aïT^'‘t avait sans (loLilo lo mérite irétre La seule interpré¬ 
tation vraiment jiu'itlitjiie (lu Jécret-loi du 12 juùi IHfiO, mais il 
mit <laus le plus g'rand omli-arrsrs rAdininislration des douanes* 
(Jelle-ci eut lueau niodilier^reiindacemenL de certains bureaux, 
redoubler de surveillance, une coutrcliaude (dlréiLée s'exer^-a. 
Ojmineiit aurait-il pu en être aiitrenient? [.e jalon servant à 
étaldir ces i'anieiises lignes droites devant éii-e eu jirineipo le 
clocher du chef-lieu cité au taldeau A, lorsrpdii ii'étaît pas déter- 
niiué par un bureau de douaiH'^s é ta ldi antéi'ieuroment au 12 juin 
IHtid, on était aianvé a parta^-er en dmix parties, df>nt ruiie 
z^udeime et Tautre assujettie aux droits de dtmaneSj non seule¬ 
ment une même localité, iim^ même a^gloinéraliou, mais eneoi-e 
une mèijïe maison (1), trétait rendn* la surveillance inatérielle- 
meut iiupossihle et créer des en unis non seulement a rAdrni- 
nistratîoîi, mais encore aux propriétaires de ces maisons 
bizarrcineiit placées par rapport à la ligne de douanes. Les 
contrebandiers, ]>oUrc)iassés par les douaniers, prenaient volon¬ 
tiers ces maisons pout^ entrepôts de leurs colis [iassésen fraude, 
sans antre autorisation du propriétaire que la ierrem* t[u''ils lui 
inspiraient, il en résultait que riiomiétc propriétaire p^nivait 
être soumis à une surveïllaueo révoUante pour lui taudis que 
le fraudeur échappait k tonte saisie. 

Cela ue jiouvait durer : Une loi intervint le Hl ïiiars 1899 (2), 
Prenant dos rivières, ries routes, des limites départemerilales 
etc. comme ligne fixe elle détermina d'une tVn^on précise la 
limite entre la zone frauche elle territoire assujetti* 


Atigeloz^Nîcoiul des poursuites pour coiitravenlions aiiï lois rld Douane et 
condamna J’Admlnislradon îles douanes a tous tes dépens 

(i) La cûinrmine de Sainl-Jean-de-Sixl, bien qu'avanf voté « oui cl zone » 
(V. Annexe LXAVIl) et figurant sur lu tableau A élail considérée jnsqi.ralûrs 
comme liors /onc ; elle se frouva du coup avoir une partie de sou lerriloire 
en zone fraïicbc. Nous vîmes alors, à cblé du point lîmile {ancien cîoeber 
démoli depuis Î8(ït^), dans une petite baraque de plancbes construite tout 
exprès, lin négocîanl achalamlé au jour le jour, débiter plus de denrées que 
bien des épiciers de gros, 

(î) Voir Annexes C et Cl. Ado[iiée par la Chambre le 28, par h Sénat 
le 29, la loi était promulguée le 31 mars 1899* Pour juger de rimportanee 
des fraudes commises tandis que la délimitation faîsait robjet des discus¬ 
sions juridirpics et administratives, voir Cbapilre X « l.es abus dans les zones* 
Fraudes sur les blés et farines 
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RELATIONS ÉCONOMIQUES DES ZONES FRANCHES 

SAVOYARDES AVEC LA SUISSE 


Il est iiicoiitcstalïle (jihi le canton c!e Genève et la région fiMvu- 
çaisu (jui rentoure ont liesoin Viin de raiitre pour leur vitalité 
écono inique. 

I*àr' sa situation géograpiiique, (îenève est, a la fois, le centre 
cio consommation et le marché coinriiercial de cette région. 11 
serait aussi absurde de faire grief aux populatioTis zoiueniies 
de se l'endre au niarclié de Genève, cju’il serait absurde aux 
Genevois de ]>réteudre pouvoir se passer dc^s zones pour leur 
approvisionnement. Leurs rapports commerciaux devraient donc 
iogicpiement être réci]jrof]u<.^s ctjMiisque la Siiisse pénètre lilirc- 
ment dans les zones, les zones devraient pouvtyir agir tle même 
en Suisse. 

Gel te réciprocité fut, pendant des siècles, la hase des rela¬ 
tions entiv la Savoie^ <d. la Suisse, si Loii en juge par les traités 
suivants : 

t^^nvention de l28o entre le comté de Savoie cd les citoyens 
de (ienève. 

(Voir Annexe l). 

2” Traité df^ Saint-Julien, du lit octobre LîÎÎO, entre le duc do 
Savoie et les villes do Berne, Lribnurg et .Genève, article H*' : 


<( Toutes hostilités cesseront de part et d'autre et la liberté du com¬ 
merce sera rétabtie. u 

4 

(Voir Annexe U)* 

3** Traité de Lucerne, du 11 uovemlire lotiO, conclu entre 


* 
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lc« canirnis ries anciennes [ ligues ries llauies-A lie magnes et le 
Duc Eniinaniiel-IMiilihert. de Savoie ; 


i( Que Nous, les dites Parties, observions en tous temps le Com¬ 
merce et que laissions parvenir Tun à Tautre sans aucun empêche¬ 
ment, opposition ni contredit, blé, viandes, tant pour le manger que 
pour le boire, qu’autres marchandises sans rien excepter,.., w 


(Voir Annexe IN). 


rraitc <Ic Nyoïi, du 7 août 

Traite do Lnusanuo, du îit) octolu'o loGl, entre les sei¬ 
gneurs du canton rie [terne et Einiiianiiel-i*liilil>ert : 

Cj 


(t Réciproquement.... parmi eux les commerces et passages libres, 
sûrs, délivrés et désempèchés. r 

(Voir Annexe IV). 

G® Traité do Tlioiion, du 4 mars toG9, entre le duc Eiiima- 
nuel-Dlûliberl ot les Vallésans : 


« Le commerce et les communications entre (es sujets des deux par¬ 
ties seront à perpétuité libres, n 


(Voir Annexe V). 

7^ Traité do Berne, du o niai 1*>7G, outre HmmanaoDlMiililïoH 
et la ville île (ienévo : 


« Que pour le regard des vivres croissant sur les pays, tant de Son 
Altesse que de nos Combourgeois de Genève et ailleurs, comme grains, 
vins, chairs, laitages, poissons, fruitages, et autres semblables, les 
Parties en useront et continueront à en user mutuellement. » 


(Voir Aimoxe VI). 


8* Traité do Bonmo, du monic jonrj 
l>ert et la villo de Ikuaie : 


outre 


Eiiimanucl-Dhili 

■m 


<( Seront les commerces trafiques et négotiations... libres et saulves 
réciproquement, h 

(Voir Annexe VU), 


Traité do Saint-Julien, du 21 Juillet 16(KJ, entre Charles- 
Emmanuel I^^et la ville de Genève. 

Le commerce et trafic demeurera libre d’une part et d’autre, 
tant pour les personnes que pour toutes sortes de marchandises. 


1 
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vivres» biés* vins et autres denrées, en tous les Etats de Son Altesse, 
sans aucune prohibition, restriction ou limitation. » 


(Voir Annexe X) (1), 

10'^ Traité (le lîenie, dn juin I(:î17, entre Chai'les-I*vinma- 
nucl 1"^ et le Onton do lienic, confiriuaiit, à laiTicle 26^ le 

trai’bï ci-dessus. 

(V. annexe XI)- 

11^ Traite de [jucerue, du li avril 1(151, entre (diarlcs- 
Kiniuaiuiel II et les Cantotis catholiques de la Suisse : 

« (Vous voulons que les marchands ou négociants des deujî parties, 
sujets et peuples puissent par toutes nos prinoipautés, possessions, 
villes, etc. (comme c*est établi) aller, revenir, passer, agir et demeu¬ 
rer. >\ 

(Voir Annexe XHi). 

12" traité do Tiirîn^ dit tî juin 1754, entre (jhiirles-hlinina- 
nue] III et la Képuldique do (denève, lixani les liiuites du ter- 
l'itoipc des dctix Etats et portant à son article 15: 

U II y aura liberté réciproque de commerce. » 

{Voir Annexe XX[). 

11 est évident que lihfît té de coi^merce irest point forcément 
synonyme de feandme de drùÜH. 

fl ne faut pas oublier que jadis on ne pouvait librement être 
négociant. Ainsi, Tédit de jiacitieation de ((onève (1782) stipule 
article XVI11: 


Du droit de protection pour le commerce et pour les maîtrises, 1 : 
« Ceux qui, sans avoir parEEdit le droit de négocier, en auront obtenu 
la permission du Petit Conseil, payeront annuellement à EEtat un droit 
de protection.*. ï> 

et 


(1) Ainsi que nous Tcxpliquons plus loin, ce Lradé, par les mots com- 
ineece Hfyre semble bien indiquer une exonération de droits, tandis que le 
trailé conclu deux ans plus lôt par le même duc de Savoie avec le roi de 
France sous-enlcnd seulement par ces mois, lihcriéde commercer, l/art* lîi 
du Iraité du 17 janvier UiOl, entre Charles-Emmanuel et Henri IV, stipule : 
« commerce libre entre les sujets et pays de Fun et Fautre prince en pai/ant 
droitÿ et impositionft qui dowent (tire payéi^ par /es propres mjets du 
payiü ». 
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^ 3 : tt Les habilanis qui seront admis aux professions d’horlogerie et 
d’orfèvrerie... payeront à l’Etat une droit de deux cents florins, » 

luiut'ii ciniclure (|Ut^ dans tous cos traitosj liberté de coiii- 
inerce sigiiKiait droit ff exiTCfi)' uu coiiiiiierce ? (Juo cela soit 
vrai pour Tuii des traités cités, il se peut, mais à coup sûr ce 
serait une fausse iiiterprétntii>n pour le plus nombre. 

N'avant aucun parli^prls précoin^'U dans TétiKle que nous fai¬ 
sons et que nous voudrions impartiale, ne voidaiit j>as créer 
un inalonteiidu en ap[diquant ces mots de liberté du eominerce 
il une exonération de taxes, alors qiills auraient jm s'appliquer 
au libre exercice tl'iin commerce, nous avons recherciié Tex- 
plication à donner au plus célèlire de ces traités : celui de 1603. 
Nous avons été Ueureux do trouver itaiis nn ouvrai^'c de Tépo- 
(jue : nisfoirf^ de Gen^'ve^ Spon, MDCXXX, volume I, page 484: 

ce l.es rnarrliands de (ienéve éioient ([îielquRFois molesléîs par les 
Connius a la Doilane de 8use. qui leur faisoient payer des droits [jour 
les marchandises qulls faisoient passer, par cette ville-là. quoiqu'ils 
fussent exempts de tous péages, par le Traité de Saint-Julien i sur les 
j)laïntes que Louis d'remldey, ijui fui depuis Conseiller crCtal, en porta 
à Son Altesse de Savoye.ce l^rîncè ordonna le 21 décembre l6l7,qu^Gn 
conformité de ce d'raiLé, on ne leur lit rien payer. Quelques tenips 
apres les Commis a la Doüane ayant fait les mêmes dlficultez et arrêté 
des Marchandises qui appartenaienit à des lieuevois, parce qu'ils 
n’a voient pas voulu payer le Péage de Su se. Saiyton, Ancien Sindic fui 
envoyé à Turin h ce sujet, en rantiée I61E) et obtint du Duc de Savoye 
que ces Marchandises seroient rcdéchées franches de toutes daces et 
péages ». 

On voit par lace ({u1l faut on tendre de ces mots <( liberté de 
commerce et trafic. ». T^es traités que nous avons énumérés 
réservaient parTois certains péages, mais il s'agissait le plus 
souvent do droits de passage sur un cliemin, sur uii pont, sur 
une rivière ou de droits pendus parles princes, les villes on les 
cantons pour transits (1) et octrois particuliers. I.a plupart de 
ces traités plaçaient les marebrmdises sardes dans les mémos 
conditions que les marchandises venant de tout autre point du 


{!) Kn 181f> la franchise des droits de transit k Ira vers le Valais et H^tat 
de Lenève fut accordée à îa Sardaigne. V. Annexe XW'Vll. Jsr prolocole du 
mars 1815, ar1.11. 
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toEiitoire lielvcti(|ue. liieii plus, par r«'dit de pacification 
I7S2, les droits sur les vins, ([ui étaient les mêmes pour les vins 
ile^ëavoio <juc pour ceux de Uv Itépiilditjue do Genève, étaient 
plus que doublés pour Ie‘s vins de NeufelicUeL*, et «rail¬ 
leurs (1), 

Du reste, la République de tieuèx e u'avait pas intérêt à taxer 
quoi que c<i soit à î entrée suj' scni tiuTÎtfïire. Il hu fallait ' attirer 
la niajcuie partie des proiluciious des pays limitrophes. L'iiu- 
. portant pour elle était de les y retenir. Il u'y a%"aii pas de moyens 
tpiVdlc iremployîU [)onr soumettre les producteurs savoyards à 
ses exigences. Les blés ipfils amenainni au inarclié do (Genève 
payaient un di'oit de balle renouvelé Iiebdornadairéinent et se 
trouvaient souvent concurrencés par les stocks cpie les mar¬ 
chands de grains genevois accusaient pour avilir les coui's, 
Gomme on ne permettait jmsaux cultivateut's savoyards de s'cn 
retour iicr avec leurs blés non vendus, c'était la Agente forcée, 
in>n pas au prix rlésiré par le vendeur, mais au jirix imposé par 
racheteur (2), Avec cet esprit pratique qui caractérise Genève 
et son illogisme en fait de récqu'ocité, elle voulait tïien «jue les 
denrées savoyardes sortissent lilirement de Savoie, mais elle ne 
voulait pns (jn elles y rctoiiruasscut par sortie libre de Genève. 

tin a vu coiTildeii ses délégués à Vienne se remuèrent poui' 
oldenir rinsertion dans le jirotocole du 29 mars IHI.'i de la 
clause suivante ; 

« Sa Majesté [SardeJ cousent à prendre des arrangements avec le 
canton de Genève, pour faciliter la sortie de ses Etats, des denrées 
destinées à la consommation de la Ville et du Canton n (3). 

En 181(3, Pictet s’iîig'énia pour obieuEr « qti'cii tout temps il 
soit permis irexpoidcr de Savoie sur Genève foute espèce do 
subsistance, franche de droit, pour la coivsoinmation de la ville 
et du canton », Il est évident que cette franchise de droit ne 
pouvait s'entendre que de liroits à la wr/ie de Savoie puisqu’il y 
avait des douanes sardes, et non de droits à Vf ferrée a Genève, 
puisqu'il n'y avait alors lu douanes, ni péages à rionève. Du 


(1) Voir Annexe XXV, Edil de par.ilicatiôn de tîire art. V, g î et â. 
(i) X'oir Annexe XXM hh. 

(3) Voir Annexe XXXVIIJ. âe protocole dtî 29 imirs 1815 art. VI. Le roi de 
.Sardaigne vrAiY farî/iter la .sortie, non la rendre obligatoire on se défendre 
le droit de Tarrider en cas de besoin (disette Ou autre). 


h 
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reste, Pictet avouait fjue grande était la faveur cjuMl sollici¬ 
tait (i). I^a cour de Turin lui accorda satisfaction, mais en met¬ 
tant une restriction dont nous aurons à faire ressortir plus loin 
riiuportance. lai effet ratdicle idu traité du 16 mars 1816 est 
ainsi concu : 

« La sortie de toutes ies denrées du duché de Savoie, destinées à ta 
consommation de ta ville de Genève et du canton, sera Ubre en tout 
temps et ne pourra être assujettie à aucun droit, sauf les mesures 
générales d’administration, par lesquelles Sa Majesté Jugerait à pro¬ 
pos, en cas de disette, d’en défendre l’exportation de ses Etats de 
Savoie et de Piémont. » 

1/article /> confirmait roxonératioii des droits de transît 
accoï'dés ]>a[- le protocole du 29 mars 1813 aux marcîian- 
dises et denrées sardes introduites par la route du Simpton, et 
Tarticle 8 (léclarait lilircsles comiminications entre les l^'ovin- 
ces de Savoie au travers de rfifiat de Genève (2). 

}*ar rarticle îî, le roi de Sai^daigne reculait sa ligne de rioua^ 
nés. (/était donc qu’il avait le droit d'en avoir. Seul il affirmait 
son droit de itéfendre, eu cas de disette, la sortie des produits 
de son territoire. Cette sortie, il aurait eu le droit de la taxer, 
puisqu’il éiait stijjulé au traité qiril renonçait à ce droit* l.e 
cantonade Genève, par contre, ne faisait aucune réserve et n'in¬ 
voquait aucun droit de taxation à l’entrée dans son territoire. 
(Tétait donc qu^il ne possédait pas cette faculté. Non seulement 
les produits de la petite zone créée [Kir ce tï'aité, mais encore 
ceux de tout le pays sarde pouvaient en1r(u% sans payci^ auenn 
droit, ^ dans le canton de Genève. 

(Connue les termes de ce traité sont stmvcïd discutés, il est 
ho 11 de signaler (jiie Tarticie 2îî pvjrte (|ue sont confirmées les 
dispositions des anciens traifés auxquelles il nVîstpas expressé' 
ment dérogé par le présent traité de 1816. [*ar conséquent la 
lll)crté du commerce et du trafic |iroclamée par les traités anté¬ 
rieurs restait entière, \iicune taxe de douane ne pouvait frapper 
le produits sardes à leur entrée sur le territoire do Genève, 
nous disons taxes de douane frappant les [jroduits étrangers et 
non taxes d'oclroi ou de comommalmn frappant indistincte¬ 
ment les divers produits tjuelle qi/eii soit ta provenance. 


(1) Voir Chapitre « Origines de la îsoiie sarde », page J b. 
(!^) Voir Annexe LIL 
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11 est Uou (le rappeler ici ((U(% lors (lu second (loiigrcis de 
Paris, poiu* obtenir le retrait de la ligue des douanes françaises 
à l'occident du Jura, Pictet de tiocheinont a\'ait Insisté particu- 
liéreniont sur le fait (|ue la Suisse n'avaif /ras de dmmne$ ( 1 ). 
C’est cela surtout tpii avait déterminé la création de la zone 
de (iCx en 1815 et la créatioiï rie la zone sartlo en îSIfi. I.c fait 
seul do la création ultérieure de donanes ledéraîos autoriserait 
par cousér|iient à considérer coniuie cadinjiies, an regard de la 
Suisse, les clauses touchant réloigmuneut des douanes des fj^on- 
tiéres de l'Ain et de la llaut(‘-Savoie, 

Xoiivelleimud admis dans la Confériôratiou, le canton de 
tîenéve dut se mettre à Ihinisson des aub es cantons rjui, à défaut 
<rimpôt direct et teraatorial jioin* crïiivrir leurs déjjenses putjli’- 
(pies, avaient créé des péages à leurs frontières. 

Deux mois après le traité de Turin, le canton de tîenéve fixa un 
droit de Iraiisit et nn droit de consonimalion sur tonte marcliaii- 
dise, sauf les Ides, légumes, poinim^s de b^rre, farine, se!, beurre, 
l)étai], foirn paille, bois de ehauüage et de C(mstruetiou, plan¬ 
ches, ustensiles en Imis, cliarbon, écorce, gypse, elianx, tnibïs 
et bardes personnelles au voyageui* (2). 

Il ne s agissait là rjtie d'un rlroit de péage niiiiîme, trois srds 
par ([uintal poLii‘ les fers et fromages, six sols par quintal pour 
les autres marcliandises. Chose cur-ieiise, le droit de transit 
était aussi élevé rpm le droit de consommation. Par consé([uent, 
les miîrchandises traversant le ciinfou se trouvaieuf taxées au 
Miénie taux que si elles y avaient été réellement consommées. 
Poui’ celles à transporter d'un l>out à Taiitre de La Suisse, on 
, conçoit que fa multiplication de^s taxes de transit dans chaque 
canton tinissait par les grever quand elles arrivaient enlin dans 
le canton où elles devaient être consommées, en payant cette 
fois la dernière taxe : celle do consommation. Ce svstiüiie irétait 

K* 

point fait pour faciliter les transactions conynûrcialos. La Goii- 
fédératioii voulut le réformer, lin juin 184!!, elle décréta la mise 
eu vigueur d'un tarif de douanes fédérales à l'entrée sur son 
territoire. C’était une atteinte portée à des relations économi¬ 
ques séculaires. .Mais à ce moment la Sardaigne se débattait 


(t) Voir page 10. 

(^) V'oir Annexe LIV. 
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dans des diHicultés inouïes : la |L\uerre el le ilosastre do Novare 
allaieut la l'oplongTa' dans ta ser^vifude j^our dix aiiuées. I.c gou¬ 
verne me ut sarde, pou soucieux de se créer de nouveaux enibar¬ 
ras, ne songea pas à protester un ne voulut point le faire. Edt- 
il protesté d'ailleurs, la Coufédéralion aurait probalvieuiciit 
répondu tjue, la maison de Savoie, elle aussi, avait jadis créé 
ses <louai!es sans souci des ridations"'séculaires* Elle aurait eu 
gai'de de se souvcuLr que la question avait été tranchée par les 
traités de IHEi et 1816 et qu’à celte époque le retrait des doua¬ 
nes saisies avait été obtenu /^réché/ftenf /^arce que Genèvi* 
n'avait point de douaaes. 

Deux ans plus tard, le 'il août l8ol, nue loi fédérale sup¬ 
primait les (>éages (1) intérieurs pro|>res à chaque canton, on 
même temj^s ipi'elle promuIgait otïicieilcuient le tai'if des 
douanes mis en application dès 184îh ■ 

Nous verrons, au chapitre des relations de !a zone de Gex 
avec la Suisse, c^nidiien la création de ces dmiaues fédérales 
eut de conséquences néfastes pour le pays b'anyais de (iex* 
Le préjudice éluil grand aussi pour la Savoie sarde* 1^’aiiuée 
[vrécédeute, le 4 mars 1848, Charles-Albert avait donné à la 
Savoie un statut cousiitutioniiel et une administration pr‘o- 
vinciale <[ui allaient permeltre à cette province de se déve¬ 
lopper considérabiemenl an point de vue économique* Trois 
mois après, le 19 juin 1848, le Conseil divisionnaire de la divi¬ 
sion administrative d'Annecy (2) avait demandé « que la pro¬ 
vince du Fancigny et celle du Cbablais soient aflrancbies du 
service des douanes »* Le rapporteur, après de copieux déve¬ 
loppements sur la nécessité d'étendre la zone a ces provinces, 
avait écrit : 

<( Kniin l’üti a objecté que la Suisse avait projeté rétabUsseinent 
d'une ligne de douanes sur ses frontières ; que si la dernande formée 
par les provinces du Cliablais et du Faucigny était accueillie, elles se 
veri'aient resserrées entre deux lignes de douanes, qui les priveraient 
en même temps et du commerce avec riiiLér'eur et de celui avec la 
Su isse- 

Cette übjeciion n'a pas ému votre Cuumiissiori, L'on a Fait lemarquer 
que si la lilærlé du commerce entre les provinces du Chahlais et du 


(1) Uiiel«|ues caillons conservaient les droits iroclroi ou de consomm ulioii 
(i) Voir noté 3, page 30, cUapiIre Origines ilc la zone d'amiesion )>* 
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Fuucigny et la ville rie (lerîève leur étiiît iiécessiure, comme foyer 
obligé de leurs échanges el de l’écoulemenl de leurs produits, cet inté¬ 
rêt èlüU cei'iüinement réciproijue ; que la Suisse ne se détenninerait pro¬ 
bable! neiit pas à porter une atteinte grave à la prospérité de la ville de 
(jenève en apportant des entraves sérieuses a cette même liberté, a 
ToinVire de laquelle elle avait prospéré jusqu'à présent ; que cette liberté 
lui était surtout nécessaire à l’égard des provinces du Cliabïais et du 
Faiicîgny. dont les prorfuils agricoles Ini sont indispensables pour sa 
propre consommation : que farticle 4 du traité du 16 wa/vs fHf6 Ua- 
iuant forme lien tenf que le commerce de toutes les denrées du duché de 
Savoie, destinées k la cousommatiüii de la ville de Genève el du canton, 
serait libre en tout temps, la Confédération suisse ne pourrait pas, 
seule, sans le cûïisentement de Tautre partie contractante, enfreindre 
celle convention qui, de sa milure, est essentiellement réciproque, 
comme le sont toutes les stipulations dipiomalîques ; tpCune pareille 
infraction serait ilagrante au moment où la lilire introduction de ces 
denrées sur le canton de Genève serait entravée par rétablisse me ni 
d’un droit de douane quelconque, parce que ce serait une atteinte réelle 
portée à la pleine liberté stipulée ; i\w^ cette garantie était suffisante pour 
rassurer complètement les habitants des provinces du Cliablais et du 
Faucigny l'elativement à la ligne de douane projetée par la Confédéra¬ 
tion suisse, puisque leur pays, étant essentiel lem put agricole, les produits 
qu'ils avaient à exporter dans le canton de Genève étaient tous du nom* 
brede ceux dont la libre exportation leur était assurée par ce traité, 
L^oij il fait remarquer en outre que si le projet de la Confédération 
suisse était réalisé, il s'agirait de droits île douane si minimes, qu'ils ne 
seraient pas de nature à entraver le commerce de ces provinces avec la 
ville de Genève. Fjnfin, Ton a dit que rétablissement d'une ligne de 
douane sui’ lu frontière du canton de Genève, loin de nuire aux pro¬ 
vinces du (Ihabîais el dn Faucigy aurait pour résultat f)robable d\y 
altirei'des capitalistes qui viendraient s’y établir pour y jouii' des 
mêmes avantages que ceux qui leur étaient assurés autrefois à Genève 
par la liberté du commerce. » 


l^réseiiter réventualité des douanes fédérales coiunàe un avan¬ 
tage pour le Gbablais et le Faucigiiy ! c/était cvideiiiinenf. une 
rumeur suisse que signalait le rapporteur au Consoil Général. 
La vérité était tout autre ; .dès la mise eu application des <lites 
douanes, co fut lui toile général contre la violation do droits 
indéniables* A Turin, on s'éimit; des pourparlers furent enga¬ 
gés avant même que Fétabli.sseinent de ce nouveau régime fût 
saiiotiomié par une loi fédérale. A la date (îu 8 juin 1851, un 
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traite de comiitercc entre la Hardaii;Tie et la Suisse fut ela- 
horé (I ), La eoiitinissiüii chargée irexamlner le traité présenta 
son rappo[‘t le 23 juin au Parlement sarde. I^e rapporteur, 
l'orolli, en rappelant ['article i du traité du 1(i mars I811> qui 
avait pour but de faciliter rapprovisioiinement de (jonève, fit 
reiuarquer que cet article impliquait la rècipTocilv : La Sardai¬ 
gne s'engageant à n'appliipicr aucun ilroit à la sortie, le canton 
de (hmèvc ne poiivnit imposer aucim droit a rentrée sur les 
denrées venant <lc Savoie à (leiiève (2), L'était, disait-il, pour 
réparer le tort causé par rétablissemeid des douanes fédérales 
(jue le iiom ean traité de Coniiiierce prévoyait la franchise d en¬ 
trée sur fbî nombreux produits ét la rédueti<jn sur d'antres. 
Uemai'<[uons <jue si le rapporteur Torelli parlait de facilités spé¬ 
ciales accordées par l'article 1 du traité du 8 juin l8ol aux 
provinces limitroplies du canton de Leiiève msia le provhicie 
lintlhm al tanfone di (iiiteera^ en Faii,les termes de cet arti¬ 
cle i s'appliquaient prùdallîî de^ KiaLs la siippn^s- 

sion et la réduction des droits ne coueernaient donc pas les 
jiroduits rie la zone exclusivemeiiL 

Nous avrms vu que, par rarticle 4 du fraité du 10 mars 1810, 
le rot d(î SardaigUfî s'étail résr^rvé le drrût de.défendre, tm eàs 


(i) V. Irxte tie ce traité Annexe LXVU. 

(S) Voir rap[>ort ToitcUÎ Ann esc LX\ IL 

Ln f89i la (jliainUrc de roininerec (Suisst‘) iJe Ueiiève ar^^'iiaîl préeisc- 
incnl de cet arL IV' dn trnîlé de 1851 [loiir élaldir r|ne la rnmprncîië ne res¬ 
sort pas en droit. L’arliric IV^ aecordait rentrée en Suisse en franeliise 
<( iicei'liiins arlieles, e( â 'mi rahais sur les dmîis d'Eirie aîitresérie d'arlicles, 
« dont on donnait la nonicnrlalure ; donc, Ions les aiilres produits non 
« mentionnés étaient de fail soninîa aux droits rtu taril' des péages suisses 
V établi en 1849- 

« 11 en résulte doue, ajoiil.e-belle, ipie les habitants de hi zone savoisienne 
ft ne peuvent réclamer, de par les traités, la récipi'oeité eorriplete, mais sen- 
« iemeiif les droifa ijiii leur ont été eontérés jmr le traité de 1B51, le pacte 
ft d’annexion de 1800 cl la l■^>IlvenlJon de 4881. 

« J kl reste, la Suisse n est placée dans les ^oncs ([ne sur le pied dn droit 
<i commun, car elles sont ouvertes aux produils dn monde entier et notre 
Cl commerce s'y trouve en concurrence avec tons les pays. Or les zones ne 
« demandeiil évidemment jias la réciprocité aux antres nations, et si la 
« Suisse, par sa situation géograptiiijiie, est la première à profiler iie la libre 
« entrée de tous ses produits dans les zones, il faut se rappeler (jne ce sont 
f leurs habitants (jiii ont demandé les avantages de cette silnation, et que 
* la Suisse n'est pas intervenue au traité d’armexion entre la France cl la 
« Sardaigne, traité qui eonférait ces franchises aux zones », 
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de diset/e^ rcxportation des denrées alimentaires de ses Etats, 
(/article 5 du nouveau traité lui ôtait ce droit (t)^ 

JjCs députés savoyards intervinrent dans la discussion. Us 
firent remarquer rjue ce traité était loin (rôtre aussi satisfaisant 
qu'on pouvait rospércr, que la Savoie surtout était en droit de 
1 attendre. Ils firent res.sortir f[ue les populations sardes de la 
zone qui, pendant trente-cinq ans, avaient été identifiées aux 
üeiievoîs^ se tronvaiout tout à coup rejetées par eux, abandon¬ 
nées à elles inéjnes, claquemur-ées entre doux douanes. Alors 
qu'elles étaient déjà gênées pour commercer avec la Francej 
alors (jii VIles payaient pour entrer en Savoie^ on allait les obli¬ 
ger à payer pour entrer en Suisse, N'était^ce pas les contrain- ^ 
dre à vendre à vil prix leurs propriétés à des Genevois qui, du 
fait seul de leur nationalité, pouvaieEit introduire en franchise 
à Genève les produits de leurs propriétés situées en zone sarde? 

D'autre part, disaient nos députés, les franchises accordées 
par la Suisse sc rapportent à des denrées absolument nécessai¬ 
res au canton de Genève et faiblement taxées. On diminue le 
droit sur quelques jeunes bêtes, mais le bétail reste taxé. Pour 
les fromages et les vins, produits les plus intéressants de la 
Savoie, on crée une situation intolérable. La concession de 
O francs sur les droits (roiifréc piemontais, accordée aux fro¬ 
mages suisses, va avoir une répercussion sur rindustrie froma¬ 
gère savoyarde, etc,, 

11 faudrait reproduire en entier les remarquables discours des 
députés savoisiens, Montgellaz, Gai’quet, et Méiiabréa, Le mîins- 
tre, de Gavour (2), dont la sympathie pour la Suisse était 
évidente, s'cllbr(jait de la faire partager par la Gbainbre. Mena- 
l)réu lui répondit : 

« Pour juon compte, j'éprouve beaucoup de sympathie pour cette 


(î) Nous verrons, Ireute ans plus lard, la Confédération latroduisanl et 
faisant accepter (!) une clause idenlique dans la convention de 188i. Lors de 
Tcxpiralion de celte convention, dans notre rapport ou Conseil général de 
la Haute-Savoie (séance du 20 juillet 1913) nous Tîtnes ressortir le danger 
d'une telle stipulation, l>es faits récents ne nous ont donné^que trop raison. 
V. rapport Ferrero, pages 24 et 43. 

(2) Dans la séance dui80 janvier 1850, de Gavour avail prononcé les mois 
suivants : * Moi aussi, je tire mon origine de la Savoie ; quoique je n’aie 
jamais eu Flionneur d'être député de ces généreuses contrées, je sens pour¬ 
tant couler dans mes veines du sang savoislen ». 
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nation ; inaisobmme vmie charité doit commencer par soi-môme, j’avoue 
(]iiej’ai avant tout des s^-mpalhies pour mon pays;J’en ai pour les 
provinces cjul se voient privées d'un commerce que, depuis des siècles, 
elles enlrelenuient avec ou peuple voisin ; j’éprouve surtout de vives 
syin pal lues poui' ces quinze j ni lie de nos concilo.yens ([lU, liahilant le 
territoire de la zone (2), se trouvent frappés d'une manière toule spè¬ 
ciale par les rigueurs douanières, et en faveur desquelles pas un mot, 
un seul mot n’a été écrit dans le nouveau traité. 

Ces sympathies, ce me sendyle, doivent passer avant les antres s. 

Et Ménabréa coiicluait pur un vibrant appel au ministre 
pour qull fit rcrutre aux provinces limitrophes du canton de 
, Genève les franchises auxquelles elles avaient droit. 

Les paroles éloquentes des représentants de la Savoie ne 
purent empêcher <puî le traité fut ratifié par la Chambre, tel 
qu"il avait été arreté par les plénipotcniiaires des deux Eltats. 
Ministres et Chambre traitaient, du reste, laSavoieavec lapins 


fri" 


andc désinvolture et la majorité piémoiilaise se désiidéres- 
sait des griefs que Ibrmulaieiit les représentants savoisiens. 

Cependant, les plaintes sourdes et iiicessautos de la Savoie, 
publiait dit dans un temps donné, p(JLU‘raicBt 

Lien faire comme ratniaspbère qui se charge de trop d'élec¬ 
tricité. ï) 

Le gouvernement sarde s’éiiiut et, le octobre 1<S51^ le 
Ministre des Finances écrivait au Conseil divisionnaire de la 
division admmistrative d'Annecy pour riiiviter à examiner si, 
dans la condition où la li^ne des douanes fédérales cl les der^ 
niers traités avalent placé ia zone (1), soit à Tégard de Genève, 
soit à régaivl de Lintérieur, il ne serait pas convenable de pro¬ 
voquer sa suppression, dans riutéretmôme des populations (jui 
y sont établies. 

Nous n’étonnerons personne en disant rpic la discussion de 
cette lettre lui roccasioii de rpielque agitation an sein du (Conseil 
divisionnaire dans la séance dxi 22 octolue 1851* La Zone,* 
outre autres pi-ivilègcs, a celui incontestable de susciter on 
Savoie de vives controverses chaque fois ifiron la discute. Une 
commission de (piatre membres fut nommée : Considérant que la 
création de la ligne de douanes suisses avait, de l'ait, délié le 

(1) Il s'tLgîsssiîl, îie roiiblioiis [JUS, de la petite zone sarde créée en iÜML 
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Gi>iiveriieïrient sai^do des coridUiuns iTiqioycesà cct cil'et dans ic 
ti'aito iïo 18l(i, à ftuèanimi/é elle {n'ojïosa la suppression de la 
Zone, niais avec ùi mrma miammkéy les dix autres membres 
présents à la séance votèrent contre la pruposition de la Coni- 
mission. 

Il faut reinartjuer, du l'csto, que les taxes de douanes édictées 
jiar* la loi du 27 août ISMï sur les péages fédéraux uWtaient pas 
très élevées (l)= Aux dires tie^ la Suisse, elbïs idavaienl que le 
caractèraï de laxes de statistîijue tlestinées seultmient a sei‘vir de 
contrôle jnmr les iniportatious en terri toire lKdvétic[iie. JnsquVn 
1858, les iiiarcliandises de la Zone, et inènic celles qui 11011 
étaient pasorigiiiaires, entrèrent en Suisse sans trop d’entraves* 
A ce inonient coiinuoucèreiit les diflicultés* 

Aussi, lorsqu’en 18ü0, les liabilants fin Faucigiiy, du (liia- 
blais et d\tiie partie du Genevois, votèrent leur annexion 4 la 
rrance par oui eé zoue à la presipic unaiiiniité, ce fut non seu- 
leinent pour faire agrandir la zone en conservant les fraiicliises 
anciennes, mais aussi pour re])rciidrc rentière lilierté des 
échanges avec la Suisse, y[ue celle-ci, sans droit, avait en 
partie contisquée, et coniisquait clia<[iie jour ilavaiitage. En 
cdîet, les prôtendus droits de statistique se multipliaient et s ^ac¬ 
centuaient si Lien, qu'ils devenaient nettement üscaux et pro¬ 
tecteurs. 

Dès leur incorporation a la France, les trois arrondissements 
de Tbonoii, Itonneville et Saint-Julien, décrétés zoaiens, protes¬ 
tèrent énergiquement contre la supprc^ssion de la réciprocité 
cominorciale entre la Suisse et la Zone et demaudèrtMit à être 
placés dans une position égale 4 celle de la Suisse vis-à-vis 
d’cLix* Arguant de ce que le traité du 8 juin 1851, valable jiour 
dix ans, devait régulièremetit avoir juls lin le juillet 18G1, 
le Conseil Général de la Haute-Savoie, dans sa séance du 
29 août 1862, dcinanda (pi'uii noiivf3au traité de commerce avec 


#* 

(1) Dix centimes par tête : ehèvres, moutons, veaux'sans cornes, cochons 
de moins <Jc 80 livres. 

CinfjiiJinte centimes par tête : ânes, bêtes à cornes, cocimns de plus de 
80 livres. 

Ouînsîc centiines par quintal suisse : céréales, légumes secs et semences. 
Trente centimes par quintal : peaux et pelleteries crues, sèches ou salées, 
non (années ou corrovoes, 

K- 

trinquante centimes : facinc, orge s pain* 



























üE^KVK, r.Kx i-rr savoik* i-ks fkanchks 


la Coiifccîéi’ation Suisse fût provoque le plus promptenieut p«»s- 
silïlcj avec la libre entrée en Suisse, par la frontière du eantoii 
de Genève, de tous les produits des dits arrondissements (1). 
Mais la Suisse, qui n’avait ]>ii se consoler de ee que cette 
région lui avait écliappè deux ans auparavant, ne faisait rien 
pour répondre au vœu dos populations zoniennes. (^elles^ci, 
encerclées parles douanes fédét*ales au nord et parles douanes 
fran^*aises au sud et à Toucsf, protestèrent alors si vivement 
que, pour leur permettre (ratfiuidre une détente de leurs rela¬ 
tions commerciales avec la Suisse, le Ministre des b'inances 
dut ouvrir les portes des douanes françaises et adnicttre en 
franchise, pour la consommatioti intérieure de r^mpire, un 
assez grand nombre de produits zonieiis ainsi que nous te ver¬ 
rons au chapitre llelations <les zones avec le territoire fran¬ 
çais assujetti ». 

Le Conseil Général continuait scs instances. Dans sa séance 
du :i6 août 1863, il rappelait que si l*a.rticlc 4 du traité de Turin 
avait créé des droits pour Genève, il avait créé des droits corres- 
pectifs pour le duché de Savoie. « S’il a stipulé la libre sortie 
du territoire savoisien, disait-iî, il a itnplicitement stipidé la 
libre entrée à Genève, sans qu'il soit besoin de clause expresse 
à cet égard, puisque rentrée à Genève était natiirclleinent libre : 
il n’y avait point de douanes à Genève », 

Un traité de commerce entre la France et la Suisse intervînt 
le 30 juin 1864. Ratifié le 24 novembre et promulgué par décret 
impérial quatre jours après, il accordait pour Fontrée en Suisse 
quelques privilèges au pays de Gex, mais aucun à la Savoie* 
Dans la séance du 28 août 1866, le Conseil Général manifesta 
son niécojüentement. lUit remarquer que, par le tarif A annexé 
à ce traité, les droits tFentrée eu France des produits suisses 
avaient été bien diminués ; pour les fromages de pâte dure 
notamment, le droit antérieur de ÎG fr. 50 av«ait été alïaissé à 
4 francs le quintal au grand détriment des fromages savoyards 
([Lii se trouvaient ainsi terriblement concurrencés sur le marché 
français* 

<ï Ce traité,disait le Conseil générai, a été vu comme très regrettahle 
non seulement par notre industrie fromagère, mais plus encore par nos 


(1) Voir Annexe LXXW. 
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populations viticoles, en faveur desquelles Téquilé semblait réclamer, 
en compensation, un abaisseinent du droit d'entrée pour rintroducLion 
de leurs vins sur le canton de Oenève; mais elles continuentà subir et 
a payer le droit énorme de 3 fr. 10 par hectolitre* 

<( Ce n'est pas la concession qui a été faite k nos provinces de pou¬ 
voir exporter en Suisse les cinq mille hectolitres qui pourra jamais 
balancer le préjudice qu'éprouveront toujours davantage nos viticul¬ 
teurs par l'absence de ce débouché ; surtout que la culture de la vigne 
prend tous les jours une plus grande extension 

En 1860, Lin projet de convention, ensuite ratifie par un 
arreté fédéral, porta à 10.000 hectolitres le crédit annuel rViin- 
portaüon en franchise pour les vins zoniens* On accordait, en 
outre, à la zone savoyarde les mêmes facilités qu'à la zone de 
Gex pour riinportation eu Suisse do récorce à tan, des gros 
cuirs et des peaux tannées* (rétait, du reste, un acte unilatéral, 
révocable au gré de la Conledération, comme tous les arretés 
fédéraux qui régirent les relations avec la zone savoyarde jus¬ 
qu'au I i juin 1881, époque à laquelle fut signée la convention 
qui régit actuellement les rapports économiques entre les deux 
contrées (1). Etablie pour une durée de trente années, à dater 
du janvier 1883, cette convention expirait le 31 décembre 
1912 ; mais comme il y est stipulé que, sauf dcnonciatioa douze 
mois avant le terme, elle se renouvelle implicitement d année 
eu année, la dénonciation n'ayant pas été faite avant le 


(!) Voir le texte, Annexe LXXXIX. 

ICn octobre l*Ji7 dans la Tribune de Genèüey M* Kd* Bauty écrivait : 
et C'est à ce momenMà, que Ton eiîL dii protester et réclamer violemment, 
si Ton estimait que le gouvernement fédéral violait les traités. Pourquoi 
avoir signé alors la convention? ^ 

M* Haiilv faisait allusion à Pinstallalion des douanes fédérales. Il ai ou- 

IP 

tait : « Je reconnais que notre gouvernement n'a pas eu raison de créer ce 
cordon douanier, bien que les événements qui se passaient alors dans le Pié¬ 
mont aient pu lui servir d'excuse en une certaine mesure. U y aurait même 
lieu d'examiner actuellement l'opporLimité du maintien de ce cordon doua¬ 
nier* C'est un point sur lequel la conversation diploinatiqiie commencée 
poniTaîl^se poui'siiivre et le devrait même selon nous* 
a Hais autre chose est de dire que notre goiivernement n'a pas en raison 
et autre chose d'affirmer qiri) a agi contraïrcmeTit à la loi des truités. De 
l'examen des textes, 11 résulte en eÎTet, que si celui ci a été maladroit et si, 
par la suite, en tout cas, une plus saine compréhension de la situation de 
üenève et de la Savoie eut du ramener ii renoncer à ces bureaux de péages 
à la frontière, les traités ne lui interdisaient point de les établir 
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gek kt savoir, les zoîsks eha^xïies 


31 décenihre lîïll, la conveiitioii ne trouva de cc fait pporogro 
jtistju'au jour où notre gom ernomniit se décida à déiionc^er toutes 
les conventimis (1). Rapporteur en 1911 à la Chamlire de (’oiu- 
iiiercc d'Annecy et en 1912 au Conseil (léneral de la Haute-Savoie, 
nous avons insiste pour cette dénonciation en appelant rattentiou 
de nos collègues sur un paragraphe fie Tarlicle 3 ainsi çotiiju : 


H II est, d’ailleurs, entendu que les denrées destinées à Tapprovn 
sionnement du marché de Genève ne seront Tobjet d^auoune interdre- 
tion de sortie de la zone franche ». 


Nous faisions reniarfjuet' le danger ilc cette clause, — unique 
croyons-]îous dans les conventions Cf)Tnnîercialcs contempo¬ 
raines, — enlevant au CifMivornement de la fiépulïlîquc le droit 
d'interdire la sortie de zone de telle ou telle denrée en üHm- 
porte quel cas (2), M, Fernand David, alors Ministre du Ctnn^ 


(1) Dans un mémoire remis juix Ministres des Amures étrangères, du Com¬ 
merce, de l’Agriculture et au Président de la délégation française, chargée 
de négocier avec la Suisse, le ttî seplembre 1905, les sénaleurs ilc la Jlaule- 
Savoie et les députés fies arroiifîissenients zoniens avaient demandé f(ne 
cette convention fut prorogée pour une nouvelle durée de 30 nns, avec 
augmentation de crédit pour les vins et pour les bestiau(Voir volume (’on- 
seil général 2*^ session, lÜÛt), page 51^3). Voir le texlo, Annexe CVI. 

(î) Comme il arrive pour tout [iroeès-verbai non sténographié, mais 
résumé hnèvemenl, le procès-vorbaJ du Conseil général ne rnenlionne pas 
la diseussion sur ce point précis. Pour qu’on ne nous accuse pas de flécoii- 
vrlr, après que les événements en ont fourni une triste preuve, la nécessité, 
l’iirgenrede cette dénonciation, voici, reproduit par Vlndtti^lrîel Saroî.rmi^ 
ce que moins d’un mois apres la séance du Conseil général, le âO octobre 
I91â, nous ilisions ilaus une conférence publique, k Annemasse : ha Cham“ 


« bre de Commerce a fait son tlevoir en demandant cetio dénonciation ; on 
ne peut pas en dire autant du Conseil générai, qui s’est opposé k celte 
« dénonciation, il faut que les populations demandent à leurs représen- 
<t tants d’agir, imposent à ces dernin’s d^af/ie. » Et le réflacteur fait suivre 
d’un (Kravo) sou eoiiqile remlii landts qifiin auire journal, i*eii(.es 
Aii/tonres de Thonon, écrit : « Avec M. FerrerOj on entre dans un débat 
« plus élargi. Le rapporteur de la question zone est dur pour le Conseil 
fl tjénéral qui n’a pas encore dénoncé le contrai de ». (Demandé la 
dénonciation, a vions-notis dît, le Conseil (îénéral ne pou va ni énielLre qirun 
vœu). Le journal eontîmiait : « M. Ferrero se prononro pour la récij>rocilé 
« et, sans préjuger de l’avenir, il demande que l’on dise k la Suisse : « C’est 
i< k prendre ou à laisser » et, si Fon n’obllcnt pas gain de cause, rompre 
■ les relations commerciales avec la Suisse. M. Ferrero présente celle aller- 
« native en deux mots, reculer la ligne de douanes k la IVonticre et pour 
U sauvegarder les privilèges île la zone, rivlal l'émboursora aux zoniens sous 
« une forme fîuelconque, le moiilaiil en argent des privilèges <iii eafé, du 
« sucre, etc... 

.M. Favre [le conl'ércncier] se déclare lioslile au double cordon et k lu 
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m(*n:e, Vice-PresitJent du Conseil (iérieral de la llautc-Sfavoîe 
UC fut pas d'avis do dciioiicei' de suite la couvcutiorij niais, au 
contraire, cren^^^ager iiuiuédiatiulient les pourparlers avec la 
Suisse, 

« Sî la convention, disaît-il, était dénoncée et que les pourparlers 
if aient pas ahouti au liout d'une année, ia /,one restei'ait, mais la Suisse 
pourrait lui fermer ses fronUércs ; iî y aurait là une situation embar¬ 
rassante qu'il faut éviter ». 

Le Coiiseil tiénéral se rallia à la manière de voir île réniiiienl 
Ministre qui, le 17 janvier 1913, dans une lettre l'cndue publi- 
rpie, avi.sii son collègue, M, Favre, député, « que la question 
doit faire Tobjef de l’étude particulière d'une Coiiiiuission iiiter- 
ininistérielle instituée d'accord entre les Départements des 
Affaires Etrangères, du Cominerec, de F Agriculture et des 
Finances qui se réunira très procliainement >?. Une coininission 
étudie Fallairo ! üo sait ce que cela veut dire eu bon français ; 
la Commission fut bien nommée mais les poiirjiarlers avec la 
Suisse n'élaierit même pas entamés ([uaiid éclatèrent les îiosti- 
lités, en aoutlOt i, En vertu de cette clause néfaste, le marché 
suisse de Cenève... et d'ailleurs*,, s'appi'ovisionna si Ineii en 
mne qu'une véritalde disette de vivres fut à craindre dans cette 
contrée. .Xous l'îmes alors reinarqucr à M. Fernand David, à ce 
moment Ministre de VAfjriaf/lffre, (ju'on jiouvait opjioser à 
Farticle 3 de la couvenlion de 1881, l'article i'i de la f.'onvon- 
iiou de Couimorcc signée à berne le 30 octobre 1006 entre la 
France et la Suisse et ainsi coucu : 

n Les deux parties contractantes s'engagent à n'établir, f une envers 
fautre, aucune prohibition ou restriction temporaire d'entrée, de sor¬ 
tie ou de transit qui ne soit en même temps applicable aux autres 
nations, sauf les exceptions qui seraient nécessaires pour des motifs 
sanitaires, pour empêcher la propagation d’épizooties ou la destruc¬ 
tion des récoltes, ou bien en vue d'événements de guerre ». 

A os voisins auj^aient pu répondre (1) qu'à la rupture des 

« supprcïisioii de la zone. Au milieu du luniiiHcel des internipUoiis, M. Fer- 
« rero défemi sa Ihêse avee vigueur ei. sang-froid. Finalcmcnl un ordre du 
« jour est volé. Il couiporle : Libre éclmnge complet ou doiible-rordoii 
« immédiat. Dénonciation du contrat avant le 3t décembre 1&12 

(1 ) Fçiit-éirc ronl-iis faît ? Nous figriororis, <‘ar les .Miiustères gardent 
leurs seerels. Us les gardent loutefois, quand II s'agît de la Suisse, d'une 
l'açon fort curieuse. .Nous pourrions riler te] rapport important d'une flom- 
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rolatioris commerciales entre la l'rance et !a Suisse, en 
1892(1), Oïl ne rompit pas la com^eotioii de 1881 ; qiie^ tandis 
cpie les produits gessietis lurent soumis^ comme tous les antres 
produits français, au tarif général suisse, les intérêts de la zone 
savoyarde furent sauvegardés (2) ; (jifeii 1893, <lans k^s débats 
(jui précédèrent la reprise des relations franco-suisses, 
M. Duval, député de Saint-Julieo-en-Uenevois, se joignant à 
Mf Bizot, député de TAin, demanda au goiivernenient « (ramoner^ 
cmnme le veut Téquité, le règlement des rapports des zones 
franches de la Haute-Savoie et du pays de Hex avec la Suisse 
d'une manière défuiifive et sans cjiie la question soit liée eji 
aucune manière avec celle des rapports commerciaux généraux 
entre la France et la Suisse » ; qiéenlin la convention de 1909 
n’a rien enlevé de la valenr intégrale de la convention de 188k 
Exposant la question sans parti-pris nous n’avons point voulu 
passer sous silence la thèse qui pouvait a hon droit nous être 
opposée. 

Quoi qu’il en soit, il fallut bien restreindre les exportations 
zoniennes quand on en manc[ua pour la population savoyarde. 
Ces exportations ne furent pas une des moindres causes de 
riiostilité contre le régime des zones qui, durant la guerre, se 
manifesta en Haute-Savoie. Des habitants des zones, jusqu’alors 
zélés partisans du régime, en vinrent à regretter qu’on n’eût 
pas, dès le début des hostilités, transporté la douane fram^taise 
à la frontière politique. Leur représentant autorisé, >1. Fernand 
David, dans ime lettre du 2fi novembre 1915 adressée au 
Ministre du Conuncree, demanda au Gouvernemeut français de 
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mission ministérielle dont copie fut par deux fois relïisée ti un Président de 
Cliamljre de Commerce ((ju ali fié pour le connaître) cL qui ne lui fut remise 
que lorsqu'il eut prouvé que ce rapport était tout au long dans les journaux 
suisses.., avec un mot supprimé, d’ailleurs ; suppression qui Iranslorniait le 
sens des conclusions. Ceci ilit pour prouver une fois de plus la force des 
diplomaîes suisses, mieux placés pour pénétrer les secrets de Pans qu'un 
Président de Chambre de Commerce, lié d’opinions et de relalions avec les 
Ministres. 

(1) Voir page 71. Chapitre des relations du pays de Gex avec la Suisse. 

(2) Nous aurions d’ailJeurs réplique que, lors de cette rupture des traités 
de commerce, la Suisse, qui avait appliqué aux marchandises françaises non 
seulement le tarif maximum de ses douanes, mais encore un tarif majoré 
à partir du lef janvier 1893, n'en continuait pas moins a venir conunercer 
librement dans la zone savoyarde. 
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dôiioncer la convention du 11 juin 1881 avant le janvier 

191(>, afin qu'elle cessât scs ctfcïs le janvier 1917 (1). Par 
lettre du 10 décenilïrc 1915, M, (dénientel, Ministre dn Com¬ 
merce, informa M, David qu'il partageait sa inanière de voir et 
intervenait dans ce sens auprès du Ministre des Aliaires Etran¬ 
gères* Le Id décembre^ M. liriand, Ib^èsldeiit du Conseil et 
Miikistre des Affaires Etrangères^ déclara (jue cette dénoncia¬ 
tion, risquant de mécontenter ropinion genevoise, était inop¬ 
portune. M* David répondit, le 19 décembre, en faisant remar¬ 
quer que la frontière des zones restait ainsi largement ouverte 
aux produits aiistro-alleinands, pendant et après la guerre, 
« Sur mon intervenfibn, cjui date déjà du 8 octobre 1915, écri¬ 
vait-il, le tiom enicmeot termine la réglementation de la sortie 
des produits agricoles (îes Zones franches pendant la guerre, 
alors que cette sortie ne relève, jusqu'à présent, tjue dn régime 
de rincobérence : la dénonciation de la (]onventîon de 1881 
parachèvera, cette œuvre* Elle nous permettra de ]>lacer, dans 
Tavenir, rensemble des relations économiques des Zones 
franches avec la llépublique voisine sur le terrain de la liberté 
des accords et de Féquitable réciprocité des concessions 

l.a Cminmission des douanes de la Cliaiubre s'associa à la 
demande de M. David, La proposition de résolution présentée 
par M. Eernand David fut Tobjet d'un .rapport de cette Coin-* 
mission concluant à la discussion immédiate (2). Une discussion 
s"en suivit a la Tribune de la Chambre le 21 décembre (5)* Mais 
sur riiiterveution pressante de M* lîrîand, le renvoi à la (com¬ 
mission des Affaires Extérieures fut voté, par 360 voix contre 152. 


(1) Voir Annexe CXl. 

(i) Voir Annexes : CXIl et GXIIL 

(3) Dans le courageux discours rie M. Fernand David, il est bon de relever 
ces mots : « Alors que nous nous etlorçoris de renvei^cr la coalition des 
Empires du centre pnr les armes, nous sorniTJCs livres écûnoiniquenieïit k 
leur merci par les importai ions qui con Un lient à allluer par une frontière 
ouverte, s'en viennent d'Aulriche .et d’Allemagne dans la Savoie du Nord 
par rintermediaire des neulres » cl plus loin : « A l'heure actuelle encore^ 
les zones franches se vident de leurs produils agrkolf^is sur le sol voisin, 
sans aucune règlementation légale, sans aucune adaptation régulière aux 
ciconstanccs des dispositions des décrets de prohibition de sortie ! Cesl moi, 
ministre de rAgriculLtH-e, qui, oulrejuissaiit mes attributions strictes, ai 
saisi Je 8 octobre ItFlo, mes collègues fies Finances, des Atfaires étrangères 
et du Commerce, de celle siluation incohérente cl insupportable. Celte ques* 
lion spèciale va se régler 
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ilENKVE. (lEX ET SAVOIE. lÆ^ ZONES PHANOÏIES 


(^onvo(|iice iFurgoiice, la Cliamlirc iJe (jOTiiinercc «FAoticcvj 
sur notre pi‘opositjoUj s^issocia à eette denjande do rléiioiicia- 
tioïi et insista pour que le renvoi à la iiommission des Aflairos 
Mxtérienres ne fùt-pas tout IjonTiement la mise eu sommeil d’une 
question pressante. Nous v^eri'rnis pins loiti que cette eonvcii- 
tioti est dénoncée cujiformémerd a la décision prise par le 
gouvernemout frain^ais le 23 avril I91S (I). 

Nous ne pouvons terminer ce cliapîtrc sans faire ressortir que 
la Oïïifédération helvétique, en s’alfranchissaut de la récipro¬ 
cité ipii ressortait des traités, rompait te contrat do 1811» (2). 
(aniuneut pourrait-on nier cette réci]»rocité évidente ? Cmnmeut 
ponrrait-on concevoir (juo, dans un contrat. Tune des parties 
accorde à rautre un avantage sans en oidenir lo correspcctif ? 
l\ar le traité de 181(i, lo territoire-zone était laissé en dehors 
des douanes sîirdes })Oiir agrandir le rayon conimercial du can¬ 
ton de tienèva. Ui\ comment le chef des Mtnts de Savoie aurait- 




fl) Voir Annexe CXIV. Ileiîliéralion. Chambre éc Comincrèc, 22 fléceni- 
bre 11)15. Voir aussi cbapîlre \\ p. TH ; IMmonciatioa (îesConventions* 

De sou côté, le (jonvernenu'iil (ienevoîs nomuta une Couniiission de trois 
niemhros, MM* Uosier, Hovt;}'roii et ilavard, pour jioursuivre, en vue de 
l'avenir, réliide des questions relatives aux rclattons économiques entre 
tienéve et. les xones de la llaufc-Savoie et du pars de Gex. 

« ttn remarquera,écrivait M. Ciirral, dans le Ifi /faufp-Samie^ 

du 5 février 19tt>, qtdil s^agiL non pas d\uie Commission /VWm^c, mais 
d^mc CoifiinisfiiOfi euidonalf? f/enevaïs/^ : en gens pratiques, les Suisses 
décident (pie eeux-lît mêmes doivent rétiidier, qidinliu'csse nue alTaire : et 
il y a beaucoup ii [>aricr que, s’ils avaient à notre place a étudier la ques¬ 
tion de la zone, ils en cliargeraient non pas des î^arlaîens, mais <îes Zoniens, 
cultivateurs, commercanls, industriels et consommateurs que seuls intéresse 
le statut zonien et ijiii seuls en connaissent les avantages ou les inconvé¬ 
nients )s* Le rédacteur dr. /Vo/7rès ajout ail : * Nos voisins ont en atfaires ia 
méthodf^ qui nous uiaiii[uc^ Alors qu’ils entreprennent une ofl'aire, ils en 
ont déjà délerminé et précisé le but, et, dès lors, ils y tendent a'vce une 
ténacité (jiie rien ne relaite cl ([u'aide une préparation înifiutieuse et une 
mise au point constante des voies et moyens, (iu'opposons-notîs û eetle 
méthode loj^que nous discutons avec eux de nos iiitéiéts ? un esprit de 
finesse ijiii croit trop eu sa faculté tnnvenlion cl qui, pour cela, sc trouve 
quelfiuefois désarmé, et aussi ces considérations subjectives qu’ou appelle 
du mol sentimcnl > et en bi valeur desquelles nous avons la faiblesse de 
croire »* 

(2) Lu M. Diilrnann-Eyraiid, membre du Comité de la Cliarnbre de 

Commerce sui.'jse de Genève, écrivait : w Celte ligne douanière que les zones 
ont reculée à la frontici'e économique qui les sépare de la France a été réta¬ 
blie par la Suisse, contraireirieiit au [irincipe d'équité et de justice qu’elle 
s’est, toujours elTorcé de soutenir et dont elle ne devrait jamais se dépaidir». 
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il pu consentir en vue des setfis interets et de F unique 
avfiEitaüe d'une ville nh^ang'ère, sans compensation ciucniiepour 
ses nationaux ? 

Cette com]>ensation, il irètait point besoin de la stipuler ; 
elle l'cssortait rlu fait int^nie (pie le canton de Genève iFavait 
pas de douanes ; non seulement les produits du territoire zone, 
mais Ions les jïrodints de la Savoie étaient atlinis on francdiise 
à Genève. Ou^aurait pu demander de plus le roi de Sardaigne? 
Far coiilrej les j)rotluiis de la Suisse étaient souniis aux droits de 
douane pour entrer en Savoie an delà du petit territoire sîoiie. 
Gnke à la création de la zone iFamiexion, cm 1860, la Suisse 

à- 

(jui, dix ans pins tôt, avait créé ses douanes fédérales, se trouva^ 
sans aucune concession de sa part, airrandnc des droits de 
douanes auxquels ses produits étaient jusqu'alors soumis pour 
entrer dans le CUablais, le Paucigny et la partie du Genevois 
située au nord des Ussos. 

Au lieu de tenir compte des avantages qu elle relirait de eei 
état de clioses, la Suisse majora successivement ses droits Je 
douanes jas(pi*à les rendre prohibitifs. Fa conventinn île 1881 
et les «arrêtés fédéraux, actes unilatéraux et partant révoca¬ 
bles (1), (jui la suivirent sont dos atténuations bien insuffisantes 
de ces tarifs proliibitifs. Les franchises ou réductions de di'oits 
accordées à la zone sont de peu d’importance (2). Le héné- 
lice (jiden peut tirer le producteur zonien est bien minime, 


(!) Voir rapport Kerrrro, op. ciL^ p. 27 h 33. Voir siiissi (convention du 
1 i juin 1881. Annexe LXXXIX et Hrrêté fédéral du 19 juin 1908. Annexe 
LXXXIX fjh. 

(2) l?arl. 3 de la Convention de 1881, üu titre d'approviîjîonucinenls de 
marchés éniiiiièrc doiiye produilsii condîlioii qtfils soient [lorlcs on conduils 
en Suisse iinr les vendeurs eux-iuérnes, les ex[iédilions accompagnées de 
leltre de voiture étant cxrduos de la franchise : poids iriaximnm de 5 kîlogs 
pour le heurre el r3lH) kilogspoiir les autres prodnilsJ fi% sur ces'douze pro- 
liuils, huit sont exeinjds de droits au Laril d'usage des douanes suisses eniré 
en vigueur le janvier 190(] et im neuvième « Icsouifs » figui'c arl.*7 lelire 0 
dos dispositions générales coin me exonéré des droits d'entrée quand il est 
introduit en Suisse dans (les rdiarreUes (sans restriction de pohls), l>e tout 
rarlicle 3 de la conveniion, il ne resle donc comnie faveur {\} aux zoniens 
que Texonération de 9,3*^ crut. ])ar qulnta) sur les céréales, de i francs par 
qinntal sur les volailles cl do 7 Ira nés [air fpiîntal sur le licurre. 

Pour les autres articles, loin d’étre favorisés, ils sont dans une situation 
moins avîiniageiise (pie n'importe quel an Ire pays puisque leurs franchises 
au lieu d'étre absolues sont limilées k 5 ijuinlaux rnétriqiies pour chaque 
iïïipoidation. V'oir h ce sujet rappori Ferrero 1912. pages 23 et 21, 
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car la Suissen'adîiiet en franeliiso, et flânai le Cantoïide GenH'e 
seuiemen!^ que les pcfulints de la Zone dont elle est insiiffisain- 
nient pourvue* Pour ceux qui ne sont pas indispensables à son 
marché^ suivant son propi'C interet, elle fait payer tout ou partie 
des droits et, par simple inessaf^e, étend on restreint ses faci¬ 
lités {louanières (1)* Par rapport aux avantages dont elle jouit, 
grâce â sa riiainiiiise sur uit marché coniniercial impotdant où 
elle entre comme chez clhî, sans formalités ni droits detlouanes, 
la Suisse n'accorde à la zone que des faveurs illusoires. II est 
incontestable pourtant (pic la Suisse ne peut produiix^ suftisftoi- 
meut pour sul)Vonir à ralimeiitatiou de sa population stable et 
de sa nombreuse population ilottantc. Aussi, le canton de 
Genève a-t-il besoin des denrées qui lui sont fournies par la 
Zone et non par les autres cantons helvétiques, ceux-ci étant 
eux-mêmes tributaires de letranger. Dans son rapport de 1912, 
sur le raccordcinent des deux gares de Genève, M, le Conseiller 
d’Rtat Sclmltess, président de la Confédération en 1917, parlait 
en ces termes : (( de tienève, entourée de tous côtés par 
rétranger et de ce fait dans une situation un peu isolée ; de 
Genève, ([ui, malf/ré le régime zoniet\ a à lutter contre beau¬ 
coup de difficultés par sa situation géographique... >i Ou ne 
Cüjn}>rcnd pas dès lors pourquoi la Suisse qui, pour l'alimen¬ 
tation de Genève ne peut se passer des zones, s'est départie à 
leur égard des principes d'équité et de justice. Avant la guerre, 
nomljrcusos étaient les mesures arbitraires que subissaient les 
populations agricoles. <Jue dire des relatioiis industrielles et 
coinmercniles ^ 

Les tarifs prohibitifs suisses empêchent les industries 
zonieniiés de trouver un débouché à Genève et la concurrence 
de leurs confrères suisses leur enlève le travail régional zonien. 


fL ynanfJ le marché suisse esl. encombré, le gonvci-nement fétléral prend 
aussitôt préLexle de maladies contai^druses pour interdire rentrée du bétail 
zonien sur \g territoire heKclique, pendanl que lui-môme i^eoule le sien 
dans le pays de Qex et de la Haute Savoie. 

...Ainsi, pendant que les habîlanls des zones se trouvent assujettis, pour 
l’écoulement de leurs prodiiils à tienève, â des taxalions importantes, la 
Suisse s'ûlTre le licnéljee de jeter sur leur marché n'importe quel produit, 
en nlmporlc quelle quantité, sans avoir à redouter rincûnvéïilenl dhme 
jusic réciprocité. L^î fies ifrano/tes Guichard et Gommant), 

lierger LevrauH, éditeurs, 1903, p. 90. 
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Coniincnt en serait-îl aiürejiieni et coiiiiiiCHt le coiinueree tic 
la Zone ne scFait-il pas entre tes muîns des coniiiiercnnis g^cnc- 
vois ? Ceux-ci n'ont pas a redouter la concurrence des counncr- 
caiits rran<;ais tin territoire assajctti puiscju'ils ont ravaiitage 
sur eux de l)éiicficicr des tarifs de transports spéciaux dits inter- 
nationaux ou de pénétration (l). 

Les entrepreneurs suisses, satis paJenie fra/içaist^j peuvent 
entrer en Zone tous leiu’s inatcunaux francs de tous droits. I^es 
plants et arbres iruitiers vendus en Suisse proviennent en 
grande^ partie du Midi de la b’rance et des pays liiuitroplies, 
mais Tie peuvc[it être inipr)rtés que par les adininistratioiis can¬ 
tonales, ou les pépiniéristes suisses ou éfaldis en Suisse. Ceux- 
ci, ainsi que les horticulteurs et marchands de vignes airiéri- 
caines, peuvent impunémeut venir vendre en Zone, sans patente 
française, sans contrôle et sans être assujettis aux prescriptions 
de la Convention de llcrne du îî novem]u*e 1881, que la Suisse 
applique sévèreiuent à son profit, et qui, soit dit en passant, 


a grandement ]>esoin (rêire révisée. 


FA Tori peut résumer la comparaison pour fous les geiires de 
comfnerce eu citant comme type le cas du l^oulaiiger zonîen, 
étaldi à deux pas de la frontière, qui ne peut vendre son pain 
sur territoire suisse qireii payant un droit de 0 fr. 02 par 
kilog, alors qu'un concurrent suisse, établi en face, pourra 
venir jusqula porte de sa boutiejne, vendre sans patente et 
sans taxes françaises (2). 

Les industriels et conunerçaiits suisses sont donc plus favo^ 
risés en Zone que ne le sont les iiulusti'icls et coiiimerçauts 
français y lialiîtant. Tandis (jue ces derniers, s’ils veulent 
étendre leurs allaires en Suisse ou en LVance, se verront 
arrêtés par des douanes, leurs concurrents genevois feront 
lilu'enient desatfaires en Suisse et en Zone à la fois. Dans notre 
rapport spécial sur la conveutioii à intervenir entre la Suisse 


(D Le fret dAiiie luarcfitindise expédiée de Marseille, pav exemple, est 
souvent moins élevé pour le destinataire de (lenêve que pour celui de Lyon, 
bien que la distance de Marseille k Lyon soit inférieure de 170 kilornélres au 
parccmrs (le Marseille k Uenéve, 

(3) Le boulanger suisse, pour faire son pain, luirait-il même employé des 
farines étrangères pour lesquelles il aurait payé le droit de douane fîe 
ià fr. 30 par quiiilal, se trouverait de fait avantagé, puis(îue ce droit n'au- 
rail qu'une répercussion d'environ t Ir. tiO par cent kilogrammes do pain. 
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et lii FraïlCic, pour rotrlemcnter les rolations eutro la Sa%-r)iochi 
Nord et la Suisse^ mous avons examiné en défall tous les <lési' 
dorata de nos compatriotes zotiieiis, las frôtre eiivalils par les 
produits étrangers ou domine le inarie i/i Gennanf/. l^e lecteur 
pourra s'y rej)orter utilement. nous suftiscici de conclure 

<pi’eu un siècle rhal>iletè lielvèlitjue a intervcj'li les rôles : la 
Savoie, qui m? jniyaitpas pour entrer dans le canton dedeuèvej 
paye aujourd’liui et le caiitoîi de (ieuéve, qui payait jadis, ne 
paye [)lns rien aujourd'hui pmir entrer dans la Savoie <ln Nord ! 
Le l>éiiéticiaire est devenu !(' tril)utaire et vice-vcu'sa. Il s'en 
suit {|u'i>n UC saurait trop a]>portor d'attention ijuand on traite 
avec nos voisins. S'il v a lieu de Taire une nouvelle conveiH 

n. 

tîon à la place do celle de 1881 il nous paraît indisj>ensable 
(juc le tiouveriicineiit Trançais exige : 1'^ cpie le contrat ne 
soit pas imilatéraL mais sf/fiaf/af/fim/h/uf* parfaii, c'cst-à-diiaî 
(|ü'il lie les deux parties réciprot pie ment, dès le principe, don¬ 
nant à cluicuue d’elles une action contre rautre [)our l'obliger 
à exécuter son eiigagetuent, et ne permettant à aucune d’elles 
de modifier {|Uoi que ce soit de la convention sans le consenle- 
ment formel de l'autre partie cf>utractante ; 2^ que tes deux 

coiitractauts soient traités sur un pied d’égalité. 

N<ms exposons ce que doit être là convention. Nous ne nous 
dissiiuuloïispasles diflicultés auxquelles sou établissement don¬ 
nera lieu, Loui^ que la siliiatioii soit d'une réciprocité 
al)scdue (1), entre les ztnies rjui n'otit point tle barrière doua¬ 
nière française et le canlou de Genève qui possède la barrière 
douanière suisse^ il faudi^ait ou tpie cette liarrière suisse tut 
supprimée ou <[u’cUe fût reportée au nord du canton de 
Geiiève. Leut-oii admettre le premier cas ? Non, car la Suisse, 
qui tin^ des revenus importants de ses <loyanes, ne consentira 
jamais à les supprimer (2). Du reste, à ccUe suppî'essioii, la 
zone gagnerait peut-être une réciprocité, mais, ce qui serait 


(î) .Nous avons envisagé le cas de réciprw:iié relatire dans notre rapport 
spécial de 

(3) Dans tine broclutre éditée en lîîlo, M. le Di* lîIraGst l.aiir, directeur <ie 
TlJnîûn fies Paysans Suisses écril : « f,é budget de la Confédéralion repose, 
c'est nn lait notoire, sur les recel les des douanes. Il ne faut pas songer nn 
instant h trouver aîllenrs une source de recettes ça]>able de les remplacer. 
C’est, nvanl loul, aii?t douanes <iae la Confédératiom devra s'adresser pour 
faire face A ses besoins ». 

M. C. Augîer, Inspecteur l*rînei[ial (les (îouanes à Nice, k qui nous crnpnin- 
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bien [nro au \hoini de vue IVauLuds, la Suisse serait euvalde par 
les produits auslro-allemauds. Peui-uu admettre le deuxième 
cas? Genève, qui, peut-être, eu 1813, serait restée frau(;aise si 
la France, au lieu trètre dans une crise d'inipérialLsme et de 
royalisme, avait eu nue rèpul>lu|ue déuuicratique stalde, 
Genève, est trop atiachée au pactiî l'édéral. Feut-uii songer 
(jidellc puisse {ieinandor que la harr'ière fies douanes fédérales 
soit reportée de la frontière Ijelvéticfi-savoyarde à la frontière 
geufAois-vaudoisc ? Xe SfM'àit-co pas la désagrégation écmio- 
mique des autres (jaiitous Goiifèflérés ? Nous posons la (juestifui. 
A Genève d'y répondre. IX ulemniéut, il ne serait pas plus difU- 
cile d'opérer pour un caiitou suisse re[)renant son autonomie 
économique f[uü n’a été difficile de s'ctitendro avec la princi¬ 
pauté de Monaco, dès le lendemain de raiiuexion d(‘ Xic(; 
à la France Jusqu^l nos Jours (I), Aux termes de l'article {^“^de 
la tionveutioii de Paris du 10 avril 11)12 il nX' a dans la Prin- 


Ions celle citation ihins le de la C/aimlffe de cofnmerce françaîite 

de Genève du âO septembre JîJiri, p. iijonlc : 

« La fiscalité des tarifs douaiiieis cepcndatil est fAeheiise. (fn ne conçoit 
en etfet que les droits de douanes ne soieiil autre chose ([uc îles 
droits compensateurs, c'est â-dire des droits appelés à placer le produit 
etranger au niveau du [îroilidl national pour que celui-ci jniîsse se vendre >>. 
Les règleincnts douaniers suisses ne tiennent point surfisanuncnl compte 
des nécessités commerciales, fuit-il également remarquer. En percevant des 
droits de douanes sur les poids bruts dans ions les cas, ils sdnspîrenL d’un 
esprit <îe fiscalité qui est anli-éco no inique- 

tl) L’idée ipie nous ëm et tous ne concorderait-elle point avec celle du 
iournal la Suisse qui, en septembre 1917, ]>ar]ail d’un [irojel conslslard à trans- 
former (lenève en port franc pour toutes les’ marcliandises importées des 
^ones? « Ce projet, disait la Suisse^ permeltrail proclraincineni l'écoulcmenl 
sur le marclié de Cenève d’une pnriic miéressantc de la production de la 
zone en malicre d’alimentation de première nécessité, 

M Ces marchandises seraient [dacées sous le régime d’entrepùt, ii Cenêve, 
qui devienitrait ainsi une sorte de marché franc. Ce marché franc serait 
accessible ti tous les |ior1eurs de laisser-passer de zone avec livre! île famille 
ou rie caries d’immali iculatioii française. Ces porteurs de pièces d’idenlîté 
française ibrmeraienl une sorte de coopérative. Ce serait, en elTel, le ivpc 
de groupement coopératif qui serait considéré comme devant être la hase 
du fonciiorineiuent de ce a marché franc 

V 

Je dis bien que c’est là un ju-ojel ; mais j’ai lieu de croire qu'il esl en 
bonne vole. On y IravaiMe avec un soin méüculeuXj, car certains [lOÎnls doi-' 
vent être ûxés avec ime absolue précision b. 

Le Prof/rès de la I/aufe-Sai^oiey du 59 septembre 1917, reproduisani cel 
article, ajoutait : « Cette informalion n’est pas exacte en ce ^jui concerne 
l’approvisionne ment par des produits des zones francheis de la Itaute-Savoie 
d’nn eulre/tôl à rréer à fiettève el accessiidc seulemeiif aux [lortcurs de 
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cipautc rie Moiuico i|ii’iiiic seule ligne de doutine. Efaidie du 
côté de la mer, elle u'csl qu'une section de la ligne de douane 
existant sur le littoral de la jUéditcn‘anée* La Prin¬ 
cipauté s’acconiniode fort hicn dam système (jui, en ne portant 
aucune atteinte à son indcpcuduncc, lui permet de recevoir 
une forte indeniuité annuelle et laisse à l’Administration fran- 
(jaisc les avantag;es et les incouvéïiients de la |)erceptiün des 
droits de douaue, de statistîrjuej de plomliage, etc. 

Si nous étions Genevois, il va longtempsiiue lesrapiiorts entre 
la France et la iPrincipauté nous auraient fourni les éléments 
d’une réponse aux jirétentiousdes agrariens (le Berne.,.et drail¬ 
le iirs. Mais nous ne sommes pas Genevois et nous n'avons pas 
à nous immiscer dans leur politique économique. (Lest à eux à 
assurei’ leur ravitaillement, iiou à nous à le leur garantir. 


laisser-tîe ^ûae avec livret de randlJe ou de caries d^iDiinalrîciilation 
française. 

<iCt cntrepùt-inarelié serait ftliinonlé par un prélèveinenl de inarcliandises 
aliitienlaires sur le contingent envoyéactuellcinent en Suisse par la France. 

Far conséquent rien ne serait change à la réglementation de sortie des 
produits zoniens ». 

Souÿ la signature de M. Tiiculot, M 'friy/finf de Ge/ière, du 3 novembre 
19î7, a égalettieut publié un article qui propose la création (rime zone 
franco-suisse intégrale. « Il suftîrait, dil M, ThenlaU de converlir tout ou 
parlie de la zone actuelle — plus spêcialemenl agricole — en une zone niùf- 
f/ra/e (les côlés militaire et politique exclus),dont Toutillage el rexploîlation 
seraient indivis — capitaux et adtiiinistralion — entre la Franco et le can- 
ton de Genève. l.ia convention k intervenir serait de durée limitée et prûro^ 
geable. I.es litiges se régleraient |iar un arlntrage du deliors. On objectera 
que nous suggérons un paradoxe encore plus osé que dr/ns C Etat y 

puisqu'il s'agirait d'incorporer écoimmifimment un Ktat à chacune 

des deux nations conlractantcs. El quel mal y aurait-il, si les intentions 
sont bonnêies et si les intérùls sont égaux ? » 

Les intentions seraient honnêtes, dirons-nous, si Fauteur de celle proïio* 
silion expliquait ceH[u'en dehors du tîlre franco-JîMî'.v5<?j il y aurait de suisse 
dans sa zone intégrale ? Si c'est un Elat économique aiilonome que veut 
M. TbculoLil se montre Irop suisse vrannent en ne parlant que de tout ou 
partie d(i ia zone aciitelle el pas du tout de la terre qu'il convien¬ 

drait d’incorporer. Sa proposition se résume donc j'i ceci : « Chers voisins 
français, donne/ nous votre zone franche, nous en ferons une zone franco- 
intégrale ». 

Pour nous, Français, nous ne pourrions envisager rtiypothèse d'une zone 
franco-suisse intégrale qii'fi condition que, côte k côte, avec la région des 
zones françaises, la Suisse neutralise économiqueinent une siipcrlicie sensi¬ 
blement égale de son lerriloire. Et encore, faudrait-it que cette zone nou¬ 
velle ne lïil pas admise k recevoir des produits d'origine prohibée par les 
AU iés, Toni cela nous parait une hypothèse bien irréalisahle. 
















CHAPITIIIÎ IV 


RELATIONS ÉCONOMIQUES 
DE LA ZONE 6ESS1ENNE AYEC LA SUISSE 


Nous avons vu, dans notre prcïiiier volnnie, tju eu 1589 ics 
Genevois, se hiittaiit pour le compte 4lu roi de F rance et à sa 
solde, jiénétrèrent dans !e pnys de Gex et, rayant pris au duc 
de Savoie, en conservèrejit la fi:arde jusqu an traité de 1t>01 (I). 
I.eurprétention était de le garderdéfinitiveuîent, inaisllenri [V 
s'y refusa. (1 iit reinarquer 4[ue rarticle 4 du traité, en ratta¬ 
chant le pays detîexà ia couronne do'France, prévr^yait << qiidl 
no pourrait en être séparé pour occasion fpie ce soit ï>. De lo93 
a I59fi, du reste, il avait accordé divers privilèges aux Geuevois 
et leur marquait sa iHenvoîllance dans tontes choses qui dcpeii- 
daieiit exclusiveiueïit <le lui {2), Par Lettres-Patentes du 20 ïiiai 
lt>ü2, il restitua aux Genevois tous les droits dont ils jouissaient 
dans le jjays de Gex avant 1589, les exempta du paiement de 
tous les impôts éta1>lis depuis cette éptxpie, les autorisa îi faire 
librement le cominei’ce avec les (iessiens et leur accorda le pas¬ 
sage par la i^oute de Versoix, sans payement d'aucune taxe, soit 
]>oür « tontes inareliancîiscs venant d'Italie ou d’ailleurs à 
Genève », soit jiour celles c sortant de Genève pour aller en 
Suisse, Lorraine, Alleniagiie ou autres pays étrangers », Les 
Genevois, propriétaires avant 1(501 dans le l^ailliage de Gex, 
turent afiranchis de la taille ; il leur fut pertnis de transporter 
en fivinciiise leurs récoltes à Genève ; enfin ils purent se servir, 


(1) écrivains et diploinalcs genevois ont son vent argné de celsi pour pré- 
lemire ^îlJe (ieoevo avait des drn)ls sur k rette province jiossédée par la 
Suisse, êjilèvéû par la l'rancc en lUÜl sans iju’ancun Iraité en ai! jamais 
consacré l'abaiulou ï». (Îoiiiîeîihacti- /ai Sutft,s€ e/ la Samw 1860, Préface 
de VA. S. Dapples, Conseiller Nalional et Syndic de ijausîinnc, p, XXXVIM, 
(^) I.onis liicard. frenêvf^ et les /yffiffîs de Saiido/- et TImillier, édi¬ 

teurs, Paris, 1883, 
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pour les Ircsoins de leur exploitation agricole, du se L qu'ils 
aclietcïioiit à (ienèvc, sans être obligés de payer les droits. Cette 
itiiiuuiiité était excessive puisque, par lettres-patentes du 
17 janvier loi)4, le roi s'était engagé k fournil' àCenève ^^ÜOgros 
iiiuids de sel par an, soit 6,000 minois de 100 livres, francs de 
tons droits, galjeiles, péages, cIc. Le sel repassait notre frontière 
sans taxe [kuh* les ÇcnevoÎH alors que les Gessiens en payaient 
une [ 

- Au lendemain îles guerres dont U avait été le tliéîlti'e, le 
pays de Gex était dans une telle détresse ijue les Genevois inter¬ 
vinrent au}>rès de la soeur de Henri IV, fervente protestante 
coninie eux, athi qideüo s'oinpioyiU auprès du roi pour fju'il 
prit eu pitié les soufirances <le leurs voisins. Vav Lettren- 
Latentes du 1) mars !6(ï4t Henri IV accorda aux Gcs^sieiis la 
lilïorté de coiiiineree avec les tieiievois. Puisque ces derniers 
pouvaient pénétrer ti]>i‘cnient en teaitc franchise dans le pays 
de Gex j)onr y vendre leurs produits, il était naturel qu'on 
accordeVt aux Gessiens un droit à peu prés équivalent. C'etnit. 
d’ailleurs, par une appréciation exacte de leurs propres îiitérôls 
que les (ienevois étaient intervenus: les moindres interdictions 
apportées au libre port des marchandises avaient un contre-coup 
pour la [lopubition genevoise. h]ïi janvier 1718, de nouvellcH 
Lettres-Patentes vinrent conliriner ce droit et morne en étendre 
la portée {1 ). 

Un traité fut signé, au nom cle la France» par le marquis do 
l^uîsieux, avec la République de Genève, les 27 août et 8 sep¬ 
tembre l74iL Geiacte, qui solotionmiil certaines diflicultés entre 
les deux parties, stipulait dans son article X : 

• 

(I Les deux parties ne pourront plus rien prétendre ni demander à 
l'avenir, de part ni d'autre, sous quelque litre ou prétexte que ce 
puisse }». 

(1) L'ordonnance de Jü8l, titre coiMiiiuin i et ronlonnancc de 1687, 
1. L art. P-**, îLvaiefit ]>Osé le principe que « nul ii'esl exempt des droits d'en¬ 
trée ou de sortie » ; mais on ad niellait que cc principe [lOuvait llrcliir 
devant certains privilèges accordés par le roi. Les coiiressions parlîcidiêres 
octrovées par des lettres j^utenles, n'élaîeut pas regardées^ cûiiiiiie lois île 
LKtaL, mais seulemeni comme des volontés parliculicres du prince duiil elles 
éimuiaieiiL l'jües perdaient leur forcû avec Itd et avaicnl besoin d'êire eon- 
firijiées par chacun de ses successeurs (V, Jhdlaîn. Les l/onaoes françaises^ 
tome t,p. cl Mngnicn. liecueii alphaffetkjae des droits de traifef L. îV, 
[I. 15 el 5-i). 
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La possession dos parties contestées du inandciiioiit de l^eiiey 
étiiLt assurée à iîooèvo et on eu coiisacraitla IVînichise dunaiiière 
al)SoIue- Cepeiulnut la situation ifétait pas réciprof[uej car les 
(leuevoisj non souleineul pailicipaieiit à tons les privilèges des 
(ïossiens, mais ils en jïossédaient d’aulr^es; le seL parexeiiiplo, 
dont rimpdfc était écrasant^ grAee à reveinplioii des droits fie 
péage de la douane fie Vienne, leur revenait à meitîein^ compte. 

11 coûtait n a ti livres le iiuiiot à tienèvo et 15 livres à tiex. Aussi 
les (icssieus, malgré h‘s ehAiiineuts édictés yniv la législation 
criiuinelle contre les l'raiidenrs, se laissaieiii-ils tenter par le 
voisinage de (ïenéve et rajipîU du gain, lin 1715, un rapport 
au roi, envoyé par les syndics des Etats (Généraux de la pro¬ 
vince, sig-nfilait que les cluimps y étaient iucult(‘!S, les chau¬ 
mières abandon nées, les femmes, les enfants errants, en proie 
à la détresse, tandis que leurs maris, leurs pères, leurs frères, 
tous ceux entin (jui devaient les secourir^ arretés pour contre¬ 
bande, étaient entassés flans les jirisoüs fki l)aitliag:e* Voîtairfi, 
qui liabitait alors Keriiey, s'émiit. Ses déinarebes aboutireiit à 
1 Edit tlu décenibrc 1775, tlonl nous avons parlé au chapitre 
« Origines de la Zone de (ïcx ». Cet Et! il eut pour résultat de 
permettre aux (îessiens de porter lilirement leurs [UMiduits à 
Genève, d'v faire leurs acliats et de les rentrfu* clit.^z eux sans 
payer de droits. La l^'ernie (tjoiupagnie linaiicière eliargée de la 
perception île rinipùt sur le sel), fut tenue de leur livrer tous 
les ans une certaine quantité de sel pour leur aiinientation, 
pour ragriculture et aussi pour les grosses salaisons (usage 
ipii leur était jusfjii alors rigonreuseiiieiit interdit). Cet état de 
choses dura jiis(pi*en 178*1. Les privilèges <les provinces Cfniime 
ceux des particuliei-s ayant été al.iolis dans la nuit fin 4 août, ’ 
LUI déf ref du 5 Tioveinlïre rctabUt la douane a la fr<jiitiére poli- 
tifjue à partir du octobre 171)1. Tous les elfels de EEdit de 
1775 se trouvaient anôaulis, mais en 1798, Geneve, rénine a la 
IT'ance, devenaii cbef-lien du département du Léman <lans 
lequel le pays detiex fut incorporé. Leurs retatioiis étaient dès 
lors réciprofjucs. 

Le 51 décembre 1813, (îenève reprenait son indépemlnncc 
après avf)ir ouverl ses |ïortes à Tannée autricinenne ; mais eu 
SC sépai‘anl de la. France, elle aiiraii voulu entraîner avec elle 
le reste du département dont eüe avait été lechei-lien. Dr, dans 
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lù pays de (iex coiimie en Savoie, oîi coiiiiiiei\-ait avec icsriene- 
vois, îiiais ou ne les aimail pas. Üii se serait, donc tjien 
de les suivre. Taudis tjuc Genève, le mercredi 1*^^* juiït 1811, 
fêtait avec fracas TaiTivêo des troupes suisses, les Gessieus 
s'aijstinrcnt fTajiporter leurs produits au marclié de ce jourdà. 
Gï‘and émoi. Turrettiin sc luVta de porter le fait à la connais^ 
sauce de Pic tel (jui était encore à l^iris oii venait d'(Mre sig^né, 
le 30 11 Lai, le traité qui penneltait à Genève (Taccéder à la 
Suisse par la route de Versoix. n 11 faudra voir ce que sera le 
marché de demaiti », écrivait le Seci’étairc ddîtat de Genève, 
ce qui pi'ouve c<uulïicii la rupture de la solidarité cotiinierciale 
entre Gex et (îenève lui paraissait désastreuse pour cette der- 
nièt^e. 

Nous avons vu qu'eti 181 îi, au tleuxièiiie Congrès de Paris, 
Pictet obligé de reiioucer au pays de Gex, deniauda qu’il fût 
placé lu>rs de la ligne des d<maues françaises. Pour obtenir 
cela, il insista auprès du Ministre français, liichelieu, sur le 
fait (pril u y avait pas de douanes du côté suisse, 

l^ourtant, TuiTètfini lui avait écrit, le 24 octobre : 

w Je vous ai parlé flans une pi écéfîente des douanes de (jfenève. Il y 
en a dans plusieurs cantons, suais cest un impùi qui, pairie fait, ne 
loinhe que sur les consoiiinialeurs du pays. Cette ancienne douane, 
qiPon a laissée dormir chez noua et fju’oii songe a rétablir comme eUe 
était (ce a quoi s^occupe une Cominissiou du corps représenhitif), est, 
au reste, si peu de chose cpPeïle n'influe pas rnéjnesur la valeur des 
niarcharulises et ne peut donner lieu à aucune contrehaiide, c’est une 
liagalelle (lui ne prend de valeur chez nous que parce qu’elle sera sou¬ 
vent répétée et que nos revenus sont minimes ^ cela va au plus, ITin 
dausraulre, à un quart pour cent de la valeur des marchandises. Le 
pacte fédéral interdit à chaque canton toute nouvelle érection de droit 
de péa</e, et on pourrait peut-être comprendre sous le même noni les 
droits de douane: niais notre droit était ancien et notre constitution 
(acceptée par la Suisse) a réservé les anciens ijripoLs, sauf les droit.s 
réunis ». 

Les <lt‘oits aiinoMcés par Turrottiiii furent établis le 3ü mai 
1816; ils étaient, t^n effet, minimes et s’applicjuaicnt aussi bieu 
aux produits venant des autres cantons helvétiques ipi à ceux 
du pays de Gex ou de Savoie, tyétaicnlj eu fait, des droits de 
transit et de cousommatioii ressortissant à roctroi, non à la 
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douane. Ils ne portaient donc aucunement atteinfe-à la liberté 
absolue des échanges c|ui ressortait nettement de Tesprit du traité 
de l^arisdii dO novembre* l.e (lanton de Genève avaitj d ailleurs, 
trop Ijesoin de Gex elle pays de Gex de Genève, pour tjiie tous 
deux ne désirassent pas continuer le lil>re-échange dans leurs 
relations economiques. 

C’était dans ce l>ut (pie le députe baron Girod de TAin avait 
mis toute son activité pour faire obtenir à scs compatriotes 
leur mise hors douanes. 

Tout alla bien jusqircn I8i9. Nous avons vu qu’à cette épo¬ 
que, la Suisse, supprimant les péages intérieurs qui entravaient 
les relations comnicrciales de canton à canton, décida la créa¬ 
tion d’une douane à la Irondèrc bclvétique. I/établissement de 
cette ligne, consacré définitivement par la loi du 27 août 1851, 
séparait le jiays de Gex de Genève et Fécrasait entre deux lignes 
de douane, il s'en suivit une dimimition considérable dos 
échanges entre les deux régions. A la perte résultant de cette 
réduction dans les transcactions, s’ajoutait, ]Hinr les Gessiens, 
colle qui provenait du montant des droits payés pour entrer à 
Genève. Aussi la jmpulation gessienne quij de 1815 à 1849, 
n'avait cessé de s’acci'ottre, ne tarda pas à diniJiitioi' progressi¬ 
vement (1). (/était une des consècpiences fatales découlant de 
la nouvelle situation faite au pays de tiex. Üe meme que nous 
bavons expliqué pour Findustrie de la Savoie du Nord, comment 
une industrie gessienne, privée de son centre d'écoulement, 
aurait-elle jui concurrencer une industrie similaire suisse ? Les 
produits suisses entraient librement dans le paysdcGex tandisrjue 
lesproduitsgessienspayaientde forts droits jmuijentreràGeiiève, 
Rien plus, les faliricants suisses, établis dans le pays de Gex, 
jouissaient aussi l>icn *quo les b'raneais des crédits d’exporta¬ 
tion et (FiiiqHïrtîition accordés pftr Farrêté ministériel du 
13 octobre 1828, alors que leuï* nationalité suisse les faisait 
bénéficier d’une notable réduction de droits pour entrer leurs 
produits dans le Ganton de (ïcnève* 

On coni^üit que les populations protestèrent énergiquement : 
les industriels gessiens demandèrent le rep(ïrt de la ligne de 


(1) De â2.H35 habîlajiis en i85l, le pars de Gex ne coriipLait pins que 
20.359 habitants en 1891. 
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(lotianes françaises à la frontière poUtitjue, à quoi rAiliiniiis- 
tration l'èjaïiidit : qu il s'agissait tlaiiie qiieslioii fie gouverne- 
ment à gouverqeinent, que, d'autre part, soumettre te ]>ays iï 
raciioïi directe tles donaues, ce sei-ait porter iin coup à l'agrU 
culture, (jui était saveritalde richesse, quenLieiix valait accorder 
certaines iniinnnltès aux falnacaiits pour leurs approvisionne- 
meutsen h'rance <le matières preniières et l'écoulement do leur 
fal>rication- Nous verrons plus loin au cliapitre : « Relations fin 
pays de (lev avec le teriâtoire assujetti », fpndles fartant les 
décisions prises siirTavis de rAflnnnistration des douanes. 

A la suite fie ces rèidaniations, des pourparlers s'engagèrent 
avec la Suisse et ainiiitirent à t'ari'èté fin (jOuhoÜ fédéral, fin 
septemhre l8o3, qui autorisait rentrée en fraiiehise des 
produits agricoles et fies matières preinières. Un droit niOfléré 
était iixé pour les articles iinlustriels dont rimportation était 
limitée à une quantité déterniinée. CVdait là un acte unilatéral 
que la Suisse pouvait à son gré révoqper; mais, ainsi que le 
déclarait Ifî comte de Salignac-Fénelon, ministi’c^ rie France à 
Berne, u réfjuité d’accordcj' au pays de Gex de la, part do la 
Suisse line liberté de commerce correspondant à celle fjue ce 
dernier pays y a ii‘f>uvé flepuis 1815, a été recomnie Lo 
30 juin 1864, un ti'aité de couimerce entre la Siiisse et la France 
tixa les tarifa tles douanes de cbacun des tienx pays dans leurs 
rapports entre eux. lîatiüèle 21 novemliro vi promulguéffiiatro 
jours après, par tlécret inqiéi'ial, ce traité jn'évoyait, dans son 
annexe tî, un régiemeut spécial ]Hnir le pay^^ do Cîex^ Nous 
jugeons inutile de reproduire en annexe ce règlement. 11 nous 
suffira de dire que celui qui fiitnunexé plustarflà la Convention 
de Commerce du 20 octobre IIHX), reprotluit, dans ses articles f 
et 2, la liste intégrale et légèrement augmentée fies objets ou 
produits athnis en francliise en 1864. I/artiele S éiiumère cer^ 
tains |U'odiiitSf avec cette grande fîitfér'cnce sur la liste de 1861 
{jtie les quantités sont en général aiigniontées, «ju'il s’agit cette 
fois de franchise pour les eûtes fpianiités, alors qu'on 1864 il 
fallait payei' le (jiiart des droits. 

Le traité de 1861 amena de nomlireuses réclamations. 11 
n’a<lmettait fjue 1.2(H) lieetoliti’es de vin eu payement du f]uart 
des droits ; pour le reste de la production vinicole gessieniie, 
fjidon estimait à 22d)06 bcetoJifres, îl fallait payer le dïMit total 
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de s iVancH par lioctolître, l^es exportniioriK ^esKieiiiuis en Süîhsû 
cotitiiiiièretif à deci'oitre. Ce traité avait j)révii (pte eliiuuuie des 
rlenx parties conti-aetaiites ferait profiter Faulre des avautages 
qu'elle acoor'demit A une tierce iiatioit. La l'raiice iHuieiicia des 
eoîieessious consenties par la Suisse à T Allemagne en I8ti9 
(2ddJ0 juillet). Le traiie, H jiartant le règlenieiit du pays de 
Ce\, furent prorogés les 29 iiovcinhre IS79 et 2(> se|ïteiJàl)rn 
1881. Au nrmv<'au traité do coïiunei'ce (lu 23 féviâei% iviUfié te 
12 niai I882j le règleinent rcvlatif an pays ile Cex devint l’an- 
nexe IC Un sup[)ï'imail le payement du r[uart tle droit dont il est 
c|nestion ci-dessus. 

Nous arrivons a 1892, éporpie profoinléuienl i^egrettalde» qui 
fut marquée par la rii])ture des relations franco-siiissesj m (jui 
porta un coup sensible aux ra[)parts entre ces (leux uutions, 

La loi française du 11 janvier 1892, qui constitue encore 
aujourddiui le fondement de noire régime douanier, la réforme 
de 1910 n’étant (fidune « mise au point » de ce régime, établis¬ 
sait un double tarif : l'un dit tarif général applicable à défaut 
de convention, rauire, dit tarif minimum, pouvant être concédé, 
en fout ou en [ïartie, en vertu tfaccords |>articuliers, 

La Suisse à laquelle la lM\ance olfruli, comme à toutes les puis¬ 
sances, son tarif en échange de la clause de la nation 

la plus favorisée, redusa notre traité. Kiie oijjecta que, sur cer¬ 
tains jiroduits qu elle envoie en France et (jiii représentent les 
grandes prodnctioi^s de ia Suisse, nos di'oits étaient plus élevés 
que les droits anciens, Mvideinmcnt la l'rance, devenue nette¬ 
ment protectiomiiste, relevait son tarif, suivant en celaîa Suisse 
(|ni lavait précédée dans cette voie. Les maforvation?? du tarif 
frann^sais correspomlaient a celles du tarif suisse, toutes propor¬ 
tions gardées entre tes larifs pî-inutifs. 

An lieu de répondre a la Suisse (jne rexpérience de la nou¬ 
velle tai'ifîcatioii était à tenter, et (jue, s'il edait dénioiitré <[ue 
les droits trop élevés empécliaioTit vraiment la Suisse de 
faire pénétrer CQs produits sur notre marché français, le tarif 
pourrait être révisé dans une on deux années, le Uouvci'ïic- 
ment céda aux injonetions de la (Confédération. 11 négocia avec 
elle, commettant rénorme faute de lui accorder tout ce qu'elle 
demaiidaif, et comme Fa dit à cette épo(jue -M. Mélinc, non seu¬ 
lement tout ce qu’elle demandait ]>our elle, mais encore tout ce 
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qu elle fleinaiidait ffourlm antres ^ puistjit'en vertu de la clause 11 
du traité f!e Francfort, ce f[ui eUait accordé à la Siujisc devait 
Têtrc aussi k rAüeuiag'ue (i). Fc projet néfaste de convention 
proposait des Féduclions de droits sur (>2 a[‘tieles du tarif 
niininium qui venait à peine d’Atrc edaldi et cjui log^iqiieinent 
ne devait pas se prêter à des modilications, Sagcnieut le l‘ar- 
lemont le rejeta* f’our éviter une rujîtiii'c avec la Suisse, la 
Commission parleinentain^ des douanes alla jus^pi a consentir 
une r’éduction de dnnts sur une vingtaine d'articles* La Suisse 
refusa tout. Son gouvcîrnemeut fil connaître fiu'il n'acceptait 
pas le cliangomcnt d’une seule ligne dans son projet (2). f.a 
convention que la Suisse espérait aia^acher k la faildesse du 
parlement fratn^ais fut rejetée. Aussitôt la Suisse étaldit coiilre 
la Franco un tarif ditréi^eiitiel qui majorait de t(K) à 300 pour 
cent son üirif général. C'était un tarif nionsti^iieux, uu véritable 
tarif de iruerre. 

f» 

La ^b‘ance, souvent trop faible en ntfaires, au lieu fropposer 
à ce tarif diHèrentiel uu autre tarif différ^entiei, se contenta de 
SC roti’anchci* derrière son tarif général qui majtu'uiten moyenne 
de 41 0/0 son tarif luinîinum (3). I.a Savtue üjonienne, liée à bi 
Suisse par la Convention spéciale du 11 juiti 1881, ne souffrit 
j)as l)caucoup de la r-uptiire ; mais il n on alla jjas de même du 


(1 ) Voir 79, note 2. 

{2} Voir fliscoiiLs «le M* Jïéllaé, <U‘ hi (]oiiMiiis^îon tics ileinnies, 

séance iJe Ui Clnitnbre des députés iln S juillet 1895* Jounurl du 9^ 

j)Hge 2055. .Nous avons tenu n (‘îter coite réference, cer k lire les auleurs 
suisses et inénie les auteurs rraucais, professcui's d'écorujuiie politique i)Ius 
ou moins helvélisés, c'est la f'rano.e qui refusiiîl, rtierehaiil la rufdnre que 
la Suisse, bonne fille acceplani toui, voulait a tout prix éviter! 

(5) Va\ 1888-89 dans les mémos conditions, la France nbivaît pas liésite k 
appliquer aux produits italiens un Uu'if ditrérentiel les IViqqtaui U'ès dure- 
me ni. 

Un tarif ditTérenLiei aurait exigé le vote d'une loi ; pas de difficiillés de ce 
côté ; même sans aller jusquedà, eu vertu île i'arU 8 de la Soi du 11 janvier 
1892* le gouvernement aurait pu ajipliquer des surtaxes. Il ne fit rien. 
Késiiltals : deux ans après, les importa Lions de France en Suisse arrêtées 
par les tariis proliiljilils, rlimînuaicnt de 55 millions de francs alors que 
celles de Suisse en France ne diminuaient que de îT millions. Voir Journal 
of/ioiel du9 Jtiillei 1895. Séances de la Ctiainbrc <les iléfmtés du 8 juillet* 

Un tel étal decfioses ne comportait que deux allernatives : ou TappticaLion 
aux provenances Uevétiqncsfie taxes diiïérentiellesdeslinées A équilibrer les 
conditions de la lutte ou une politique dirigée eu vue d'y mettre lin. C'eslcc 
qiCon comprîl en 1895. 
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pays de Gcx. (j<îite rég’ion rostce lilirc-cchangiste^ entre deux 
voisines flevemieK proioctionnistes, se trouva sii}>iteuveui daiiH 
une situatîo[i très pénilde par la sttppre.ssion de ses délmuchés 
vers Genève. lV>iu’ y remédier, une dérision ministérielle, en 
date du 1"^^' avril autorisa rentrée en francliise dans le 

territoire assujetti : 1*^ des produits agricoles île toute espèce ; 

des produits manufacturés j)rovo]iant d'usines en exploitation 
au 1^^ janvier f8î)3* 

Bien qifen vertu de la eonveiition do 1881 Ses piwluits de la 
llante-Savole eussent leurs débouchés assurés eu Suisse, en vue 
de conserver ruuiforniité de régime, les facilités accordées au 
pays de tiex fiu’éid éteuducs à la Zone savoiïïîenne. Si bien que 
peu après, lorsque les relations do la France avec la Suisse 
l’eprireut, anienatü la Suisse radoucie a faif‘e de nouvelles 
concessions par arrêtés fédéraux en faveur des Zones de Gex 
et de Savoie, ces contrées avaient gagné, à la rupture momen¬ 
tanée, d'allotiger la liste fies faveurs françaises et suisses dont 
elles bénéficiaient 

ba rupture des relations entre la France etla Suisse, (pii avait 
entraîné la disparition des stipulations concernant le pays de 
Gex, avait ]>rofondémeut agité cette région, disons-nous* fille 
avait aussi ému le canlon de Genève intéressé à ne pas laisser 
disparaître un antique nsage si conforme à ses intérêts. Sous sa 
pression, le 9 mai 1893, le (üoiiscil fédéral « eu raison des rela¬ 
tions séculaires et des intérêts généraux de la contrée dont 
Genève est la capitale géograjiliique et écfînomique et parce que 
les territoires <{ai Fentourent n'appartieiineiit absolument pas 
à la France au point de vue de lapoliticpie douanière, et qu'ils 
se trouvent en dehors de la ligue des douanes jirit un arrêté 
(jui rendait an pays de Gex une partie iinportaute des facilités 
anciennes, notamment en ce qui Cfincernait les produits agri¬ 
coles, le vin et le bétail (I)* 


(1) Lii Haule-Savoîe* par cet arrêté lédéral, obtcnîdi aussi quelques avan¬ 
tages. Outre les (concessions prévires par la convention de 1881, il lui fut 


acconJé d'entrer, au taux du tarif conventionnel suisse, c’csl-A-dire à 3 fr*î 
les cent kilog-, 4.000 Uectolitrés de vin, rcprésentant la mojenne de Tex* 
porlatlon de la lïaiite-Savoie en Suisse dans les années l89Û-189â, sous le 
régime du précédent traité, et cela en plus des quantités admises en fran- 
(diise. 

Kn outre, la Haute-Savoie fui placée sur le pied de la nation la plus favo- 
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Kn ècliaiige, on «leniaTidait h la France, pour les Suisses 
/‘fal)lis flans les Zones, l'assiniilation anv nationaux frain,!ius 
pour riniportation en France fie leurs [irodiiits. f^et arrêté fut 
îneii accueilli parce qu il indiquait le désir de reprendre les 
relations economiques autrefois si cordiales, niais il fallut encore 
deux années d’elforts, aussi liion de la ]Kirt des députations 
genevoiseSj qui avaient à lutter contre les agrariens <le Heriie, 
f(ue (le la part dos dépiilatious françaises de la llautO’ïSîivoie et 
de TAÎu, pout‘ obtenir une véritable détente {I), Un arrêté 
fédéral, on date du ^3 février IK95, avait établi un régime 
un |>ou plus favoralile. Mais ces arretés unilatéruuXt essentiel¬ 
lement révocables, ne pouvaient suflire évidemment i contenter 
nos jjopulations (2), Aussi les députés des ï‘égions intéressées 
continuèroiit-ils leurs interventions à la tribune française. 


■i' r 




'r 


risée pour le fiétsiil, dont les fpiantîlés furent fixées comme siiil : (,500 IxiMifs, 
100 tauieaux, 1 200 vacfies, 200 génisses, f 00 jeunes bêles snns dents de rem¬ 
placement, i:i.0(i0 veaux, 4.000 porcs. 3.000 montons, iOO chèvres, 

(1) Faisant fiaraître une étude sur la <iueslion des /mjiesi la Cbatnbrc de 
Commerce (suisse) de tleiiéve écrivit alors r « Lorsqu'eii 1849, la Cont'édéra- 
tion établit ses péages, il au rail fallu, pour maintenir la récipi*ocité complète^ 
fpie demande M. le député Üiicot dans son HapporL de la Commission, 
page 8, quelle éfendü non cordon douaulrr au dtdà dru cimes du Jt 4 ra; 
or, comme nos voisins le savent bien, cela n’élait évidemment pas poasi^ 
ble (!) 

(2) tlomiiienf ics poiïulations auraiont-ollea élé satiKl'aitcB? Pour des pro¬ 
duits déleruiJués, on indbjuait la quaulîté e|u 1 entrerait en Suisse eu l'ran- 
fhise ou avec réduction fhi droit, mais, dans la [UMliqiie, on s*elTûn;aiL de 
tlirninuer rirnporUnce de ces entrées, si Ton en juge par le fait suivant rap- 
porU^ pai‘ M\t. lluicliai'd et ComiuanU op- cî 7,, p, 94: a Un propriétaire 
zonicn vient-il a importer en Suisse un rluu'gement de Jioîs, par exemple; 
au prejnier bureau d’entrée fédéral il dépose une déclaration avouant^ si 
vous voulez, une qnanlité de LOÜO kilos. — Comment t.OOO kilos? réplique 
aussitôt le factionnoire, vous plaidante/, sans doute, c'est an moins 5.000 kilos 
que pèse votre cbargemenl. “ Mais, pas du tout, réïiond l'importaleur, c'est 
bien 1.000 kilos, je vous l assure. (Ju'k cela ne tienne, riposte le faction¬ 
naire, nous allons verilier, mais comme le receveur n’est pas là, il va falloir 
que vous atte^ndiez son retour, et puis, après tout, qu’esl-ce que cela [leut 
bien vous faire de déclarer a.ÜOO kilos au lieu de 1 . 000 , du rnonienl que voire 
marchandise o^acquîtte aucun droit. 

Uonvaîncii, le paysan, qui craint surtout d'avoir à |>erdre inutilement sou 
temps, s'euipresse alors (te signer une déclaration d'entrée de 5 OOü kilos de 
bois, (juand il ne se contente pas d’apposer seulemeiilsasignalure au bas de 
la déclaration. 

C'est de celte manière, ajoutent MM, (ùiîcbard cl Gommant, qu'en lin d’ati' 
née les douanes suisses présentent angûiiverneniûnt fnmi;ais dcsstalistiqiies 
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l)aiiti la séance du S juillet 1895^ M* Bizet^ ilépiité {U> L’Aiu, 
aflinitait que la Suisse avait, iujustenicut siipjïriiué la liberté 
des écbaug'es eu étaidissaut ses dcjuaiies ledéralos en I8i9, et 
M. Uüval^ dcpiiié dé Saiïil-Jülieitj Tappuyait énerg’iqueiuent en 
<lemandaiit (pie le règleincnt dos rajïports de la Zone de tiex. 
avec la Suisse, comme pour la Zone savoyarde, ne? fût lié en 
aucuiié iiiainèré au réglement de?s rappoids commerciaux géné¬ 
raux entre la Fï'auce et !a Suisse. 

■ (]cttc rogleiuentatioii unilatérale <les relations du juiys de 
tiev avec la Suisse prit fin avec la convention iTanco-suissc du 
20 octobre 1905 (|ui contenait en annexe C le règleineiit relatif 
à cette région (I). I*ar comparaison avec la convention rie 1881, 
(jui régit les rapports entre la Zone savoyarde et la Suisse, on 
peut remarquer <jue la Zoim gessieniie est plus favorisée <[uo la 
Zoue savoyarde pour les entrées en Suisse* 

Nous ne terminerons pas ce chapitre sans faire ressortir, 
ainsi que iioii.s Tavoiis fait pour les zones de la Haute-Savoie, 
que, dans les relations du l^ays de Gex avec le canton de 
lienéve, hi t fkiproci/é vxhÏQ en (froû par le traité de Paris du 
20 uovenibre 1815. lîii stipulant rpiele Pays de Oox serait placé 
hors douanes françaises, il esl de toute évidence que les Plé- 
uipotentiaires aux (jOiigrés ite Vienne et de l^iris voulaient 
jïlacer le pays de Gcx, par rapj)ort au iiouvcau canton suisse 
(formé pour pardié d(^ sept communes prises au territoire ges- 
sieii), dans les mêmes conditions f[ue le nouveau canton de 
Genève, par rtapport au Pays de Gex. Si donc, on ne stipulait 
pas /a réciprocifé, c/est ([ifelle existait de fait. Les douanes 
fédérales inexistant pas, mi ne pouvait pas demander à la 
Suisse de les reculer ainsi (]ifon le demandait à la France ! On 
dira que les Plénipotoutiaires devaient prévoir le cas ou la 
Suisse créerait des dniiancsà ses frontières. Vax ce cas, il fainlrait 
que les traités réglassent l aveuir en prévoyant tons les aléas 
futurs! Si Pun des contraclants fait ceci, Fautiaï fera céda... 
Si., si. Ce serait mie rude complication de la tûcbe des diplo- 


d'unc exaclifude plus ou moiiis dÈscutahlc, qui leur pcrnieUeTjl, soit d'oble- 
nir de nouvelles favetu's, soit de restreindre encore les quelques noucossioiis 
nccordées fiuxzoniens. » 

(1) Voir Annexes CVIl et CVIU et Convention de 1881, Annexe bXXXlX. 
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mates qui ne peuvent baser les traités qu’ils signent que sur 
des ilonnécs cxistaiitcs ou nettement déterminées. C'est pour¬ 
quoi on parle avec raison du texte des traités et de \'esprit des 
traités. En ce qui concerné les relations du Pays de (lex et du 
canton de Genève, Vesprit du traité de Paris est à coup sûr la 
réeiprorÂlé ; il faudrait, être de mauvaise foi pour ne pas le 
reconnaitre. 
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CUAPiTinî V 

RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LA FRANCE 

ET LA SUISSE 


11 nous ])artul indispcnsaille, pour la clarté do notre exposé, 
(le donner un court rcsuiné des conditions générales (pdj en 
ces deniiètTS années, ont réglé les rapj)orts écomjiniques de la 
France et de la Suisse. \ous savons du reste, (juo, si le gouver- 
nenient l'rain^ais a décidé^ le 23 avril 1918, de dénoncer les 
traités de commerce et conventions douanières qui nous lient 
aux autres pays, le staftf rfito doit être maintenu pendant un 
délai de trois mois avec faculté de renoiïvellemenf pour le cas 
où les négociati(jns 11 ‘auraicnt pas abouti à la conclîîsioM d'un 
nouvel accord dans le délai de préavis contractuel ». Comme 
prescjiie tons nos traités de coniinerce fixent un préavis (run 
an, ce ne sera (railleurs (ju'en avril 1919 qu'ils arriveront à 
expiration. 

Los relations commerciales entre la rance et la Suisse ont 
été réglées, dejniis le mois d’aoùt I89i>, jiisqu'aii 31 décemlire 
190î>, j>ar raccord intervenu le 25 juin 1895 entre les tiouver- 
iiements des deux pays, 

lîn conformité de cet accord, le tarif minimum français du 
11 janvier 1892, modifié préalablement sur certains ai-ticlcs, 
suivant les demandes de la Suisse, par la loi du 16 août 1895, 
avait été rendu ap|)licable aux importations de la Lonfédéra- 
tioii, par un décret du 16 août 1895, en vertu des pouvoirs con¬ 
férés au Güiiv^eriiement français par la loi du 29décembre 189L 

De son c(Mé, le Conseil , Fédéral, autorisé pai^ un arreté 
fédéral du 16 août 1895, av^ait rendu, à la même date, un arreté 
admettant les importations de France en Suisse au bénétice du 
tarif d'usage, c’est-à-dire du tarif applicable aux pays avec 
lesquels la Suisse était liée par des traités de commerce et des 
tarifs conventionnels. 
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A ]>artii‘(ïu T'*'Janvier 1006, élaiil (LViccord, les deux Ooii- 
verueiiiciits, la Suisse applitiua aux luarchaïuiises IVanvaises 
son noiiveaiî OirÜ'(Tiisag^c résultant cle son tarif général 1892 
et des nouveaux traités do conuucn'e cju’olle a conclus^ l^a 
l"rîiiico aj)]>li(]iia aux mareljaiHriHCS suisses le tarif iiiiniinuni de 
1892, rétaldi à titre provisoire^ iFalïord jus(|uViU 'Jl mars 1906^ 
par la loi du 2l clécenilu*e 1906 et suceessivetueiit prorogé 
jusqu’au 16 juillet par la loi tlu 60 mars lOOfi, puis jnsquVu 
81 juillet 1996 jiar la loi du 18 du meme mois, et ou fin par un 
décret du 80 juillet 1906, rendu eu conformité de ladite loi du 
18 juîllèf et à la suite de renteiile intervenue avec la Suisse, 
jusqiFà la ratification de la convention de commerce conclue 
entre les doux pay'^- 

Celle CJuiventimi a été signée le 20 octohCe 1906, Elle a été 
approuvée, cruue part, par un arrêté fédéral du 19 novembre 
1906, d^iutr'^* jnitd, par une loi du 21 novembre IIKH), Une loi 
du meme jour a ajiprouvé diverses modifications au tarif des 
flouanes françaises, l.es ratifications ont été échangées à berne 
le 21 novembre HH)6, et la proimilgatifïu de la convention a été 
faite par un décret rendu à cette même date et inséré au 
Journai Of/iewi de la tiépn])li(juc française* 

I.a convention dont il s’agit comporte, en même temps tjue la 
concession récijiroque [uir les deux pays fie leurs di^oits les 
plus réduits, avec un certain nombre de luoditicatious tari¬ 
faires, des dispositions relatives iiotammeiit au transit des mar¬ 
chandises, aux coï'tificats (rorigino, aux voyageurs de commerce 
et à leurs échantillons, à rarbitrage eu matière de coiitcstatioii 
douanière entre les deux pays, aux colonies françaises. Sa flurée 
est Imlétcrminéc et elle demeurera exécutoire jusqu’à l’expira- 
tien d’une année à partir du jour où l’uue des Parties contrac* 
fautes aura notifié a Tautre son intention d’ou faire cesse*^ les 
effets* 

Enlin la conventiou prévoit, pour toute sa durée, le maintien 
en vigueuï' d’un réglement conecriiaiii riniportation en Suisse 
des produits du pays de (iex, ipii reproduit prestjue intégrale¬ 
ment le règlement antérieur, et de la conventrou du 23 février 
1882 sui* les rapports de voisinage et la snrvidllance ries frjrêts 
liiiiitroplies, avec Pacte additionnel du 28 juin l89iE 

La convention ne fait aucune allusion au régime de la zone 











































r-jggrgftam ' 





RELATlOrïS ÜOM MERCI A LES E.'^TRB LA ERA.'^fCE KT LA SUISSE 


19 


fi'auohe delà Htiiiic-Sn.voie t|Ui rlcnienro réglé pat* la cotiveiilion 
du l.ijuin 1881 (1)* 

La décision prisa lo iîl avril 1918 par le LouHeil den Ministres 
lie visant pas senlenieiit les accords comnicrçiaux, niais encôre 
les traités d'étal.ilisscineiit qui règierit la sitnalion l'espective des 
ressftrtissants des nations contractaiites dans le ten^itoiro de 
chacune dVdles, tous îes traités et conveutioiis tjue nous vcnoiis 
d'énuinéi'cr sont dénoncés (d expireront en avril 1919. 

Oîi ]>cut dire que du l■(nîouvcllei^elll de nos traités de com- 
inerce dépemlra ravenir de notre pays* Nous allons nous 
trouver aux prises avec des conctUTenls extérieurs (ralitaiit 
plus redouta Ides qu’ils auront moins souflért de la guerre et 
tpdils auront jïrolité du ralcntissciiient de notre activité écono- 
inique- A l'égard de la Suisse ipiîj [lar sa situation ferroviairej 
est appelée à jouer un rôle important dans les relations inter- 
enrojiéenneSj coiiinie des antres (irandes Pinssances il y 
aura à bien peser les lerines fies contrats (pii nous lieront, 
l/avenir sera à la Nation qui pourra |)rodnirc et dont la pro¬ 
duction trouvera des déboiicliéscorrespondants, A notre indus¬ 
trie, à notre commerce, à notre agriculture profondément 
boulevei'sés par la guerre il faudra un régime de ménagernent. 
Il importe que les traités soient rédigés d(i telle façon qu'au¬ 
cune clause ne puisse arrêter le libredéveloppmnent industriel, 
commercial el agricole de la France Nous comjitouB pour 


{!) Nclis (îonnoiis en Anne^ces les arlicles ini[jor[aals efe la coavealion de 
mot» ainsi ([lie lo règlenienL l'clatir au pajs de Uex. la convenlion du l i juin 
tî^HI el l'anélé lédêral du 19 juin U>Ü8, la convention et le Iraile du^lîJéviiec 
imt. Voir Âitnexes lAXXlx/XC, XCl, CVil, CVIIL 

{-) Oïl prêteinl la clau&e de la nation la plu,^ insérée à 

rarlîcle^ du trailéde FranePort nouslianl avec l'Allemagne depfûs ISlUnons 
a été imposée par Bismarck; cela n'esi point pioavé. Si celte clause nous a 
été néfasle, ce n’est point par eile-iiième mais par l’emploî rju’en (il ]*Alle- 
ntagno^ Insérée dans les eonv en lions ([iii règlent les rappùrEs cornnierclaux 
cnlie lieux Etats, elle assure anloinalif|iïetneiiL a chacun d’eux le hénéflcede 
tout abaissemenlde Laril' consenti par I uti îles contractants à tout autre Etal- 
Four rester seule k en tirer le proEiL, FAMeinagne imagina lonl un système* 
F*n in ui U pliant les dans ses conventions avec tel 

ou tel EUiL elle se déroba au jeu de la clause de la naliou la plus lavorisrc 
dans ses rappoi'ls avec lu France puisque le [irndiiitîlalien. aulricllîei^ etc*., 
aufpiel elle accordait une Taveur élaîl sî mi mi lie use me ni. délentiiiiü qu'on ne 
pouvait lui trouver son similaire en France* Inversement j des spécialités fran- 

•f ■ 

çaises (vins mousseux, soieries, etc se Irouvèrent jourdement grevés pur 
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cela sur la clairvoyauce <les Plcnipotciituûres français chargés 
de négocier le futur traité de paix, le statut éconoiïii(jue com¬ 
mun à toutes les Nalious et les conventions particulières f|ui 
suivront* 

Dtuic façon générale, il nous parait indispensable que des 
coinnierçants avisés soientadjointsanx diploinates. Nous savons 
bien, hélas ! que, le plus sottvent, les coiïventions comnierciales 
étahlios apres une'guerre ont ét<; moins le résultat d'un arran¬ 
gement liiirenieîit discuté ([iie la marcjuc au fer rouge de Tau- 
tocratie du vaimjueur. Soidiaitons pour la paix future tju il y 
ait plus do justice et d’cijuité dans le p me bain traité de paix et 
que conventions de commerce et relations douanières interna¬ 
tionales soient établies avec tout le soin qui convient. 

Dans son docuincnlé ouvrage sur « Les douanes b^rangnises », 
parlant du traité ddJtrecht, M. F^^lIain écrit : 

« Un négociant ée Uoueii aussi habile qu'éclairé. Nicolas Masnager, 
avait été adjoint pour les sLipiihitioiis conmiercialGs aux diplomates 
chargés de négocier la paix. Il était, parveun à faire intrüduîrc dans \e 
traité deux articles qui eussent, été pour' notre commerce d'un grand 
avantage... Jfais ces concessions faites à notre commerce par ses plé¬ 
nipotentiaires soulevèrent en Angtelerre les plus violentes protestations. 
La Cliambre ejes Ûomitiunes ralilia toutes les clauses du traité, sauf 
celles que .Mesnager avait eu riiabilité d'y faire introduire. Il ne sub¬ 
sista du traité élaboré a Utj'echt ^/nc condtiioms U^onines n . t) 

Soubaitoiis ([u’il y ait encore des Mesnager pour oiittmîr plus 
de concessionsclïez les futurs contractants. Souhai¬ 
tons que, roiupaut avec les errements d'avant guerre, ou fasse 
simjdement a]>pel aux compétences pour sc documeîiler. Nous 
éviterions ainsi le renoiivellemeiit des plaintes si s<>uveut 

ces spécialisa lions pciduleiïienl précisées, l^a Krancè, liée à d'aiilrcs nations 
qui lui rel'uscrent la iimdHicalion des conventions non éehsics, se trouva dès 
iOOi livrée l'cnvahissemeiit des produits allemands. D’excellents éconoiiiis- 
tes, lel M. Léon Doller (Dmlesseur à la Faculté de droit a Touïouse, voir 
V Euro/te noiiVf^lle thi ^0 juin HH B), sont d’avîs de inaîntcnir cette cîau<e 
qui d'après eux facililc Fessor des exportations, ci coiidilion qiFon ])rennc 
toutes précautions ]æur éviter qu'elle soit neutralisée par des spécialisations 
pins ou moins liahilcs. Nous admettons volontiers celte Üièse en ce qui 
concerne nos l'uturs rapports économiques avec nos Alliés, mais non avec 
nos ennemis qui iFen sont pas è un stratagème près pour Loiiriier en leur 
faveur les conventions k esprit trop libéral. 

(t) Falîain, op, cit*^ p. 239. 
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entendues chez nous k pTopos de la (Convention franco-suisse 
du 14 juin t881. Hans une interview, attrilniécaii sénateur Duval, 
la yyifjitne de Genèm du aoiU J 894 écrivait : 

I^a convention de 1881 a été t'aiLe plutôt contre la zone rfue pour 
la zone. A cette époque-tà, les négociateurs suisses se sont montrés plus 
forts que les nôtres. Nous avions bien demandé, en Savoie, qu'on 
cadjoiguît aux négociateurs uo représenlaul de la zone {M. le sénateur 
Chardon avait été mis en avant), mais M. Tirard, ministre à celte 
époque, et grand aïoi des Genevois, se laissa InHuencer et trouva cette 
intervention inutile . Kl nous avons été un peu dupés ». 

P 

l^uisseiit nos gouveriiejucnts nous éviter de Tctre encore ! 
fhi ce qui concenie nos relations avec la Suisse, il y aura lieu 
de se souvcMiir (jiie, de modéré, le tarit des Douanes helvéti¬ 
ques est devenu protecteur', ([ue les dï'oits sont calculés sur le 
poids l>rutj ce (jui auguiciite le taux et montre chez nos voisins 
un esprit de fiscalité nettement accentué, l/industrie suisse a 
profité de la guerre et s'est développée d'une façon étonnante, 
arrivant aune exjioï'tation de I Jiltt.Ool.itiT francs eu 19 lo, ce . 
qui, étant donné le chilfrc de la population, met la Suisse au 
rang des nations les plus indiistiielles rlii monde (1). 

Nous avons vu nu cours descliapitres précédeutsque les der¬ 
niers accords coiuinercinux franco-suisses ont été conclus avec 
assez de difficullés. I.a convention de 199(3 donna lieu à de 
longues discussions aux Chambres, l^lle partait atteinte à la 
règle d’autonomie <les tarifs inscrite dans notre loi de 1892, lin 
l'aisiui de la clause du traitement de la nation la plus favorisée 
inscrite dans crautres conventions internationales, ce fut une 
gène considérable quand, en 1910, la France eut il réviser son 
tarif, llii somme, la convention de lOtHiavait concédé à la Suisse 

des réductions de droits dont (levait surtout liénéfîeier TAlle- 

* 

magne pour ses im[)ortatiüns. (lola était d'autant plus dange¬ 
reux que rAlleiungne pratique la méthode des ([ni con¬ 

siste à fain^ payer certains produits, pins elier au consomina- 
tour, sur le marché intérieur, pour que le vendeur jnnsse, à Tex- 


(1) Voir Haléetin Chamùre de Commerce fraïvwse de Genève du juil' 

Ici ion, p. '2m. 
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portatiou, coiicurronce!■ par îles prix niotléros oï cruiie façon 
re*loutîil)le les luarclmridises des pays 6irangers (t). 

Notre oiiiLneiü mîïiistre actnel des finances, M. Klotz, alors 
l^rosident de la Ojinniissioîi des douanes A la Chambre* riivait 
signalé en protestant contre la façon doïit avaient été con¬ 
duites les négociations. 

Si la tiédie des négociateurs de t9(J6 était pénible, celle des 
futurs négociateurs ne le sera pas moins. Pour la prospérité de 
notre pays ([nV>n se méfie de la sentimentalité du trop souvent 
néfaste Quai d^Orsay et qu’on ouvre ini peu plus l'oreille aux 
av'ertissonients de Firidusti-ie français(\ Il ne suffit pas d’avoir 
créé, au Ministère des Alfaires EtraiigèreH, des attachés coiii- 
luerciaux, si là et dans les ambassades, ou conserve dans ce qui 
a rapport au négoce cette morgue et ce dédain qui nuisent à la 
collaboration étroite avec le>Ministére du (Commerce et rctar-, 
dent notre (Expansion économique (2). 


(1) Voir à cc sujet explication du dufnpinf/ cUj eîmjîîLre \\\ w Coin nient 
fermer la üone aux produits nllcnuindsf p> 

(â) An niorneni on nous écrivons ces lignes* le Sons-Sccrélaii'c d'Ktat au 
Coiinnerce, clmi gé par decret du janvier HH8 d'élaborer le projet de régime 
douanier d’après guerre, pourstiiL d'une façon fori înlclligenle rêlude des 
raisons qui [sonr chaque liranclie industrielle niolivenl des droils prolecleurs 
soit que notre Na lion conserve son aiitononneécnnomi(jue, soit que par suile 


d*erilente avec nos 


Alliés on arrive aune division 


fédérative du travail. 
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CllAPITIiK VI 

# 

RELATIONS DES ZONES 
AVEC LE TERRITOIRE FRANÇAIS ASSUJETTI 


Zone de 6ex 

/ 

Dans son édit du 22 décembre 17J5 ^lettres patentes (lu 
211 janviei' i77b), le roi de France avait exi^rossémeut réputé 
le pays de (iex: pays èlnmyer et, connue tel, non seulement U 
Tavait exempté des droits (rentrée et de sortie dans ses relU' 
tioiis avec l'(UrangTU', niais il ravait aussi assKjefli à payer fous 
' fl)*oits ffentrér ei de sorlie dans .vcï TtUiiioïia avec l inlérieur de 
la France (1). l^a loi d(î la (Ionstituante, du 5 novembre 179ü, 
en transportant les frontières douanièi'es de la PiTince A ses 
frontières polititjues, a a ait supprimé ce ré^iintï spécial et 
réincorjioré le pays de tiex dans le terriioiiTi assujetti. Mais 
nous avons vu (pie son régime spécial fut a nouveau consacré, 
cetfe fois par uti acvnrfl internaiionaL lors du deuxième tam- 
grés de Paris, le 20 noveinbi'e 1815. 

Economiquetnent le F*ays de tiex est donc liors de h'rance ; 
[)ar coiisécpient, en piincipc aI>solu, rien ne devrait pénétrer 
du pays de (iex en France, ou vice-vorsa, sans payement de 
droits. 

(]e principe ne devait pas larder à subir des exceptions — 
exceptions n'ayant évidemiiient aucun caractère international, 
puistpfelles ont été accordées par le gouvernement i'ram^ais 
auquel le pays de Gex ap]>artieiit politiqiienient. — Ne dépendant 
pas de Faccord des puissances, ces exccjitioris pourraient être 


(1) Voir Annexe LXXX. 


1 ^ 
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supprimées parla Fr;^iico, saiis fju aucune aufre puissance eût 
il interveiiiï'* Pendant les 2îi années (1790 à 1815) de partiel' 
patioii au réj^inie économique de la France, des relations coni” 
mcrciales et industrielles sciaient créées entre te pays de Gex 
et le territoire assujetti; aussi, le retour à Fancien régime 
amena-t-il des réclam al ion s <ie la part des fnuiiagers et de 
certains faluàcants dont (es airaires sc faisaient plutét avec la 
Franco fpfavec la Suisse* IjO 18 novembre 181 fi, le gouver¬ 
nement français autorisa radmission en franchise des fromages 
produits pur le pays de G^^x (278.ti00 kg*). Cotte autorisation 
fut accordée ])ar voie de simple décision du Ministre des 
Finances, qui estimait « que la faculté accordée aux zonieiis 
était la coiiscrpiciice du tiroit coniniun que, comme citoyens 
fi'anrais ils pouvaient invof{uer C'était là une grosso erreur, 
car le Ministre assimilait ainsi la situation politique (française) 
des zou tel 1 s à leur situation éconorniqüe (étrangère au point de 
vue douanier)* 

Le 7 mai 1819, junir répondre à une pétition de liuit tan¬ 
neurs, cinq potiers, et trois papetiers du pays de üex deman- 
dant rautorisation d'aclietoï^ en I^Taiice leurs inatièros pro- 
niieros sans payer les droits de sortie et de réexpédier leurs 
produits en l'rance sans payej^ les dr'oits d'entrée, le Ministre 
des F'iiiances décida que : 

I90*(K)0 kilos de cuir tanné ou jiréjiaré, 

1.500 rames de papier 

et une ^quantité îndéterminée de poteries de terre commune 
pourraient être importés du pays de Gex en France, et que : 

lolLOOO kilos de cuirs liruts ou verts ou en poils, 

18*000 kilos d'alcjuifoux (sulfure de plomb), 
et 20.000 kilos de drilles (vieux ebitfons), 

pourraient être exportés de France dans le pays de Gox, Mais 
cette fois le Ministre des Finances ax^ait eu soin de consulter le 
Conseil d'Etat* Celui-ci, passant sous silence la décision minis¬ 
térielle du 18 novembre 1816, avait proposé d'accorder les 
franchises demandées, mais wd liire de dédommagemcfUAeqxiGl 
n’est dii qu’aux fabriques qui existaient avant le traité du 
20 novembre 1815 et seulement en proportion des progrès 
qu'elles avaient déjà faits w* Le Conseil d’Etat proposait d'autre 
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part de n'àutorisor la franchise que de la surproduction, c’est- 
à-dire coiisoinniatiüii locale déduite (1). 

La décision juimstérielle stipula certaines obligations, notaru- 
nient la production de certificats d'origine pour les produits à 
importer et certaines restrictions qui ôtaient aux fabricants le 
droit d’augnioiiter leur fabrication grâce à ces franchises (2). 

Le 13 octobre 1828, une décision ministériel le vint ff com¬ 
pléter ces mesures administratives, adoptées en vue de faciliter 
à rindustrie agricole et manufacturière du pays de G ex l’écou- 
lenieiit dans le royaume de quelques-uns de ses produits et 
son approvisiormement par rextractioii de rintérieur des 
matières premières nécessaii'cs aux divcï'ses branches de ses 
exportations 

Des crédits annuelleuienf. accordés ]>ar le Ministre des 

•I 

Finances étaient la base de cos réglementations. Four éviter les 
fraudes et garantir leui' origine gcssiemie, le système {les 

Cl 'wJ l.,' ' Il 

<léclarations fondamentales fut ailopté pour les fmitières et 
pour les étal)lîssenicnts industriels. 

Telle était la situation du pays de Gex* au point de vue de 
ses relations douanières avec le reste de la France, lorstpic, 
en 1860, la Savoie fut annexée, A cette époque, lo béiiético de 
Tarrêté du 13 üctol)re 1828 fut étendu à la zone franche de la 
Haute-Savoie, en y admettant tous les établissements apparte¬ 
nant à lies nationaux et existant avant le traité d'annexion. Les 
habitants du pays de Gex profitèrent de cette mesure pour 
faire observer que les établissenieiits fondés cliez eux de 1815 
à 1860 n’étaient pas admis à ce régime de faveur. Aussi i'arréié 
du Ministre des finances du 31 mai 1863 vint-il unifier le 
régime commercial des zones franclies du pays de Gex et de la 
Haute-Savoie (3). 

Zone Sarde 


Nous avons vu comment la petite zone sarde fut établie par 
le traité du 16 mars 1810, Dans le but d'empêcher que cette 


(1) Voir Annexe LXXXi, Ùn a Inlalement abandonné clans ia pratique ces 
deux prétentions de principe, 

(ü) VoirAnnnexÊ LXXXIl. 

(3) Voir Annexes LXÏXVI et LXAXVIL 
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zone, considérée coiiinic e‘trangèi'e rclafiveinent aux autres 
pays de TEtat sarde, ne devint un foyer de ,coiiticl>ande, le 
Gouvernement sarrle édicta des règles sévères touchant les 
dépùts et le transit (t). Aussi les rehitiüns éconoini([iie,s de 
cette petite zone se portèrenl-elles plutôt an nord qu’au mid'u 
Il en fut de niétne des l'elalions <le la petite zone de Saint (iin- 
golpli créée par rordoiinance di^ lu Ilova le Chain l)re des 
(annptcs du 9 septembre 1829 (2). 


Zone d’annexion 

Aussi lot après l'annexion, pour faire participer à certains 
avantages écunoiniques de (a b’rarnte les industriels qui venaient 
d'opter pour clic, le Ministre des l’''inances, au nom de T Em¬ 
pereur, prit, le 25 juillet I8(i0, un arreté réglant les ccniditiuiis 
dans lesipiellcs s’efrectueraieiit les relations ctuiiiiierciciles 
entre la zone et le reste <Ie la Ih^ance. Nous jiuhlions le texte 
de cet arrêté que M. I*ailain appelle In code des douanes de (a 
Hmiie-Savme (5). liemarquons en passant que ce texte cite le 
rapport du conseiller d’Etat à la fois directeur général tles 
douanes ei des cuntribiitions indirectes, ces deux administra¬ 
tions s étant trouvées fusionnées on une seule de 185S à 18t>3* 
l/arrété [jrévoyait (art. 3) aux frais <le TEtat, que onze vérifia 
cateurs, ciruj sous-inspecteurs et deux inspecteurs résideraient 
dans la zone de la Haute-Savoie. Toute cette plétliore de hauts 
fonctionnaires afin d'assurer rKîal ntiuYail pas le dr<Ài de 
percevoir 1er ta rer do(H.mihrer jmir cerlahier imporlaliom dans 
tiniérieuT. On était vraiment large (juaiid il s’agissait de caser 
des foiictioimaires. Et dire qU(^ quinze ans [dus tôt, lorsqu'il 
tlcmandait le recul des douanes, le Conseil divisionnaire 
d'Annecy avait fait valoir connue pi'iucipal argunient réco- 
nomie à réfdiser sni* le persmiîiel des douanes dn tjliablais et du 
Eaucigny ! Rassurons <Ig suite nos lecteurs : le code douanier 
de la zone savovanle a dô subir un sérieux accroc de ce côté-Ia, 


il) Voir Annexe LVllh 
{^) Voir Annexe LIX. 

{3) Voir Annexes I.XXXJJI el lAXXÎW L’éminent Gouverneur île Ja Banque 
de Krance a été Direcieiir (îeniéral des Poiianes. 
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car, à notre coniiaiî^sance, il n’y a jamais eu, dans notre zone, 
l>areil déploienieut tie liants employés de la douane. 

Ainsi rjidün peut, le remanjuer, l’arrété dn juillet 1860 ne 
concernait que les fabriques apjiartonarit à des nationaux et 
existant en zone avant le traité fl’aimexion. 11 n’adinottait la 
franchise (jue pour cinq produits, savoir : fromages, bêtes *Y 
cornes, cuirs, bois sciés et ardoises, ces deux derniers produits 
pouvant être introduits par tous les bureaux de la ligne dona^ 
nière, les autres seulemejit par les bun^aux noniniéinent dési¬ 
gnés à cet ell'et. I.e ]>énéfice de cet arrêté fut étendu à un 
certain nombre de produits, au fur et à mesure {pie le gouver¬ 
nement français restiina nécessaire pour les besoins des pro¬ 
vinces annexées. 

Ainsi que iioiisravons dit au chapitre ]>récédcnt, les liabitants 
(lu pa\s de (Jex, qui ne bénéticiaieiit de privilèges pour leurs 
entrées eu France (]iie pour certains établissements crées avant 
1815, en demandèrent rextension aux établissements créés 
depuis cette époque* Pour leur accorder satisfaction, un arrêté 
fut pris, le 31 mai 1863; nous en donnons le texte, ainsi que le 
texte du règlement du même jour (1)> On remarquera que cet 
aia'ôté, en fixant dans son article (pie les « territoires neu¬ 
tralisés j> (sic!) de la Haute-Savoie et du pays de tlex smit sou¬ 
mis à ini même régime coinniercial, ii’a pas reproduit expres¬ 
sément la disposition de Tarrêté de 1860, tpii réservait le 
bénélicê de radmîssion on franchise aux seuls jïroduits des 
fabriques existant avanf fe fraiJé (rafUfexion (^). Nous verroïis 
plus loin que des industriels en profitèi‘ent ]>our arguer de ce 
fait que le traitement de faveur s'appliquait aux jiroduits de 
toutes les fa])riqiies de la zone franche, quelle que fût la date 
de leur installation. 

1.0 réglement du 31 mai IKtiS prévoit que le Ministre des 
(Inances détermine annuellement les (juantités de produits 
zoniens naturels ou nianulacturés pouvant éti'c admis en 
exemption des droits de douane à leur entrée sur territoire 
assujetti. Otte IVanchise (rimportation ne s’apj>liqne qu’à un 


(1) Voir .Annexes bXXXVI et.LXXXVlL 

11 es! éviiienl que celle réserve avant le traité d*aDn(îxîon w ne peut 
sYipplîqiier aux produits agricoles, le sol, plus ou moins prodiicfîrsuivanl les 
mélhodes de culture, restant néanmoins loti jours le même. 
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certain nombre d'articles nomniéiuent désiyiiés et tonjours 
provenant <rusines et d'exploitations appartenant à des natio¬ 
naux (1). 

I.e règlcinent du 25 juillet 1800 avait preh u qu'un arreté du 
Ministre des Fînances fixerait arniucllement les quantités de 
matières premières frangaises tpii pourraient être importées en 
franchise du lerri/oire assî/Jelli rn zo/æ. Celui du 31 niai 1863 
précisa, jjour les fils de coton, que les matières premières et 
les niacinnos seraient considérées coinme nationalisées par le 
paiement des droits si cib^.s étaient d'origane étr'angère. On en 
vint, dans la pratique, à admettre t[ue, moyennant acquitte¬ 
ment des droits du tarif de douanes français, toutes matières 
])reiuières et même tous appareils et ïiiacbines d'origine étran¬ 
gère pouvaient être utilisés pai* fos usines héziéfieiant du pri- 
vilèûre zoiiien* 

O 

Plus généreux encore dans la création tic hauts fonction¬ 
naires, le règletnent de 1863 ajoutait 2 vériticateurs et 2 inspec¬ 
teurs au noml>rc déjàsuraboridant tîxé par le règlement de 1860 ! 

L'unification dans les relations économiques des zones de 
l'Ain et de la Haute-Savoie avec le territoire assujetti était 
réalisée par le règlement du 31 niai 1863. Les dispositions 
douanières, depuis cette é[K>([ue, sont communes aux zones des 
deux départements (2). 


(1) Une décision iiiinistériclle du avril J[893 a Hssimilc les Suisses habi¬ 
tant les üones à nos nation aux quant il rimpoclabon h l'intérieur de la Urance 
des produiffi agricoles provenant des zones. 

(:2) Aux bureaux de dananes d'iinportaiion en France prévus par les règle¬ 
ments de 1860 et 1863, en furent ajoutés d'autres par décisions minis¬ 
térielles du tÈ juîllel 1864, 16 octobre 1886. 18 juillet 1889 (bureaux de Bassj, 
GhAtel, Bonlieu, Ccrcier, Tliorens, Annecy, Fvires (gare), Groisy, Charvoiinex, 
Fringy, (ihessenaz, Sei^in, lîesingy. Le Parc). 

Kn renvoyant le lecteur au texle de Farrété du 31 mai 1863 que nous don¬ 
nons Annexe LAXXVl, nous signalons ci-après les modifications apportées fi 
cet arrête : Une décision du 7 juin 1865 rapporta les articles 7-9-10 relatifs 
aux clievaux, mulets, hetes à cornes, pruneaux, eau-de-vie «le cerise. 
Mais, dans la pratique, l’Administration des douanes observe encore les 
prescriptions'de ces trois articles 7, 9 et 10 i^aul pour les bovidés. 

Une décision du "il juillet 1866 supprime les formaiilés de Fartfrle 8 con¬ 
cernant le marquage des fromages. Kn pratique le « co'é et paraphé par le 
sous-préfet)> a seul disparu, ainsi que l'obligation d'indiquer le nom du des- 
tinalaire, On appose toujours marque et numéro sur chaque pièce de fro¬ 
mage. Chacun y trouve son compte ; l’Administration des douanes et le pro¬ 
ducteur. La jnarqiie de la fruitière est une lettre ou im nombre au choix; 


I 
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Zones de l’Ain et de la Haute-Savoie réunies 

9 

Les ciiTcfüs, lïûnistéricls du 25 juillet 1860 et du ÏÎ1 mai 186*^ 
furent liliéralement interprétés en faveur des industriels 
zoniens jusqu'en 1890; les immunités furent étendues à des 
pro(luits non dénoniiités aux dits arrêtés, et on évita de trop 
a])profondir si les fabricpies étaient installées en zone anté¬ 
rieurement ou postérieurenient à l'annexion. Mais, à ce 
moment, une fabrique fut installée à Annemassepar une maison 
d'horlogerie de Montlïéliard. Les fondateurs de cette fabrique 
escomptaient recevoir en fraïicliise leurs juatiért's prtmiiéres et * 
importer en France leurs produits fabriqués sans avoir à 
acquitter les taxes ordinaires* Les fabricants de Besançon et de 
Franche-Comté virent dans cette création une concurrence qui 
pourrait leur être défavorable et demandèrent rexéeiitioii des 
règlements douaniers à Fégard des fabncaiits installés dans les 
zones franches postérieurement à 1860* La direction générale 
des douanes leur donna raison et refusa d’admettre en fran- 


rinscription des poids et tiuméros des piétés fabriquées a lieu chaque jour sur 
le narnet de fahricalion. 

Une décision du 12 août 1863, modiQanL rarlicle 13, stipule qu’en ce qui 
concerne les fournilures dliorlojjerie envoj'ées dans les zones franches pour 
y être retouchées, Ü snlfit. qu’elles soient prises en eomple par le vérîfîca- 
tenr. 

Une décision du 3jn]llei 1863 dit que îes cuirs pour chaussures, ainsi que 
les clous, les boites en Cer blanc, îes flacons en verre, doivent être exelusi- 
vement tirés de France. Une décision du 15 février 187i élendit cette exclu¬ 
sivité il tous les appareils industriels. Mais nous répétons qu'en pratique FAd- 
ministrabon des douanes admet la nationalisation de tous produits, matières 
e1 appareils nécessaires aux industries zonicnnes, sous condition du pajement 
des droits du tarif. 

Une décision du 12 août 1864 dispensa du certilicaL d’origine la matière 
première (cuivre) servant k k fabrication des mouvements d'horlogerie. 

Une décision du 26 octobre 1866 autorisa les titulaires decrédits k intro¬ 
duire en franchise chevaux, mulets, bêtes à cornes, sur simple présentation 
d'un certificat d'origine délivré par le maire de la commune. Il est vrai qu'à 
ce nionientles droits étaîent insignifianis : 1 fr, 20 pour une vache, 3 francs 
pour un bœuf, 0 fr. 5()pounin niouion, chèvres exemptes de droits* etc. 

La justificalion de j'orifiine. îles peaux vertes servant à la mise en œuvre 
dans les tanneries ioniennes ainsi que des laines et du lin dans les fabri¬ 
ques (No 3!H des Observations préliminaires du Tarif des Douanes), Tfest plus 
exigée* Le lin a d'ailleurs disparu de la région et le lissage correspondant 
également. 
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oliiso les iiioiivenienis do luoiitres de la fabrique iioiivellement 
cré(Hî, l.a municipalité (VAtiiiemasso avait vu avec faveiic 1 ota- 
blissemeut trime imlusirie importante mv son territoire ; elle 
s’émut, protesta et démissioima le 28 février 1891, Le maire 
(léïnissioniiairc, M. i^erréard, Président du Symlitat industriel 
de la zone savoyarde, <laiis une l>rocliure datée de mars, expli- 
(jiiîi, non sans acrimonie, que la décision du Ministre dés 
Finances, rendue le 29 déceïnbre 1899 sur proposition du 
directeur des douanes, oblig;erait, dans Tavenir, l’industrie de 
la zone franche a rester éteiTiellement stationnaire, au point où 
Lannée î8()0 Lavait fixée, n La ruine de Lindustrie dans un 
pays, disait-iL entraine celle de Lagriculture : ees deux 
brancljes im])ortantes ne sauraient prospérer Lime sans Lautre 
A Larticle 2 de LatTété du 25 juillet I8b0 tpii limitait la fran¬ 
chise aux fabritjues établies avaû/ le iraiié (Tamiexionj 
M* Perréard opposa Larticle 2 de Larrèté du règlement du 
31 mni 1863 qui, reproduisant tout ce qui restait en vigueur de 
Larreté précédent, n’avaif pas inaiiiteiiu cette disposition. Il 
rappela les termes de ta circulaire (n^ 910) par laquelle la 
direction des <louanes notifia au commerce cet arriMé-rôgle- 
ment : « A mesure (jue les besoins des provinces annexées ont 
pu être mieux ap|»réciés, le lîénéfice de La prêté du 25 juillet 
1860 a dii être étemlu à un assez grand nombre de produits 
primitive ment demeurés passibles, à leur introduction de la 
Savoie neutralisée (sic !)(l)dans l'intérieur, des conditions ordi¬ 
naires du tarif général ». Il j>rouva qiLon avait toléré les fran¬ 
chises fl toutes les industries étaldies postérieuremetit à 186(L 11 
concluait enfin (|iicLinterprétation restrictive <le LAdminîstratiou 
<lcs douanes allait i^artager en deux camps les liabitants des 
zones : d’un côté les industriels et leurs partisans, obligés de 
l'cconnaître que la zone a pour eux de graves inconvénients ; 
de Lautre, les agriculteurs et les consommateurs continuant à 
juste titre à n’en voir que les avantages. 

Les Parlementaires savoyards intervinrent ; LAdministration 
repoussa leur ilemande à la suite d’un avis fortement mrdivé 


(1) Toiijoiii’s la même finisse appellation de la pari de l'Administration des 
floiianes,erreur d'sHilanl phisregreUableqn’îl va une zone f'rancliedouanière 
et une zone //cwfm/wV* mililniremenl. 
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du Conseil triîtut, en Jatc du :i7 mai 1891 (1). Mais cette déci¬ 
sion aduiiiiisirative n’avait cieii de dciinitir ci ne tardait pas à 
être détruite en fait par les événements. A ce moment, en 
eil'et, survint la rupture des relations commerciales franco- 
suisses. Nous avons vu, au chapitre « [{elatious économiques 
de la Zone 'gessieniie avec la Suisse », les incidents auxquels 
donna lieu celte rupture. La Suisse établissant des dj^oits consi¬ 
dérables sur lés produits lui venaut de cette région, le pays 
de Gex vit tout à coup se fermer ses dél>oucliés vers Genève. 
Pour lui penuettr‘e d'écouler ses productions sur territoire 
assujetti, le Ministre dos Finances, (raccord avec son collègue 
du Goinmerce, décida, le avril 1893 : 1® que tes produits 
agricoles de toute espèce importés à rintérieur seraient admis 
en franchise ; 2*^ que les produits manufacturés proveiiaïit 
d’usines en exploitation au 1“^ jauviei* 1893 jouiraient égale¬ 
ment de rexemption (2). 

l.es événements de 1892 éparguaicnt la xoiie <le la Haute- 
Savoie qui, par la convention du I I juin 1881, avait des 
accords spéciaux avec la Suisse. Malgré cela, pi>ur raison dhinifor- 
mité avec la zone gessieime, on étendit à la zone savoyarde le 
l)énéfjcc des faveurs nouvelles accordées au pays de Gex. 

I^a décision ministérielle prévoyait bien les certificats crori- 
giric et le droit pour rAdministratiou dhmposcr les mesures de 
contrôle et de garantie fjiii seraient jugées nécessaires, mais 
comme elle ne fixait ni crédits annuels ni aucun maximum par 
importation, il n'y avait, en fait, ni limitation, ni coTitréle. La 
rupture des relations économiques franco-suisses avait tout 
bonnement valu aux zones de Gex et de Savoie rextension de's 
faveurs françaises et suisses dont elles bénélieiaient. La Zone a 
cela de coninuni avec Gmièvci ; elle ne lAche pas aisément ce 
qii’ on lui accorde (3). 


(()^Voir Annexe XCÏV, 

(:2) tJn premier arrêté iln .Ministre des l’inunces, en date dn tâ9 octolire 
avait admis en franchise tes buis en grume, les bois sciés et les écorces 
ü tan, sur simple production d'un rertilical d'origine délivré par îe maire 
■pour les propriétés communales et privées et par les agents roreslicrs îoeaux 
pour les forèls dortuuiiales. 

Un arrêté (tu janvier 1893 ajouta à celte énumération les produits «pn 
tigurent au n» 310 des Obs. préh II convient dV ajouter )gs lapins. 

(3) horsqu'en I8ü.î le Ministre décida d'^octrojcr « rexemption » à toutes 





















1)2 


GENKVEj TiEX ET SAVOIE, LKS ZO^ES FRANCHES 


La décision ministérielle du l®"' avril 1893 ass^jiiiila à nos 
nationaux les sujets suisses éta]>lis dans les zones franches 
pour riniportation en Fraiice de leurs produits agricoles* Les 
industriels suisses établis dans les zones on profitèrent pour 
soutenir tpreiix aussi devaient être assimilés aux industriels 
français. Mais le Ministre des Finances^ jiar dépéclic du 2 jan¬ 
vier I89i à son collègue des Aflaires l^trariffères, écarta nette- 
meut cette interprétation. 14ns tard, la ChaniJ>re de Commerce 
(suisse) de Genève revint à la cl large à propos de la réclama¬ 
tion (10111 industriel suisse domicilié en zone, l.a Direction Géné¬ 
rale des douanes, par lettre du 30 octobre 1907, répondit (pie 
la convention franco-suisse du 23 Février 1882 (1) concernant 
l'établissement dos Fraudais eu Suisse et des Suisses eu France, 
s'euteudait pour rétablissement des Suisses en France (terri¬ 
toire assujetti) uou eu zone {territoire étiMiiger au jioint de vue 
douanier), La distinction n'étant pas écrite dans ta Convention, 
il y a évideniinent matière à contestation et Ton vît un bon 
Fraudais, le sénateur Duval, appuyer la thèse suisse. Avec les 
sentiments (pie nous lui connaissons, nous ne doutons pas c[uc 
le Quai d'Orsay (Aflaires étrangères) partage cette manière de 
voir et que ce soit précisément ce point délicat qui ait retardé 
le vote du slaUU zonien qu'avant la guerre, la Cliambre de 
Commerce (juo nous présidons a%-ait réclamé (2), 


les industries existant en zone^ à ce iLioinent, il hit rormelletuént entendu 
(jue cette faveur accordée individuellement, k litre cxceplionne! et lempo- 
rairCi serait révocable immédiatement la reprise des relations commer¬ 
ciales franco-suisses. Et, de fait, pcndiinl quelque temps, dès cette reprise, 
tout en laissant liquider les alTaîresen cours des industries nouvelles exercées 
en 1893 et en leur donnant des délais prolongés^ T Administration refu¬ 
sait d'accorder le privilège aux industries qui en faisaient aloi’s seulement la 
demande, bien qu'elles fournissent la preuve de leur installation en zone 
avantI8R3. 

Puis une nouvelle édition du tarif avant été publiée, comme par hasard, 
le millésime 1863 fut purement,et simplement remplacé par celui de 1893! 
El ce qui n’avait été qu'une mesure temporaire, gracieuse cl essentiellement 
révocable, était passé dans te domaine des faits acquis! 

(\) Voir Annexe XCart- 1 et 3. 

(!â) Où ira t-on si on confère Icgalemenl aux industriels suisses établis en 
zone les immunités accordées nux industriels français? 

Du reste, avec ou sans droit, iis ne se font pas faute d'user des privilèges. 
Pendant la guerre actuelle, alors que nos fromagers ébiient mobilisés, les 
fromageries dénommées a fruîtières « qui se comptent par centaines dans 
notre département, furent presque toutes accaparées par des Suisses qulréa- 
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TeriJiinons co c]ja]>itre en disant que la décision ininistéi'ielle 
du !■'** avril 1S93 est notteinent contr-aire à Tavis émis par le 
Conseil crCtat le 27 mai 1891, Peut-on dire qu'elle est légale ? 
C'est Tavis de M. F^allain, qui fait oliserver cjiden droit Taete 
de 18G3 avait seuleineid la valeur d'un arreté ndnistériel et que 
des actes de même nature ont pu valaldément la modifier par 
Ja suite. C'est Tavis émis également par M* Itonvier, Président 
du ConseiK dans la séance de la CIianiGre des députés, le 
uin 1905, La Chambre partagea cette manière de voir (1). 


lisèreat des béaellccs considérables el €clia[ïperenl, pour la plupart, k « l’itn- 
position spéciale des bénéfices de guerre ». 

La fixation par soiitnission du prix des laîls apportés aux rniilières se fai¬ 
sant armucUenienlet le contrat entre fromagers et producteurs de lait étant 
résiliable dans le même temps, il leur fut facile de passer la frontière une 
fois fortune faite. Dans celte industrie cl dana d’autres^ on vii. des forlunes 
s^édifier et échapper ainsi li llmpéU après avoir été les fournisseurs de Tiu- 
tendance française. Celle-ci acquittait les droits de douanes elle-rnème, rece¬ 
vant d^aîlleurs d^me main ce qu^elle donnaîl de l’autre. Et parfois quelle 
marcliandise CAdmiuîslration de rintendaucc a-LcIle ijilrofîuit ainsi au détrî- 
ment des industriels Iraurais établis &ur territoire assujetti 1 11 suffit de 
mentionner les tissus de coton iliiliens (ju'elle aclicta en zone et dont elle fil 
des chemises pour nos sofdals ! 

fJ) On a souvent discute sur la valeur des décisions concernant les franchi¬ 
ses d*importalion ; simple tolérance dîsajcnlles adversaires des zones, droit 
absolu répondaient les zouieiis irilangiblcs i les uns et les autres, du reste, 
et les Ministres avec eux, faisaient varier leur Uièse suivant les besoins du 
moment. C'est ainsi qu’en 1886, le Conseil général de la Haute-Savoie ayant 
demandé la suppression de la taxe de tù centimes (au janrd’hni 20 centimes) 
perçue par rAdministration {les {louanes sur cha{[ue colis venant de finté^ 
rieur à dcslinalion du lerritoire de la zone l'ranclie du département, le Minis¬ 
tre des finances répondit, le 3 maj*s 1887 : « Tout ce qui traverse la ligne 
qui les sépare du reste de la Trance est réputé, suivant le cas, venii' {le l’élran- 
ger ou y être envoyé, H est vrai que, sur la production d’altcslattons autben- 
tiques, certains produits de ragriculture ou de rindustrie locale sont admis 
en franchise à leur importation cn-deçii des lignes de douane, en vertu de 
crédits spéciaux ouverts chaque année par décision ministérielle; mais, c’est 
lîï une mesure purement f/raeîeuse ei qw] ne saurait, dès Iûj's, être invoquée 
comme un argument conlre la perception du droit de slatislii|ue. » 

A {juoi M, f^eiTéard, dans la séance du Couseil général du 20 avril 1887, 
répondit : « C/esI la première fois que fou voit une appréciation de celte 
nature dans un document ofliciel, et H est bon {le rappeler {jiie les préroga- 
tives accordées à la zone, aumomentde fannexiôn de la Savoie à la France, 
constituent un droit etmiltemenl une faveur, w 

Le Conseil général, par l’organe de son rapporteur, M Je sénateur Chardon, 
affirmait ijue a Le lerriloire de la zone n'est pas territoire étranger » et 
n’avait pas à payer le droit de statistique réclamé. Mais, quand il s'agissait 
de bénéficier du tarif d’exportation ou de suppression de taxes intérieures, le 
même Conseil général^ avec un aussi beau zèle, s’empressait de revendiquer 
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Nous veri'Oiis au chapitre XIII « La situation actnellc des indus¬ 
tries en zone », les teniatives faites pour amplifier encore cette 
décision rie 1893. 


Formalités administratives obligatoires 

Nr>us devons indi(iuer ici, dans les p-andes lignes, les règles 
i[ui régissent les rapports des zones avec le trîrritoîre assujetti. 
Les expéditions laites rlu dit territoire à rlestination des zones 
tout Tobjet de déclarations au monioid où idles franchissent la 
ligne des douanes et acquittent le droit de sfafkiiqne ; elles 
apurent les couiptes d'admission temporaire, les acquits-a-cau- 
tion de transit, de imitation d'onti'ej)ôt ; elles hénéticient des 
ï“eiuhourscinents à forfait, etc 

l^ai- ilécret du ti août I8ÎK1, les tarifs d*exportatioii, en uiatière 
de transport par voie ferrée, leur sont applicables ; si lïien 
r|U(3 le transport d'une marcluindise coûte nmiiis de iMarscille 
a Annernasse, <jne de Marseille à Lyon, point intermédiaire, 
de KJo kilomètres plus rapproclié de Marseille ! Au point de 


l-nxlciTitorialitr îles zones. Dans TexposiMles inolifsücs projets de loi, déposé 
le 30 niai sur Je hiireîm de la Chaml;ire destJéputés, an sujet de tadéli- 
inllation de la zone IVaiidje d’annexioïi {loi votée le mars 1891)seule»jent), 
le l’iouvernement» reproduisant une phrase de ravoeaDgériéra], M. Sur ml, 
(piî avait siégé dans l'alTiiire de la délinritalion devant la Gourde cassation, 
parlHil de la zone comme d’une concession nnilalérale, laite à titre gracieux, 
et par cela même essentiellement ré voeu blé. Une protcslaÜoii de 

MM, Kraiicoz et rolliel, séualeUrs et DiivéiÏ, Orsat el Mercier, députés de la 
llauJe-Savoic, lit disparaJtre cette phrase. Ijnelques années plus tard, le 
M septembre 19Ût, le Minislre rlu Commerce répondait an Président de la 
Chambre de Commerce d Aniiecy qui demandait la suppression du droit de 
sfaLîsUquc per^u sur les coMs venant du terntoire assivjelü en zone : Il esl 
vraiqu*en verlu d’une décision de 1881, les prodiiUs naturels ou induslriels, 
importés des pays francs dans Hnlérienr, sont aiTrandiis de cette taxe, loi's- 
qifils sont accompagnés de justificalioJis d'origine, permellanl de Icsatlmet- 
Irc égaleïiient en exemption des <lroits {riniporlatîon, mais, M, le Ministre 
des Kinance^î lait observer que si celte dérogahon toute f/racisuse ef^ d*atl- 
leurSf d'un caraefère p^diiatif et eæcepiiofuud , s'ex[dique à la rigueur 
comme étant le corollaire du réf/ime peimleffié édicté en faveur de certains 
produits zoniens, son extension aux envois de rinléricnr des zones constilue- 
rait une violalion d'autant plus llagrante de hi loi, que la deslinaliofi réelle 
<Jc res envois écliappe nécessaireitient au contrôle du Service et que les 
dédaralions, impossiblesk vérifier, ne peuvent, en aucmi cas, servir de base 
à une immunité liscale », 
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'vue des importations d(^s zones dans le territoire assujetti, s 
les marchandises zoniennes sont, e/i principr^ (1)^ réputées 
étrangères, nous avons vu que des exceptions sans nombre ont 
été apportées à ce piducipe. Comment est organisé le coiitrôte 
pour eiupéelieï’ les pro^luits étrangers de se irarts/omifir frau¬ 
duleusement en produits zoniens atin de prolitci' de rexonéra- 
tion des taxes? (^lominent empêcher le « juade in Cei'inany y> 
(pu est l'article courant en Zone de devenir le « iiiade in Zone » 
jjour entrer cliez nous sans tlrfdts ? Voici : 

Oïl a basé le régime de faveur dont I)énéficieiif les Zones sur 
le système des créfh/s d'impoi laiio/t et tles déciaralions fonda- 
numtaks. Ghatpie année le Ministre îles finances détermine les 
(juaiitilés de produits naturels ou maïuifacturés des zones fran¬ 
ches (|ui peuvent être admises en exemption dos droits de 
douane dans la consommation intérieure de la France. Ces 
crédits sont distribués inflistiuctement à tous les habitants des 
zones, en ce qui concerne les aiuinanx et les ciitterents produits 
du sol; au contraire, pour’ les produits manufactures, ils sont 
personnels et ne peuvent être délivrés qu'aux industriels fran- 
<;ais, jouissant <le leurs droits civils et justdiaiit (jiiela création 
de leurs usines est antérieure au janvier 1893. 

En vue de leur participation aux crédits annuels, les proprié¬ 
taires des étaldissements ruraux ou industriels sont tenus de 
remettre, cliatfiie année, au vérilicateur de leur circonscription, 
une déefaration présentant le nomiire de leurs ouvriers, la 
(piantité de matières premières nécessaires, le lieu-de leur 
extraction hahitueHe, les pi'odiiits présumés et leur destination. 
Us ont à tenir, jour pai'jour, quand il s'agit de certains objets 
manufacturés, le compte de leur fa]>rication. Ce compte est 
représenté à toute réquisition au service des Itouanes qui peut, 
en outre, procéder à toute heure aux recensements ou vérifî* 
cations jugés nécessaires, soit dans les champs, pâturages et 
étables, soit dans les magasins ou ateliers dépendant des établis^ 
sements ruraux ou indiistncls. 

Toutefois, quand il s'agit de produits faiblement taxés à ren¬ 
trée ou d'industries de peu d'importance exercées par des 
ouvriers travaillant isolément à domicile, rAdinluistnitiüri a la 
faculté de dispenser les intéressés de tout ou partie des foi^- 
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inalités sns énumérées, notamment de la tenue du compte 
ouvert (1 }. 

Les matières employées dans ces ia]>riqucs doivent ctre 
françaises ; mais on admet leur nationalisation par le paiement 
des droits du tarif douanier, si elles sont d'origine étrangère* 
Pour certaines matières même, la douane n’a pas à en recher- 
clier ruriginc (cuivre, laiton, acier, pour fournitures (Pliorlo- 
gerie, laine, lin, peaux, employés dans les falmiqucs). 


+ 9 - 


• Le ailfivafeur^ désirant importer en franchise des cévéaleH 
(blé, seigle, orge, avoine), doit, dans une déclaration fonda¬ 
mentale i^Vetisemencemeni., indiquer la position^ Fétendue de 
ses terres et respèce de culture. Par une seconde déclaration, 
il doit indiquer le ï'eHfinmni (2), S^il veut importer du bétail 
en franchise, il est soumis à certaines obligations. Jusqu’en 1901, 
on appliquait a tous les animaux les formalités des <léclarations 
fondamentales et de rextrait-pcrniis* Ce système n’a été main¬ 
tenu <pie pour les liétes de somme et les bestiaux autres que 
les bovins. Vexirait-permis^ est délivré à iFimportc quelle 
époque de Fannée par le vérilicateur local de radministra* 
tion à tout dépositaire d’une (bVclaratioii foiidamentale qui 
lui en adresse la «lemande. 11 se compose de deux parties : 
Finie, signée par le vcrifîcatcur et qui constitue le permis 
proprement dit, est valable pour Fannée entière ; Fautre 
contient le certificat de santé, délivré par le maire, et d^mt 
il doit être fait emploi dans les trois jours à compter de la 
date dn visa de Fautorité municipale. Le pî'iucipal but de Fex- 
trait permis est d’attester Forigine zonicnne des produits et de 
pei'mettre leur importation a Fintérieur en exemption des 
droits : le liureau de douanes d'entrée le retire des mains du 
déclarant, y mentionne Fadmission en franchise et le renvoie 
au bureau d’émissioïi, qui annotera en conséquence la déclara¬ 
tion fondamentale du propriétaire. U sert, en outre, à intro¬ 
duire sur les déclarations fondamentales les iiiodilications 


(1) UalJaîjj^ ! douanes Frani;aüe&j tome 1, page 

(^) IJéeisioii fiiinisti^rielle du t avril 1901* — Déclaration d'ensemencement 
du février au 1“^' avril* Déclaration de rende ment avant le 1 *^^ décembre 
de cba^iiie année. 
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rendues necessaires par les ventes eil'ectiiées entre proprié¬ 
taires züiiieiis : dans ce cas, le vemleni' cloil reuietire à rache- 
teur rextrait-pennis relatif aux inarehainlises ; ce dernier le 
portera à son eontrAltuir des douanes al in tpie les ni are han di¬ 
ses dont il vient de se rendre aer|iiérenr soient mentionnées sur 
sa déclaration fondamentale; rinscription faite, le contt^ôlenr 
(les douanes renverra, comme [irécédemment, rextrait-poi'mis 
an hin^eau ijui Ta ei'éé, de manière (|ue la déclaration fonda¬ 
mentale du vêndeur soit déchargée de ces marchandises (l). 

Pour les bovins, comme le signalement donné ].ïar Textrait- 
permis était extrêmement vague et penneItait de nomlïreuses 
fraudes, un règlement d^administration puldi([iie a çtalïli, le 
octobre IIHM, un nouveau moyen de contrôle : Ils rdoiit 
droit il rimIllimité cjidà la condition crétre marejués, par Tappo- 
siiion à roreille droite, d'un iioüton fourni par F Administration 
des Douanes contre Ô,riO* Ce bouton porte (Fun coté les mots 
(I Douanes Françaises », de Fautre, le nom du Imreau de U 
circonscription avec un n® de I rï lOthOtlO. Dates de marquage, 
localités, marqueurs doivent cHre désignés par le Préfet. Dans 
la pr"iti([uej les lieux et dates de marquage sontlixés à Fainiable 
entre les maires et les contruleiirs des dmiancs; le niarcjneur 
seul est désigné par le Préfet, — et en réalité — le marquenr 
est le planton des douanes (pn seul d'ailleurs détient les inslru- 
iiients de marquage fournis par FAilministratioii des Douanes. 

Tout animal zonien sur lequel la marque iFexlsfe pas ou a 
été enlevée est considéré comme étranger et ne j)eut, à ce 
titre, être importé en territnii^e douanier. Cependant, en Fab- 
sencc de soupçons d'abus et s'il est fourni des explications plan- 
sililcs, les boutons j>erdus accidenlellement peuvent être rem¬ 
placés sur Fautoi'isation du Directeur, lin pratique, les demandes 
de remjïlacenient ne vont pas pins loin ijiie le contrôle des 
douanes du ressort. 

Le service tient un ré[iertoire indiquant, par iiuméros, le nom 
du propi’iétaire, la commune, le sexe de Fanimal manpié, son 
ilge, son signalement, le motif de la radiation (Lorsqu'il possède 
ce renseignemeui) oL le cas échéant, la date do Fimportation à 
rintérienr et le nom du bureau d’entrée. 


i , 


(1) Le Grix, op, c//., p. (50. 
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Los aiiiînâilX amvés de riiitérieiir dans la xono sont iriî^crits 
an répertoire an vu des passavants descriptifs délivrés par le 
Inireaü de 9t>rtie du territoire assujetti. Ces pièces sont adres- 
aéea par le propriétaire au bureau de la Zone, sous peine de 
détliéauee du ptâvilège, dans un délai de cinq jours fi compter 
de la {Iiite de leur délivraïice* Le manjuago de ces ariiîiiàux a 
lietl aux dates à (Ixcr par le service. 

Les jeunes sujets nés en jcniie «Inuneut lieu à une déelartifitm 
([ui tlnil être défHïséc dans im délai de quinze jours à cnuqitcr 
tle la tmissance. Il est procédé au jnarr|uage du jeune !>étail 
dans uU délai qiii ne doit pas excéder six mois, à une date fixée 
par la douanCj de coiicért avec l’aUtorité municipale. * 

Les atiimauX Eonieus munis du l>oiiton jîénètrent sur le ter¬ 
ritoire assujetti par toüs les luireuux de donanes indistincte¬ 
ment. Ils sont adtiiîs, sans limitution de quantités, (jcndant les 
heures légales d'ouvortiire de ces bureaux, sur la production 
d’vm C(*Hi/iüa£ iConginfj et de santé délivré par le maire du lieu 
de provenance et l'eproduisant iiutammciit : le uüinéro et le 
nom du liureau inscrits sur le bouton, et le signalement <les 
animaux (espèCCi sexe, âge, rolïc et signes particuliers) (I). Ce 
certificat ii'est valable que pendant trois jour» : il atteste ([Ue 
les animaux sojit dans la commune depuis au moins six Sfunai- 
nes et qu^îl n"n. sévi^ pendant eette jiériode, dans ladite commune 
aucune maladie coutagicuse sur les animaux de respècè* Ce 
certificat est visé par lo contrôle des douanes (pour eonformité 
et Jixation du signalement et de ridentité du bovin), laï visa 
est Valable indéfiniment. (Jnand le certificat du iiudi^c {nu point 
de Viœ mnittiire seidemvnt)^ nV pas été utilisé dan» les trois 
jours^ le maire de la commune de marquage ou d'autres peu¬ 
vent en établir de nouveau, au verso du certificat initial visé 
par la douane, autant de fois qu'il est nécessaire et valables 
cliaquc fois pour trois jour‘s. Dans la pratique, les détenteurs 
demandent un certificat de santé chaque fois que leur» animaux 
sont su»CGj)tibles d’ôtre im])ortcs sans retard, quand ils les ont 
ventlus à un marchand importateur ou même chaque fois qu'ils 
mènent leurs bestiaux à la foire. Quant aiïx veaux de moins tlo 
six mois (pii, nés dans la zone, n'ont pas encore été revêtus de 


(l) Pallaiiî, o/j, üii,^ p. 129. 
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Ift nifirqaej iJs sont atlinis au vu truii coftiNcat satiitairu lUUÎvrVî 
par le maire et visé par le vériiicateur du contt'ole zoiiieiK 
Nous verrous plus loin les a!)us aiix<juels d<ï*uieiit Heu les 
eertilicats d'origiiie (1). 

Nous allons rai)idcjueut énumérer ici les fornialités aux¬ 
quelles les prineîpaux olyots do la zone donnent lieu à loui^ 
entrée dans le toï'ritoiro assujetti. 

Sur la simple produc lion (H^ certiücats d'origiuc délivrés par 
rautorité mimieipalej peuvent être iiuportés lihrcinont dans 
riutérieur, .vnnv /ii^ii/aiion de çfiajiiilésy les produits zonicns 
suivants : iJeun-fî, lait, œufs, fruits de table ou fruits à cidre, 
légume frais ou secs, oiguoiis, pommes de tei're, fourrages, 
graines de' ti'éfîe et de luzerne, miel, cire, volailles, lapins, 
viandes de porc salées (2), fromages autres cpie ceux de pâte 
dure, produits agricoles de toute espèci* autre^s (jue céréales* 


(1) Cos coililioals (rorigiiiC UoiJiiéruiit liea iJarfois lï des iiaddents aveu 
IMiliiiiaÎRlrfilioii Kiiîsï^o ccrUünr ujioque, ornÜ la préliaUioa de Jusfiiire 
uoiitrôler oUiciellujiiOiil en Sione par les aïeuls des douanes l'édéralusl 
Comme s’il ne sarnsail pas qae les bons douaniei's conlédurus viennent 
ineognllo sur notre territoire franr^ais ! En I8îli, la (dnimhre de uoîijiticrce 
(suisse) (ïe Genève l'aisanl allusion « a la trop grande racilité avec Uniuelle 
les roiiclîonnaires des timiries rte eertaiiius communes signent des eerliticals 
dVn-jgiae en Idam* », ajoutait ; « Le jour où la délivrance des rerlifirals d'ori* 
ghie lui otTi'ira plus de gariuities, rAdministration l’édéraJese inonirera pins 
eonlanie* >j 

La répariilion des bf 3 ns de erétliis pour les vins doit se l'inre plus judi- 
uieiisemenl, [dns loyalement, plus hoiinéteinenl », disait In Chambre de 
Coiinnerre (|Uî ajoiilait: <ills sonl dislribnén aux maires tLaprès les iléelani- 
tions pinson iiiOiiisexactesdes siirraces cultivées en vîgire* , Il es! notoire (jtie 
les 14*000 lions de crédit de vin sont en partie devenus Cim passé la [iroie 
•Cagioleurs et de courliers. » 

A cette époijue, les lelalîons franco-suisses étaienU d’nülcm^s, si lenilues 
qifun incident dî[doandhpie l'aîllit être soulevé du fait qu'une ^ Imance 
suppléinenlairc » élail réclamée par Li douane suisse aux laitiers alimentant 
Genève* 

t.cs giiefs invoqués [lar la Chambre de Commerce de Genève ifétaient 
pourtant que Irop fondés. Ce qtdellc disait des vins pouvait se dire aussi 
des antres [iroduiU* Dans cette même année IHIKÎ, des demandes de lions de 
ceédils. potir importer des t^eslinox oo Suisse, étaîeiiL lailes à la Ib éfeclni'e 
par des imlividus qui ne jiossédaseol aucun bétail ! lai répaiiilion ceI beau¬ 
coup inieiix faîle aujourd’hui et, dcqmis juin illÜ8, les douanes fédérales 
adiuettcnt, pour la [ireove d'origine, les fiiômes jiislifications que les doua- 
nés rraTn;aîses. 

(2) !.ii viande de porc salé est admise sans limitation de qiiantilé et sur 
simple certiticat alors qu"on surveille étroite ni eut la viande frateiie de bou¬ 
cherie de toute espèce* 
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GE;NEVK, r.K\ ET î^AVOtE, LES ZONES FUANCBES 


De moitié, les écorces ù tan, les cliarboits de bois, travei'ses 
eu Imis pour voies ferrées, les bois eu grume et l>oîs sciés s’ils 
provicuïieut de propriétés privées ou coniiiiuiialeH. Si ces der- 
ïiiei'S piHMluits pi'oviciiiicut do forets domaniales, le certiücat 
doit être délivré par les agents foï'Cstiers locaux* 


f # 


* 

Les autres produits entrent en franchise avec peimîs d'im¬ 
portation délivré par le contrôle des f/oiurne.s à la sniie (le 
déclaration fondamenJale. Nous avons indiqué les formalités 
concernant les céréales et le liétail, voyons pour les autres prin¬ 
cipaux produits : 

l*our les vins^ rarrôté ministériei du IM mai I8(ï3 avait prévu 
bexcrcice do la douane, au môme titre que pour les autres pro¬ 
duits naturels ou fabriqués d'origine znnicune, admissibles eu 
franchise avec limitation des quantités. D’auii^c part, les expé¬ 
diteurs étaient tenus <le se niiiuir, au bureau de la lïégic le 
plus voisin de leur rési<leuce, (run titre de niouvement devant 
accompagner les chargements jusqu'à <lestinatioii, sous les con¬ 
ditions prévues par la législation spéciale de rA<lniinistration 
des contrilnitîons indirectes, En cas de vente de leurs produits 
dans rintérieur, les viticulteurs /.oniens étaient donc à la fois 
justiciables du service des douanes et de celui de la Régie. 

Dans l'intérêt des producteurs et dans un Imt de simplifica¬ 
tion, l’arrété ministériel du 28 aoht 1908 attriliue au service 
des (Contributions indirectes la mission d'assurer seul, tant au 
point de vue de rcapplication du réginie zonien que <le la légis¬ 
lation intérieure des boissons, la surveillance du trafic des vins 
dans le pays franc (1). 

Il suffit de la déclaration légale annuelle à laquelle sont 
astreints tous les récoltants français qui désirent vendre du vin. 
I.es Receveurs buralistes de la Régie, quand il s'agit de vins 
destinés soit à la France, soit à la Suisse, tiennent un compte- 
ouvert sommaire de la prodiietioii d'une part, do la consom¬ 
mation zonieiine et tics envois au dehors d'autre part et collent, 
an verso des acquits ou conges, une vignette spéciale partielle- 


(IJ Palïain, ûp. cit.^ p. lat. 
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meut nitimiscritc ([UÎ sert, de titre (riîiiportalion eu franchise, 
soit en France* soit en Suisse (t). 

Foui^ les cerise^ i>i prfmeatLn, les m/ix^de-vie et le /drsc/i^ les 
propnétaiia^s intéressés <hiivcnt déptiser une déclaration men- 
tirninant le nuinéi'o du cadastre, la dénoniiiialton ainsi (fue le 
nomlïrc d'arhres plantés, et iiuntjiiant* approxiïnativcuicnt, en 
quintaux métriques pour les [unines ou cer-ises, cm liectolitres 
pour l'eaii-de-vie on le kirseli, le jnontaïil [ît'ésunié de la récolte, 
l/adinissiou ojî fr-ancldsc a' lieu sur la préseiilation d\m permis 
délivré par le service à la suite du depot d’une déclaration en 
détait certdiée par le mairie, qui attesté la uatifuialité IVanraisc 
ou suisse du déclarant. 

l*our le cidn^f les déclarations sont à faire sur les mêmes 
imprimés que pour Ir^s eaux-de-vie et à remettre après pressu- 
nig’c au service des Douanes. 

Four les fromages {de prlte dyi^e), les propriétaiï'cs des clialets 
et fruitières fabricant des fromages déclarent anmiellement le 
nombre de vaclics et de chèvres rlonf le lait doit être employé 
à cette fabrication, ainsi t(ue la durée cl le produit présumé de 
rexploitatiou. Ils inscrivent, en outre, au fiu^ et à mesure de la 
pr<jduction et i>ar ordre <le niiniéros, sur un reg^istre coté et 
parafé, cbfUjue pièce de fromage, son poids, et pour les frui- 
tières, s’il y a lieu, le nom de la perscmnc à (pii la pièce est 
destinée, (diacpie fromage porte un numéro correspondant îi 
celui du registre ; les déclarations ircxpéditioii poiirrintérieur, 
visées par- le maire, mentionnent le nombre des pièces, leurs 
numéros et leurs poids. Il faut que le propriétaire de la fro¬ 
magerie soit français : la majorité des apportants de lait doit 
être composée do Français, les biens-fonds situés en France (2). 


(1) Circulaire des douanes ii» HSâo du 16 septembre 1908, 

(2) Décisions du T janvier 1900 et dti 1^5 novembre 1907. H20 des Obser¬ 

vations Frélirninaires. 

Ceci n'esl point strict d'ailleurs, si l'on en juge par ces deux extraits de 
rapports du directeur des douanes de Chambéry : 

lo : 2e session du Conseil général 1907, page 63; (f Divers agricnlleurs de 
nationalité suisse, établis en zone, co-sociélaires d'une fruitière située à leur 
résidence, se sont plaints auprès de M. le Ministre des Affaires étrangères, de 
ce que les fromages fabriqués dans cet èlaldîssement ne bénéficient de la 
fnmebise à leur entrée en territoire assujetti que proporlionnellement k la 
(pianliié de lait fournie par leurs eo-sociétaireç français. A l'appui de leur 
réclamation, les pétitionnaires ont invoqué ^article 3 de ïa convention franco- 
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(iKNKVE, GEX ET SAVOIE* LES ZONES FRANCHES 


Nous avons dit qun, pondant, la liTierro, la jdnpart des iraiiia- 
gors étaiont Suisses, l^es ovploitations do froniagorios (ou fiaii- 
tiôros) nonoljstanf le CcU'actoro de prof/td/ indtfs/rifd alirilnio 
aux tVoinngos (façon gruyoro) (pii en ]>ï*ovioniiont^ ont été assi- 
iniléos aux ox[)lf>itati(>ns agnooles, A .oe tiiro, riniiiiunité dont 
elles liénélioient a été étendue aux fruitiers suisses exploitant 
au inoinont où est intervenu ]*ar('Oj'd, Pour ceux 

installés depuis^ les }iradiiits devaient jniyer le droit de 
douanes à rentrée sur le territoire nssuje^lti. On tourna la régie 
en faisant fouetiontier la fiNuimgerie au uoui de la société frui- 
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suisse ile lion voisinage du février IS.S^ et les lenues crune note adressée, 
en iKlïlï, par le (léparleiueut sus-désignéau représeiUiuil delà Coulédératlou 
lielveliiîue à l'ai'is* Or, ainsi que le Miiiisti'o des linaneesra rappelé diuis une 
lettre écriie. le i mars 0107* à sou collègnc des Alïaires étrangères, et dont 
je vous ai Iransmis eo[ne le H du mémo mois, la conv'enüoa précitée léest 
pas applicaidc à la zone franclie. Ses dispositions visent en ctfei escltîsive¬ 
inent les nalionaux de l'un et rautre pays établis nu (hlâ drt ia ffumlfêr^ 
(iouauiêve, et il n'existe pas de ligne do doiinnc l'rançaise entre la zone et la 
Suisse* D'nn milre côté* iJrésultefie divei^ textes, notamment fl'une dépêche 
des Affaires étrangères, du ttî septembre 18113, que l'assimilation admise k 
cette époque des su je l s suisses établis en zona h nos propres nationaux, visai I 
seulement la faculté d'imporlalion de produits agriro/r.i^ îY l'exclusion de 
produits industriels, (ionl les conditions rradrnissinn sur îe territoire assu¬ 
jetti léélaienl pas morliliées* lioninic ceux-ci ne sont ailinis dans l'inLérieur 
qiiYviilanl qifiis provienneul d'établissements apparicnant a îles Français, il 
s'ensuit rpi’en règle sirîcle, les fromages façon gruyère dont il s’agit, qui 
ont. loti jours été considérés comme proihiitspourraient être sou- 
mis à l'enirce au paieiiienl des lirollssur leui‘[loids (ofnL ilYtsL doue |>sir 
mesure gracieuse ipie ces prodnils ne soûl luxés qu'au prornia îles f|üantilés 
de lail apporlées [lai'les snciêhiires de nationalité helvétique. *Vnssî, esiimani 
ccitc faveur non snaccjdilde d'extension, le Yïinisire a-Fil conclu an rejet de 
la requêle introdiiile. w 

Sâ" : session dn Fonseil fîénéral, JîtÜS, p. 38 ei3*d: La quesMon a été 
reprise r’i la suile rrun vmu formulé, dans le sens de la reqiiéle précîlée, par 
le Conseil général de la Hante-Sayoie et irnnc pétition émanant du syndicat 
des sociétés frnîlières de raiTOn<iissemcnt de Saint-Julien. Après tine étude 
approfondie et sur les vives in si an ces des représentants de la zone au l^ir- 
lempnC le Minisire, afin de ne pas entraver les racnllés de [iroduclîon des 
fromageries anxipicMes le concours de propriétaires étrangers csf iiirlispen- 
sable, a finalcmeni, par décisions des 3 novemlire îfifiT et itï avril ilernier, 
conseiili à admettre, en exemption de droits sur leur poids iofnJ^ les [irodnîts 
provenant des éUhIîsseinents alimenlésèn parlie par des 8itisses on Maliens 
installés en pays franc, que ceux-ci soient sim|denierii îipportanls, agréés ou 
sociétaires, fl a été, 1 ou ternis, entendu que la faciülé aurait un caraeière 
révocable permet tant de la rapporler au cas où elle viendridl ù soulever des 
firoleslaLions fondées delà [IhU'I des fruitiers nùilijisanl que des laits de cul- 
livatcurs nationaux, cl que sgiiles serqnl admises h en protiler les froma- 
geries composées en mnjanlédp memlu es français* 
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tierc {]>ro(llicteurs de lait)^ le fromager, au regard du lise, 
nVdaiü plus iprmi domestique à gage. 

Pour les prodHiL^ iadmlrieis^ i'obteiitioii de leur libre impor- 
tatiou de la Zone dans riiitéricur est siiliordoniiée, en règle 
générale-^ au depot d’une dèclaratimi en détail par les titulaires 
de crédit. Les tabricants de oertains produits sont tenus à des 
obligations particulières c[ue nous jugeons superflu dYuiumérer 
ici et que les intéresi^és troviveront h l'articte 323 don? Observa¬ 
tions Préliminaires du Tarif des Oouancs. 






























CHAPITRE Vil 


PRIVILÈGES DES ZONES FRANCHES 


Les zones éinni hors douanes françaises, [es produits étran¬ 
gers de toute espece sont exonérés de taxes douanières a leur 
entrée sur territoire zonicin f/iinporfancc des droits de douane, 
notamuïent sur les denrées coloniales venant de Suisse {café 
vert l fr. i(> le kilog, café torréfié i francs, caeao et cliocolat 
fin 1 fr. iiiL poivre 3 fr, thé 2 fr, (>S, vanilte i fi'* 26) fait 
que les produits de première nécessité coûtent coiisidéralde- 
nient moins en zone que sur territoire assujetti. 

En deiiurs de ces exonérations douanières, les zones fran¬ 
ches du pays de Gex et de la Haute-Savoie devraient être son- 
mises au même régime intérieur et tiscal (pic le territoire assu¬ 
jetti. ilais, à défaut d'imc ligne de douane pour détendre, du 
côté de rétranger, les luouopoles et la perception des /«.rcv 
mléneitreSf ou a été amené, par la force des clioses, à faire 
profiter les pays francs, sous ce rappoid, de certaines immu¬ 
nités qui n\avaient pas ôté prévues par les textes établissant le 
régime zoniexi {!). 

H est facile de comprendre que, si Tou veut permettre aux 

produits français de concur'i'cncer dans les zones fi'anches les 
* * 

produits étrangers qui y entrent librement, il est indispensa- 
l>lc ([UC ces produits français ne reviennent pas pins cher au 


0) M. Louis Sarrui, alors avocat général près la Cour de casKatioii, 
(font il est aiijourd'lmi PrésîdeiiL écrivait on IK95, haJioiï. I8î)a, p, 505: 

« Le nîgiine exceplionnel dont lïénéncîenl les zones Iranches n'existe 
qu'au point de vue des prescrî[dions des lois de douanes ; la législation rela¬ 
tive aux contriliulions [ndiréctes est applicable en zone franche conime en 
territoire assujeUi; les taxes intérieures de tonte nature sont dues au même 
taux, aux mêmes conditions (juc dans les autres parties dn terriloire. Il y a 
seulement en fait des réductions de droit ou des tolérances spéciales essen¬ 
tiellement révocables d'ailleurs », 
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PRIVILEGES DES ZONES FRANCHES 


K)5 


Gonsoinniateur zoiiieii que leurs similaires étrangers* Ur, eu 
l^rancej cornnie ailleurs, indépendainnienf. des ilroits t!e 
douane, il existe une fcmle de taxes iniérieures ou contribu¬ 
tions indirectes (|iii s’a|)pli(jueiîf })articuliénmient à la cousom- 
lualion des objets nécessaires à rcxistence* Si ces taxes étaient 
intégraleuient appliquées en zone franclie, ou amènerait tata- 
lement les liabîtants de ces j-égioiis a lïc cotisommer <pie des 
produits étrangers* Il a doue fallu supprimer ou réduire nota¬ 
ble meut sur les produits de France consommés cm zone les 
dites taxes que pour la coniprébeusioii de notre exposé nous 
appellerons droits d'accise ( 1 ), 

Aicofds, rwv, cidres et /foirés\ — Le régime des boissons est 
appliqué dans les zones comme à Fintéricnr* Le bureau de 
douane, qui est à la frontière entre la zone et le ierritoire assu¬ 
jetti, revêt racquit-à-caution de régie d'un visa de sortie ijui 
permet à FAdministration des coiitribiitions indirectes de don¬ 
ner décliarge de cet acquit-à-cantion (2), 

A/hanetles. — Les aüuinettes sont livrées par la Régie a 
des prix très réduits, voisins du prix de revient. Les boîtes ou 
pacpicts sont revêtus de la marque spéciale aux produits d'ex- 
portaluni, de manière qu ils ne puissent être réimportés dans 
rîntériciir (Décret du 10 juin Î^SÎM)). 

lii/'re. —- Le droit de falnMcatioii n'est pasperyu sur les bières 
tlans les zones. Lorsqu'elles sont importées en territoire assu¬ 
jetti, les bières zoniennes sont passibles fin ilroit inscrit au 
tarif des douanes, y compris la taxe de falirication, ii moins 


(1) Dans ccriains pays, en Itelgirnie pur exempie, on désigne les tns.es par- 
liculières k la consommation des objets nécessaires k l'existence (vianile, 
boisson, sucre, sel, etc.) sous le nom de dtoits d'urrise. Ce terme nous 
parait pouvoir s'appliquer très bien eu France à toute laxe de consommation 
intérieure pen;ue sur une denrée, que cette denrée soit d'origine indigène 
on étrangère. 

(2) M. L. Sarrut dit i « Les contraventions aux lois sur les contributions 
indirectes sont constatées et réprimées conl'ormémcnt an droit commun. 
Les agents des douanes ont qualité pour dresser procès-verbal k l'occasion 
des fraudes aux lois sur les eonlriluitions indirectes en zone Irantdie aussi 
bien <ju'en toute autre partie du territoire : mais, en xone fi ançiie, connne 
ailleurs, ils procèdent à la requête dn Directeur de rAdministration des con¬ 
tributions indirectes ; leurs procès-vertsanx sont transmis à celte aduiloistra- 
tion et c'est aux diligences de cette administration que les ponrsiiiles sont 
engagées », Dalloz, 1895, p. 505. 
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GENKVK, GEX et SAVOIE. LES ÏÜ>ES FlUNCHES 


qu'ellos ne wûieiii. aecoïiipagiiée^ de titres do franeJiiso. Main 
(Jaiis e»^ (lei'ïüor cas, elles tie sont, eximévèoB <[ue du droit 4o 
(Ifuiane proprement dit et doivent être soimiises, an uumieut 
dé leur îuij)nrtatifiU, a la taxe de faliHeatioii (lîée* niiio doi» 
19 aiM'ït 1878 ot 12 Janvier nHKi), 

Carlm â joiœr, — l.es cartes de fahrication fi'auçaiise sont 
V(uidu<'S en xouo aux ]ïrlx (roxportatioir 

Garan/iê. — Les articles d'or un d'argent, introduits do 
rétniiîger dans les sioneSj ne sont soumis à aucune formalité 
de mar<pie on d'essai ni à aucune taxe. Les ouvivages de t'es- 
pèce, expédiés de rintérieiir dans loH zones, sont oonsidéfés 
comme exportes à T étrange i* et rtojoivent décharge des droits 
(Déc* min* dn 6 lévrier I8iï8). 

Pof/fh^es à feu; (/t/nanrife, — Lf’^s pnndrcs à l’eu sont vendues 

par la Régie aux mêmes prix que pour Tcxportatioii à Fétran- 

ger (1)* La dynamite iiViC(piitto pas la taxe intérieure (Déc. 

inin. dos 7 janvier 18t>i et 8 mai 1878). 

Se/x. — La taxe de eonsoriiiiiatioii est réduite à 2 francs par 

100 kilos (Décret du 20 avril 1881). ' 

Taèaes. — Le moiHjpoie est applicjué dans la limite de prix 

de vente réduits, à des taux se rapprochant de ceux d'expor- 

tation (scaferlatis, poudre a priscFj rOles). La Régie livre 

égalenlent, suit oute rétendne du pays franc, le scaferlati 

de cantine au j)rix le plus bas (2 francs par kilogramme), 

pratiqué dans certaines communes de rextréme frontière du 

Nord de la France (Arr. 22 juillet 1802; — Déc. min* 7 jan¬ 
vier 1861), 

Siicrrs. — Aucun droit rrest perçu sur les sucres* Four les 
expéditions venant de rintérienr, rexportation dans les zones 
est assimilée à rexportation à rétranger, c’est-à-dire qu'elle 
niotiye la délivrance de certificats d’exjKjiiation et qireRe 

( j) On jugera <lea IVaudes occasionnées par ccUe rédiiclion de drflils par 
cet e^^lrail du regislre des délibératiops du tionsfid uiunicijHd i] Annecy 
(séance du il déc. f0ü2), rapjïOïd de M, Oirod : « traprps une sLajialjquû i] se 
consoiinuf: eu France une moyenne de ;^00 gr^innues de po-idre par p^nnis 
de cliasse. Savez-YOus eoudden il s'en brille dans la xnnet Plus (îe oi) kgg 
par permis J), ^ 

Kn lïKJl, ri8.7l3 kiîpgs pour 1.015 perinis- Voir Quiclmrd el Cammanl, 
n/a ri/., p. 83* Ce cbilh'e nous pnraîl si exiraqpiinuire que nqus erpjçnB 
doit coiu[UTndre loiiies les poudres idiliséos en ÿnne de Hauie:Hî>vnie. 
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libère Icî^ sou mission liai res dos acqnits-à-caiition relatifs huk 
sucres expédiés en suspeiisioit (les droits* 

Durant la pi'cjuiére année dt' guerre, on continua d’exoMcror 
les zones du dnât de consoinination (droits d’accise) sur les 
sucres. Jusqu’aux 2 >reïniers Jiiois de 191 o, les suci-es autrictueiis 
arrivaicMit eu alKuidanct* en zone (I); ces arriv^ages cessant, il 
était assez illogique ijue les sucres fraueais coutinuassent à être 
exonérés alin (îe concurrencer eu zone des sucres étrangers (jui 
ne poLivaioid plus y entrer! Il ne faudrait pas croire tpie tous les 
lial>itHntsdes zones aient accueilli de bonne grAce cette assimila- 
tioiià tous les Frainjais Quand on est liabitnéa une favoms on a 
tnt fait, le jour on on vous la supprime, de criera la violation 
d'un f/roUl Le Conseil général fut saisi de cos plaintes et nous 
tenons à enregistrer, sans cominenfaire, les ligues suivantes 
(pii figurent p, oîH du voliiine du Oinsoil général, session 
1917: 

« Jacquier dit qu’à [iroposdu sucre* la zone, qui accepte de payer 


(1) Dans la séaure du IT avril lU|ÿ< {Coiiunission plcjuière du Cpasail 
g:ünéral), iucîdcrnmeat nous lÏNiies n ppc lé à parler de ces iulroduclions. 
.VL le sénateur tloj qiïi présiilaîi la séance, conlesla nos dires. Pas un atome 
de sucre étranger u'êlait eiilré eu zone licpuîs la guerre! 

Gc n était pas une critic[ue, dàiilleiirs que nqi|s faisions, car personnelle- 
inenL nous estimions, û cc heaiifoup moins dangereux d'inlroduire 

en France des marchandises que d'en exporter. Mats, on avaii sî bien conti¬ 
nué à acheter de«i sacrer aiilnctuens etne la iSéreté générale s'en était érinie 
et qiîp le l^irecteur, ^L Iticliai’d, qnt cnpnaîasiut bien le déparleincnl ppnr y 
avoir été préfet doux ans p|ns tpL avait dii ra[ipeler à sou successeur le 
décrel du 27 septembre 191 i inlcrdiaaui un tel commerce. Huit mois après 
ce l'uppeb le IraOe coutirmait encore si l’on en par ces lignes parues 
sous la signature Q* D. dans le 4ynf*oie de Thonon, du 7 uouL 

inio. i/Allemagne a fourni récemment à la Suisse des quantités impotv 
tantes de*., et de sucre. Une panie de ee ,^ticre pénètre en xro/î(? mais ce 
sont des coin put riales [leu soucieux des in 1ère ts de leur pays et non les 
Suisses qu'il faut rendre responsable^ de ce trafic a. ijqinze jours plqs lard, 
le journal les sons la signature F. L, reproduisait un article i|u J/or- 

?iinf/ Posi disant que le sucre était inqiorlé d'Autriche eu Suisse contre 
échange de fromage et de lait; le journal annécien en eonclmiit f|ij'achetcr 
4\i sucre en Suisse, c'était (< non senieinenl aehetér un |U'odntL aiistro-hoctie, 
mais fournir des aliments à no!^ enneenis ». 

tl anraît d’ailleurs suDî ii rexccUent sénateur Vice-I*î'ésidenl du CouboîI 
général de lire ie rapporl du Directeur ilcs douanes paru sur le volume de 
noire doiixièine session, 11115, p. i07* pour savoir que le sucre rafflué était 
une dos trois clioses qui avaient donné liçq aux plus fortes perceptîQiis à ta 
ilouane d'.Vnnecy, principe! imint de [ahiélration de^ marchandises de pVQ* 
venance étiHOgcrc, 
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les nouveaux n‘a pu ol>Lenir 1‘cxonération des àvo\is de doiuine 

ï)ui frappaient celte denrée anlérieurement à la guerre. En compensa- 
Lion, elle a olitenu le droit triniporter en France, 

« M, Goy ilit. : MM. G ha ii temps, Jacfjuier et moi nous avons fait, 
quclijucs joui's avaiil les vacnnces, une démarcfie auprès de M* le 
Directeur des douanes pour lui demander, non pas rpie les sucres con¬ 
sommés en xone soient exempts de toute taxe indirecte, mais que le 
droit de consommation soit réduit à raugrnentation tjii’iî a subie depuis 
la guerre. Il est juste en elTet que nos populations prennent leur part 
de tous les impôts de guerre et ne conservent leurs franchises qu'en ce 
qui concerne les impotsd'avanL-guerre. M* leVUirecteur nous a répondu 
qiFîî se ferait rinierprète de nos désirs auprès de la direction des 
contributions indirectes, (jue pour lui il était prêt à exonérer les sucres 
à destination de la zone du droit de douane dont est frappée cette den¬ 
rée, depuis que la France, au lieu d'èlre exportatrice, en est devenue 
importaIrice. Leilîrccteur des contributions indirectes a refusé de nous 
donner satisfaction et a maintenu sur nos sucres le droit complet de 
consommation et cela sans aucune raison légale, ni légitime ( , 

tiette suppression de la faveur juseju'aiors accordée à la zone 
était d'autant plus nécessaire tjiie la prime à l'exportation de 
0 francs par 100 kilogs, accordée aux raffincurs à ime époque 
où il importait de développer la culture de la betterave et de 
permettre des envois de sucre à rétraiiger, incitait les riil'fi- 
ncurs à suralimenter les zones —territoires étrangers sous ce 
rapport. — Un rafiiiieur exagéra même tellement ses envois qu'on 
lui suspendit le droit à la prime. Xotis renvoyons nos lecteurs 
à la Délibération de la (jliambre de Cûtnnierce de Bourg du 
10 mai 1917 (1) ainsi qu'à la lettre de il. A. Bérard, sénateur 
de FAin, parue le 30 avril 1917, dans le Courrier de i Ain et 
dans laquelle il est dit : « Alors (jue le reste du dépai'tenient 
de FAin est rationné en toute justice, conune le reste de la 
France, !a zone regorge de sucre ». 

A cote de ces denrées fran<;aisesj ilégrcvées eji tout ou en 


(1) V'Oir .Annexe GXVUL C'est le It juin 1917 que le Ministre des Finatices 
ilécida que la Zone cessait crélre considérée comme pays d'exportation en ce 
([ui concerne les taxes inléineiires de cousomnxation sur le sucre. Les droits 
de cousomimitioii (40 francs f)ar lOU kilos) étaient applicables du jour même, 
sauf sur les quantités en magasin chez les grossistes et délaillants. Nous ne 
nous risquons pas beaucoup a présumer que pas mal de consommateurs 
[lavèrent amsi un droit que n'avaieut pas payé certains néi/ociants. 
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partie fies 'droits fraii^;ais. le calé, le poivre, le cliocolat, le^ 
pétrole, resseiice sont les principaux produits de provoiiaiice 
éiratigère (pic l'on trouve en xoue à des prix très ditléi’euts de 
ceux pratiqués en territoire assujetti, les droits de douane fran¬ 
çaise étant très élevés sur ccs articles (I). S'en suitdl (jye la 
cherté de la vie soit, moins élevée en zone qu’ailleurs? Non, 
car, cFuiie part, la plus grande partie du bénéfice (jui devrait 
résulter du régime spécial reste entre tes mains des intermé¬ 


diaires, d'autre part, les produits et denrées qui ne sont pas 
dégrevés s'y vendent cljer. 

Ce sont pourtant ces faveurs (jui ticiment au cteur des ména¬ 
gères zoniennes. Nous verrons plus loin (*e qui peut être lait 


pour les leur conserver. 


(1) Nûi is ne croj^'Oïis pas utile d'énumci'er les autres denrées iFimportalion 
étrangère : riz, mais, piUes alimentaires, etc. les objets divers tels que tissus 
et vOtcmenls de tonte sorte. 

Uoui’tarsl si, après la guerre, le système douanier tend à la prohibition 
des produits étrangers pour sauvegardei l’induslrîe nalionale, il faudra lenir 
compte de la consornuiatioïi des zones. 

Hemarquons également que la loi du décembre 1916 a créé à parlirdu 
janvier 1917 de nonvelies taxes intérienres pour le calé et succédanés, 
pour la chicorée, le cacao, les eaux minérales Ces taxes, décrétées applica¬ 
bles à la zone, ont été appliquées gniec au cordon de surveillance établi ii 
la l'rontière Iran co-suisse. Voir chapitre XVlIl. 
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CllAlMTKIi VIII 


EXTENSION DE LA ZONE D’ANNEXION 

A I/ARRONDISSEMENÏ D’ANNECY 


Pour tmiUn-cl IVnid iiolrt'- sujet, iwiuü de parler îles alnis et 
{les einuiis du réiiiiiie zonieu et avant (ralïor<h‘r l^dude des 
inodilicafiojis dont il doit elfe, l ubjct, il nous faut exposer les 
diverses propositions d’extensiou de la zone franche à tout le 
déparïeiuent de la Haute-Savoie, 

Nous avons vu <ju\*n IHdO, si plusieurs.cojuniunes de rarruii- 
disseineut crAniiecy votèrent « oui et Zone »>, la prestjiie una- 
niinité de raï'rondissemcnt refusa cette faveur, Itien plus, le 
sénateur Laity, venu en Savoie eonnne mandataire de Napo¬ 
léon III, ayant suggéré ridée (jii’oïi pouï'j’ait ol)leoir de rfunpc- 
rour la création à Annecy trun enfrepiU f^t fnmcJmCy cette 
opinion ne fut point partagée par les Aiinéciens (l). 

Neuf ans plus tard, le 3 mai ISrdt, iiu (loinité organisa une 
réunion tles epiuincrcants à T lié tel do ville d'Annecy* Un rap¬ 
port fut présenté disant en substance : 

Notre commerce est cbuis une situation ci ili{iiie,,, La cause unique 
(lu malaise qui nous opprime, cmi la Zone... (donc) étendons la Zone 
à tout noire département ». (Du coup) nous avons le sucre si 0 fr. DÛ 
et le café h 1 fi\ 40.., Les (ienevois viendront sur iiolic marché de 
87.000 habitants, mais nous gagnons un jnarché de 187.000. .. Le 


ft) Ce n'esiqiien 1874 (séances des 17 juin cl sepicmbre) (jue le Conseil 
municipal réclama la créalion d'iin entrepôt réel dédouanés. Par décret du 
Il janvier 1875, celle taveur lui accordée ii Annecy qui ne réalisa pas la 
chose en présence des trais que hi crôaliün iiécessîOül. La récente loi sur les 
entrepôts réduisant ces trais, nous espérons que les induslriels et coiuiner. 
çaiiLs de la ré^^non s’organiseront pour réaliser la création de renlrcpôt 
aniiécien. 
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(joüvernfement ne sanmit demeurer ïusensilile aux vœux de tout un 
arrondïseeinent, surtout lorsque de leur réalisation ou de leur rejet 
dépendent la vie ou la mori de cet arroiidissenient,., La ligne douanière 
des Lsses et des A ravis est une double erreur» erreur bscale et erreur 
politique* Klle rapporte 40 mille francs et coûte î300 niiHcaii Trésor... « 

Sauf les îiiots entre juireuflièst^H nous citons textuelleinont* 
Le couronneHient de ce beau ra|iport était la finale : 

« Nous avons dit que la ligne qui nous sépare de nos frères du nord 
était line erreur politique. Qui ne seul, en elïeU que les liens nationaux 
(pli nous ünissaient se sont considérablement distendus* Couiment en 
serait-il aiilreînenL? Les populations iLonl jdus avec leur cfief-Iieu que 
des rappül'ls piUeinent administratifs* Toutes leurs reîalions d'alîaires 
sont avec tienève : Genève est devenue leur inélropole naturelle l^es 
liens eoîmnerciaux eu appellent d’autres, I/inléréi est, quoi (jiTon en 
dise^ le plus puissajit mobile des peuples. Ce sont les intérêts qui font 
réeUemeul les nationalités* Ce (pie nous compreiion.s si bien» le gouver¬ 
ne ment le sait aussi* Il voit très bien les conséquences politicjues de la 
faute fiscale Eh hieii 1 fournissons-lui les movens d'y narer et de faire 
j'enlrer dans le grand giron français celle population de 187.001) Ames 
qui a bien sa UHeeu Erance> mais dont le cieur est h Télranger* 

« Annecy, entrant aussi dans la zone» bientôt reliée par sou chemin 
de fe!* au Ciiablais et au Kaucigny» ne peut manquer de reprendi‘e, sur 
tout le territoire de la llaute-Savoie* une iullueuce qui y cuntrebalan- 
cera* en bonne partie au moins, celle de nos voisins. Alors» notre 
département, quoique placé sous un régime économique spécial» rede¬ 
viendra Un départeuienl véritablenienl franejais 

« Uiiissons-nuus**. etc, Ënün, par^notre activité et notre dévuuemeut, 
combattons Texemple énervant et contagieux de riiidillérence» multi^ 
plions-nous* A l’œuvre, .^Jessieurs, et souvenons-nous du vieil adage : 
« Aidc-^loij le ciel thiidera » (1)* 

Un impHiiiii ce laipport sur tic vastes t'euillcSj véritables 


(J) bc tâ mai une proclamation de Jules Philippe, candidat à la 

députa lion, fut affichée h Annecy. Elle contenait ces mots : « Je considère 
eoiiinie égalcmcnl sacrés les intérêts ile 3a Zone,dont nous ne saurions Irop 
demander rexlenaion, mais qu'il est iaqtossible de rçslreindre sans violer 
les droils acquis ». Le journal Le Müni-Hlanf^ qui soufciiiuL le candidat 
olficiei Pissard prit le contre-pied de celle campagne* Jules Philippe lit alors 
imprimer une afiiclie adressée aux élecleuis de lltmiiîly pour iMssiirer la 
tiopidalioii alarmée par Je projet attribué à Annecy môme, de demander le 
Cliéran eoiiime limite douanière* Pissard fut élu ci d.ÛüÛ voix de majorité 
contre Jules PhilIppCi 
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iifiiclics avant en titre ces iin^ts : <t [.a Zone ctetulue à tout le 

•i 

(lépîirtenicnt dtï la Haute-Savoie jî et Ton fil circuler des teidlles 
d^adliésiotK On recueillit signatutaTS et le tout fut déposé 

a la mairie dWunecy, le 2St juillet Î86!t, U faut croire que le 
(Conseil imitiicipal ne s'éniut pas outre mesure de toutes ces 
sigiLatures, Ou sait cc iju'elles valent souvout ! Le II février 
1870, le niaire^ M. (ieruiain, donna lecture du rapporta lassein- 
hlée comiuunalej dé]>osa siu- le bureau les docuuierits << trans¬ 
mis par le Coniité des délégués de TAsseiiddee des iiég4jciaiits, 
industiâels et agriculteurs, chargés de solliciter le concours de 
la Municipalité ». Une coiiimissiou de trois meinhres, couipre - 
liant iMM. Uhaunioiitcl, ' la^vct et Creftetj fut noiuniée « pour 
recueillir tous rcnseiguenienfs auprès des intéressés ». frétait 
un enterrement si Fon en juge par Fadressc (juo fe Comité lit à 
nouveau jiar'veiiir le 24 mai 187U Après avoir rappelé la péti- 
lion présentée le 29 juillet 1809, le Comité disait : 


« UafTaiie n'eut pas tîe snUeSt à cause de la guerr’c. Maintenant les 
faits sont là pour prouver ijue nous no soinmes point allé trop loin en 
constatant ijue la ligne des Çsses aux Aravîs était non seulement une 
erreur fiscale, mais encore une faille poHtis|ue* 

H II est temps de réparer Tune et l’autre. Il est temps de rendre à 
nos contrées riioiuogénéité ipu leur manque depuis onze ans et sans 
laquelle la Haute-Savoie ne sera jamais qu'une expression geogra- 
phi(jue. 

(( Nous ne demandons qu'une chose juste, sensée et rationnelle: 
rapplication des mômes lois et des mômes institutions à toutes les 
populations d‘un môme département 


Le Conseil municipal ne s’émut pas davantage devant ces 
piètres arguments, l^a chose se borna à cette manifestation 
plaVniique d'un groupe d'intéressés. 

Un 19011, une demande d'extension de la zone a Farrondisse- 
ment (FAniiecy fui faite à noiiveaUj non point par les popula¬ 
tions intéressées, mais ]>ar leurs représentants au Conseil 
général (jui, pour la plupart, payèrent <le la perte de leur siège 
cette initiative que leurs électeurs ne leur pardonnèrent point. 

Üans la séance du 21 avril 1903, la proposition suivante était 
présentée au Conseil général de la llautc-Savoie : 


« Les Conseillers généraux de rarrondisseinent d'Annecy soussignés, 
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«lésirtHiK (le luaintenir avîiiit tout l'union el la bonne entente entre 
tous les membres tiu Conseil général de la Haute-Savoie, s’en rappor¬ 
tant d’ailleurs à Tordre du jour émis h runanimîté dans ce sens par le 
Conseil général dans saséanredu 2-i avril 1900 : 

« Considérant (]ue le meilieur umyen d’arriver à ce résidlat serait de 
[dacer la totalité du dépaiLciuent sous le même régime douanier, 
émettent le vmu que ic régime de la zone rompienne tous les arrondis- 
sements de la Haute-!:>avoïe. 

Signé : lîocîi, Coiiioz, de Vif le (le, de Uoussy de Sales, Kraneoz et 
-MicheL 

M. Beidbet, déjïiilc d Annecy, « constata que cette proposi¬ 
tion sur sort déiiiiilir de laquelle les aiïteui‘s ne se font pas 
(Tillusion avait pour luit, et dans tous les cas pour ellet, de 
tdclifiï' de paralyser les tdlbris qudi faisait pour aiaâver a la 
suppression des zones »* 

(Juiiize jours ajirès, le t> mai 1003, Girod présenta au Con¬ 
seil municipal d’Auuecy im projet <lc résolution signé de 
quatorze conseillers et qui, entre autres argiiiueuts, disait : 

« Vu ta délibération piaso par le Conseil général de îa Haute-Savoie, 
dans sa session d’avril dernier, et demandant que la Zone soit étendue 
a tout le départemetil ; coiisidéi-ant qu'tl iTest pas possible de laisser 
croire que le rlieTlîeu du départe ment s’est intéressé k cette manœuvre, 
provoquée par des intéjessés ((ui poumiient être de la Zone, avec 
réserve de s'en servir pour le niainlien de leur inique firivilège incon¬ 
stitutionnel ; sans s'appesantir sur les objections qui vont être opposées 
k la* demande du Conseil général; 

Le Conseil mvmicifnd cTAnnecy mainlîeuL dans toute son intégrité, 
sa délibération du 17 décembre \W2(væt( pour /a .sftpprr^ssiott du la 
zone) et ajoule qu'il refuse énergiquement de s'associer aux désrdérata 
peu sérieux et tendancieux dans la circonstance, de l'Assumblée dépar¬ 
tementale ». 

I.a motion de M. Girod fut votée ])ar seize voix contre trois 
et une abstentiom îemiatu M. lîoch, qui, an <^>nseil 

général, avait été m\ des signataires de la pro[Hjsition (rexteu- 
sion, dcmissiotiiia cmuîiie niairc d’Annecy (I). 


(1) n fut remplacé par un ardenl anttKonien, >L Bouchet qui, k la séance 
du l:i |iiîn 1003 de la Chambre de Commerce, protestait énergiqucmenl con¬ 
tre cette extension nuisible w du régime zonien à rarrondissement d'A[i- 
necy. 

lAatinéc siiîvaide M. Boch était battu aux élections du Conseil général par 
M. Cirod auteur de la motion ciotessus rapportée. 
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L(î G juin, rUinon Imlustriello et (bniniorcialo tle Inmimlis- 
seinent d'Annecy, réunie en Assoinblée, déclarait « protester 
contre rextension du réf^itne de la Zone franclie a rarrondlsse- 
meiit dWnneçy et dcniaiidaii la su]^p^ession de la dite Zone 
dans le surplus du déj^arteincnt »* 

Le 13 juin, la (3iainl>rc de (^onimerce d’Annecy s'associait 
bien à la délibératifni du (a>nseil général, niais le %T>tc était 
émis par les membres de la (diainbre de Coiinnci‘ee hahiiant 
la Zofie^ inalyTC les véhémentes protestations des deux seuls 
membres luilutaid barrondisscnient <rAiinecy (1), En un mot, 
les zoniens vouifiieut à tout prix et malgré eux, rendre zoniens 
leurs coinpatiTotes sa voyants de la région d’Annecy. 

Entre temps, M, Fernand David, député de Saint-Julien, avait 
présenté à la Gliainbre des liéputés un contre-projet en amen¬ 
dement aux diverses propositions cpii tendaient à la suppression 
radicale îles zones franclies. Le principe de ce contre-projet 
était Tad mission eu franc bise sur territoire assujetti <Ies prfi- 
duits naturels ou inanufaeturés zoniens et bexteusion du réginu^ 
des zones à tout le département. I n réglement d’atbniuistration 
publique devait intervenir pour fixer les détails de cette exten¬ 
sion et indiquer notaiiiment remplacenient de nouveaux bureaux 
de douane, La Commission des douanes de la (^bambre des 
députés repoussa cet ameudemenl et, le 7 juin lUOÎi, présenta 
son projet de modification restrictive du régime des zones par 
rétablissement d’un double cordon douanier, 

La proposition présentée pai‘ M, David avait pour but, non 
pas tant <rétendre le régime des zones, (jue faire obstacle à sa 
suppression* Au fond, il obtenait satisfaction puisque le projet 
de la commission des douanes n’ent jms pins de succès que 
son amendement. Le statu quo fut maintenu* 

L'extension de la zone à FaiTondissement d’Amiecy, plairait- 
elle aux popidatitïiiSj nous ne voyons pas bien les raisons qu'on 
pourrait invoquer pour rolilenir* C’est de sa propre volonté 
(jirAimccy fut mis dans le territoire douanier lors de Tan- 
nexion. 


V .. 


(!) Ruiinîc le ttï septembre 1903, rUnioji [tMlusLrieJïe el Cotimicrcuile de 
rarrondisscineni (r.\niiecy déclara ^ que ses deux ineuihrcs avaient bien 
rempli leur mandat» el confirmu. ses protesUtîous contre le projel d’exten¬ 
sion. 
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ADMISSION TEMPORAIRE 


IVnu' bien faire cuiiiprencJre le eliapiti'e qui doit suivre, nous 
doniioriSj traprès M. G* l*allaiii, quo[([uos explications sui’ le 
^ffstème de l'admiH^ion tejnpovaire, l^es droits supportés à Fini- 
portatioEi pai’ les niatièiTs premières crorigine étrarii;ère entrant 
dans la labrication tTobjets destinés a être coiisoniinés à Fiutô- 
rieur sont contrebalancés par des droits équivalents incorporés 
dans le tarif d'entrée des fabricatifuis siinilaiï'cs introduites 
de l’étranger* La protection de riiidustrie nationale se trouve 
ainsi rétablie* Il ne 2 ) 0 ut être procédé do la meme lors¬ 
qu’il s'agit de produits destinés à Fex[)orlalioii ; ceux-ci ne 
]>euv{mt s'écouler'sur les uiarcliés extérieurs que si leur prix 
de revient ne dépasse pas celui des [>ruduits étrangers de iiièjne 
espèce et qualité ; il est, par conséquent, nécessaire de les 
dégrever à la sortie des charges douanièi’es fjuo leurs luatiéres 
])reniièr<îs ont supportées à rentrée* 

Autrefois, ce (légrèveinenl s^ipérait piir le reiiibourseiuent 
eil'ectif, à la sortie du produit fabriqué, des droits qui avaient 
été perdus à rimpofLilicui do la matière preinière* Ces rcnibour- 
senients étaient <lésignés sous le nom tbî Prime^^ de mvlte et, 
])lus tanl, sous celui plus approprié de drfuvhack (retrait on 
arrière, antiulaiimi de ce qui a été fait), le législatottr jFcnten- 
dant accorder la restitution que des soinntes clléctiveinent 
payées* Mu fait, cependant, il pouvait arriver dans certains cas 
que le reinl)oursemenl dépassât la perception et laissât, dès 
lors, un proiit réel, uuc vèritalde prime à rexpoidateur* 

Ce régime avait le grand iDconvénient do surcharger les bud¬ 
gets de recettes et Je dépensi^s üctives et d’eutrainer, pour le 
commerce, des com|>lications et des portos de temps ; au sur¬ 
plus, il ne laissait pas, dans les cas oii il y avait prime réelle, 
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(]iic <r(Ui'e (HUircux pour ie Trésor* Avec le fie Cadfïiw- 

sioH Ujinpomire^ généralement adopté auJonrdliuL les avanla- 
ges et les résultats restent les inénies et les inconvénients sont 
supi)i*iniés ou, ihi moins, très forteinéiit atténués* 

Dans son principe, radinissioii temporaire atlrancliit des 
droits de douane et des stirtaxcs dVnitrcpéf ou d\>rigine les 
tnarcharsdises étrangères destinées à recevoir, en France, un 
complément <le main-d'œuvre ou à y être fahriquées, a charge 
d’être ensuite réexportées ou rétaldic^s en enlrepùt dans un 
délai déterminé. Elle est, en (piLdipte stnde, nn séjour de tolé¬ 
rance sur le sol fram;ais, sans acquittement prénatal île (les droits, 
accordé teniporait^emcnt à des matièi'és étrangères. 

Sons des formes différentes, le régime actuel de Fadmission 
temporaire et l'ancien régime du draiüluic/i: atteignent donc, 
connue notis Favons dit, le même Imt. Avec le drawback, on 
rendait ce (pdon avait re<;;u ; avec IWlmission teni|)oraiï‘e, on 
n’a rien à rendre pnis(|uVni iFci rien ref;u. 

1/admission tenqioï'airc a été ctahlie par Farticle 5 de la loi 
ilii O juillet 1836, 

1/ai‘ticlc 13 de la loi du M janvier 181Ï2, moditiant l’article ü 
de la loi du ü juillet 1836, a décidé (jne le bénéfice de Fadmis- 
sioii temporaire ne pouri-ait êtn^ accordé qu'en ^ ertu d\ine dis¬ 
position législative, après avis du comité consultatif des arts et 
nianufactures, sauf dausquebjues cas. 

Plusieurs lois, postérieures à celle du 11 janvier 1892, ont 
étendu le bénéfice de Failmission temporaire à de nouveaux 
produits et la loi de douane du 29 mars 1910 a encoi'e ajouté à 
cette liste ; mais elle a implicitement maintenu le droit exclusif 
du Parlement d'accorder ou de refuser- de nonvelles autori¬ 
sations. 

Oii peut apurer les soumissions (Fadmission temporaire de 
deux manières : fiden/iqffe est mode de compeiisation qui 
consiste à rejirésenter le produit môme qui a été introdinf ; 
féf/ffivaienl, au contrai t e, compense lu matière importée par 
un produit fabricjué avec une même matière de n'importe 
quelle origine, mais de même nature et en quantité corres¬ 
pondante, 

Le premier texte, intéressant Fadmîssioii temporaire du 
froment y est Fordonnance du 20 janvier 1819,,Cette ordonnance 
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peniieUaii lï hi iiiiiiotorif) franriiii^e^ (r^xporter des farines, à la 
condition d'importer préalablemeni cl. fie verser dans le coin- 
iiierce intérieur, une (juanfité de grains étrangers de inénie 
espèce, (lans la pn^portion de b cpiintaux de l>lé pour (juin- 
taux de farine. Ces 0 [>éra 1 ii>ns n étaient pas assujetties aux con¬ 
ditions ordinaires du tarif d'entrée ou de sortie ; elles n'étaient 
soumises à aucun droit. 

Supprimée en 1823, cette lacililé fut rétal>lic en 1828, mais 
sous des conditions plus rigoiireuse:S. L'ordonnance du 28 sep- 
tombre 1828 disposait notamment que. le retidemeni en farine 
de chaejue espèce deg^raîns devait (>trc déterminé par une com- 
nûssion locale, et (jue les soiimissionnaîi'es étaient tenus de 
réintégrer iffenliqftemefU en entrepôt les farines provenant de 


ces grains. 


Sur les plaintes de ragriculture, (jui eommemgüi k s'abirmcr 
des facilités accoi'dées, le (louvernemcnt crut devoir modilier à 
nouveau le régime en vigueur, 1/ordonnaucc de 1828 n'avait 
d’ailleurs jamais reçu une exacte application quant à la con¬ 
dition d'identité îles produits ; elle fut renq>tacée par l'ordon- 
naiico du 2t)'juillet 1835. Celle-ci supprima la faculté d'impoi- 
talion tempoi'airo pour les blés durs et ne la maintint que pour 
les blés tendres à cliarge do réexpoi'tcr, pour 100 kilograuinios 
de blé, 78 kilogrammes de farine fraîclie et blanche. Les soU' 
missionnaires devaient, comme soiis le régime de rordoimance 
de 1828J réintégrer ù/enUtjuemenf les farines dans le délai de 
deux mois. 

Le décret du 14 janvier 1850 sur les blés-froments, introdui¬ 
sit la compciisatiou à Vfkpiiva/etU dans le régiinc des admis¬ 
sions temporaires. Ainsi que l’expliquait la circulaire d*appli- 
cation de la Direction générale des Doiuuies, le but j>rincipal 
de ce décret était de laisser aux minotiers la facultt'ï ou de 
réexporter identnjuemciit les farines prox^enant de la mouture 
des blés étrangers soumissionnés, ou d'écîmnger ces blés contre 
des (juantîtés proportionnelles de farines indigènes, et, par 
une conséquence rationnelle, non seulement de rendre désor- 

^ il 

mais inutile tout contrôle sur rciiiploi des grains admis tem- 
porairement, mais encore de permettre la mouture dans toutes 
les usines, en dehors des limites où jusqu'alors la faculté en 
avait été restreinte. 
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A]>Fès la délivrance de racnnil-îi-eautiori^ les Ides devaient 
ôtre mis à rentière et lil)ro disposition des importateurs etj 
lors de la présentation des farines pour la réexportation ou 
Tentrepot, la l)üuane avait seulement à reconnaître (juVlles 
étaiemt de pur froment^ bien conditionnées et l^lntées an degré 
déclaré. 

Les plaintes don agriculteurs, qui se inoutj'aient inquiets de 
rexfension prise pai^ les opérations ([’admissif)u temporaire, 
amenèrent à diverses épocpies ries mollifications à ce régime. Le 
décret dn 9 février 1891 donna satisfaction aux desiderata des 
agi’iciiltenrs en décidant : <jue les idés importés par la voie 

des entrepéts ne seraient rei;uSj rlésorinais, en afiiiiission tem¬ 
poraire, (ju'aprés paiement préalable et à titre définitif de la 
surtaxe ;2*’qiie lesfariiies constituées en entrepeVf. à la décliarge 
des coin P tes devraient, en cas de mise a la consoinmafion, 
acquitter le droit du blé augmenté de rintérét légal à dater du 
jour de rimportation. 

Nous verrons plus loin t]iie la consignatimi des droits fui. 
complétée par riucessiljilîté de raequil-à-eaution créé au moment 
de rimp<»rtation des blés (1), 


(1) Nous cmjons Küpei'llu de donner les dispositions réglcmenlinres (jue 
fon trouvera au Tome I, fo cl siiivanles Dnmtne:^ Frfinçaises^ de 
M. (ieprges Lallain, 
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CIIAPITHR X 



Fraudes sur les blés et farines 


Il faudrait im vieu roîuiaître dos faildosses liHiiiairies ot ignn- 
ror la situcitioii, parfois délicate, des autorités auinicîpales^ 
pour affirmer <{iie les certificats délivrés par elles sont toujours 
fni{>pés au coin de la vérité. Cornmeîit im maire aur^Tit-il la 
posRÜïililé et la volonté, à cluique demande de certificat d’ori¬ 
gine, d’aller coTîtrélei’ lui-mcino la nature, la t]uantité, la pro¬ 
venance des niarcbandises qui en font 1 objet ? [.es certificats 
sont, non seulement signés sans objection, mais s<juvent 
réunis, siirnés en blanc, aux interessés ejui les renipiissent 
à leur gré (1). Ajoutons à cela que si les citoyens à qui 
il répugnerait de frustrer l’Etat sont nojiihrenx, même en zone, 
In^rmis ceux qualités par leur fonction ou pousses par un 
ino)>iIe particulîei', les autres rïciit des ftjurs joués au Fisc et 
ne s’en font pas les dénonciateurs. En zone, on aurait, clu reste, 


’ (1) Dans lin rapport 2® session du Conseil général, lïMâ, p. 17!), M. Col- 
nianl,clireetüur des douanes dç Chambéry, dérivait : « Malgré les recoinnian- 
dal ions expresses c^ui leur pnl été adressées dans l’objet, certains inairés on 
adjoints de la zone franche sont revenus à la pratique vicieuse sur laquelle, 
à diverses reprises, j'ai en l'iionneur fCappeler votre attention et qui consiste 
à laisser en blanc les indications esseniielles du certificat iforigine et de 
santé accompagnant les bestiaux importés. On conçoit aisément cependant 
que, dés lors que les douanes d'entrée sont absolument liées par les énoncia¬ 
tions lie ce document, iiniqiîc cl iridisfiensahJe, ü importe, dans rintérél du 
Trésor atissî bien que dans celui de riiygitne j)ïîbHqae, qiTil présente toutes 
les garanties propres à justifier la foi f[iii lui est atlacbée ». 

Ce que ne disait pas le IHrecteur, c'est qu’il y avait itiéine un vérificateur 
des douanes qui, par reelierche de popularité sans doute, possédait par 
paquets des ccrlîfieats en blanc qu'il remettait lui-même aux iriléressês! 
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trop à fair'c s'il fallait passer son temps a rehîver les fraudes. 
Peut-être seraii-il eurieiix de l'eelierclier TAge de certaiiies 
bêtes qui se survîveut à elles-iuêjues alors <pPelles ont été 
dêl)itêes eu quartiers, nan pasutie fois, mais plusieurs fois ? (1). 
Peut-être serait-il iiitêressaiit de reclierehcr comment la zone 
pi’oduit le bétail entrant sur territoire assujetti sans paiement 
de droits (2). 

(]oiitentons-îioüs, pour rinstant, de ne parler cpie de la fraude 
en (juelqne sorte léfjale qui, pendant tant d'années, se fit sur 
les blés et les farines. On sait que les lilés étrangers, a leur 
entrée en France, paient un droit île douane. Les ïiiinotîers 
français, pour concurreneer sm* les niarcliés extérieurs les 
minotiers étrangers, peuvent recevoir ces blés en admisdon 
éempo?*aire (îî). I^es blés étrangers arrivent chez le minotier 
français avec un acquit d'admission temporaire. Si la farine 
reste en l'rance, le meunier paie le droit. Si la farine sort de 
France, au moment oii elle passe la ligne de douanes, on 
décharge juireinent et simplement racquit. On voit de suite 
(jue, (lu seul fait de la suppression du droit mv territoire zonion, 
la farine de hlé étranger bluté, avant la guerre, en moyenne 
de 62 à 63 0/0, revient en zone à onze francs de moins les 
cent kilogs. Que riiahitaut do la zone ait son pain à meilleur 
conqde <[ue les autres frnnçais, il n'y aurait eu que demi-mal 


(1) Crst chaque annee une dizaine de^ iniMiers d'animaux que le service 
des ilonanes trouve en moins ijue les déclarations. Dans son rapport, 12* ses¬ 
sion du Conseil générah f014, p, >1. Colnuml écrit : « On néglige de 
déclarer les extinctions pour cause de consommation ou de vente en zone et 
a l'étranger. Le contré le îles docuinenls de Lespéee, quoiqtif^ i*/pe(^fué f/fins 
une pî'oportion assefr ?'es/rfinfy% a donné lieu h la riadiation de i tfdcs 
de bétail ». 

Il en est de iiiéLue sur Ions les produits, du reste. Dans son rapport de 
190!!, â* session, [y^ H9, le directeur des itoiianes de ClLainbéry disait : 
« 30 9;0 des documents de Fespèce vériliés en 1908 ont donné lieu à des 
radiations. Si l'on considère qu'en raison de rétemlue des circonscriptions, 
les vérilicaleiirs ne sont en mesure de contrôler qti'une faible pari le îles 
déclarations générales* on se rend aisément compte du pr6‘jiidice important 
pouvant résulter pour le Trésor du fait des majorations illicites (envisagées 
(â) t* Les marchés de laKoche sontlnfcslés par le bétail italien arrivant par 
la Suisse cl vendu comme provenant, de noire région », avait dit le avril 
1900 au Conseil général, M. le Dupont, Conseiller général de la Uoebe, 
qui pro[iosail comme Icuî remède à ces abus le système de marquage. 

(3) Voir ctiajiilre précédent*. 
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si la fanne, ^juine figurait pas dans rari^êté du 31 innl I8fi3(l), 
jT^ivait pu ontfcr dfi mne en ferriloire assujetti. Mais» le i avril 
1871, le Directeur des Douanes de Cluiinljérv avait autorisé 
cette lil>rc entrée u par analogie avec ce qui avait été décidé 
])(>ur d*autres industries locales ï). Depuis lors, on entrait impu¬ 
nément et sans payement de droits toutes farines venant des 
moulins zouiens* Si cos inoulius irétaieiit pas un iiiythc, peu 
s'eu fallait cependant; ü ne leur fut pas nécessaire de moudre 
du ]>lé pour Süïdir læaucoup de farine et gagner licaiicoup 
d'argent (2). 

Voici comment : 

f^es minotiei’S des régions de riritérieur pins on moins rap- 
pi'ochés des zones s'approvisionnaient de blés éti'angers pour 
lesquels ils demandaient radniissiou timiporaire. 

Avant réduit ce blé en farine» ils envovaient celle-ci en zone 
aux niiriotiers zoniens, (’eux-ci eu faisaient la réexpédition sur 
territoire assujetti en la liaptisant farine de Idé zonien, censé¬ 
ment tiinulîï [ïar eux* Bien sonventj le meunier zotiien n était 
autre qu'un ein])ioyé du minotier de Dîntérieur* lai tAciie de cet 
employé-minotier consistait essentiellement à obtejiir les 
« erédifs ff imporlafion nécessaires* l^iur cela, ü invitait les 
cultivateurs à majür^^t‘ considéi^aldement. le poids de leur récolte 
en l)lé et se servait dos jnnmiis d'importation ainsi o]>tenus <le 
rAdminislration pour réinti'oduire les farines qu'il avait rei;ues 
du territoire assujetti* 

l’n exemple cluÜVé fera niieiiK comprendre la méthode 
employée et rimportanco du préjudice causé au Trésor* Iherre, 
jninotier dans le territoire assujetti, floiit remployé Jean était 
minotier en zone, achetait I0(î tounes de blé étranger* Au lieu 
de payer les 7*<KiO francs de droits de douanes (3), il recevait 


(1) Le blé non plus du rcsle, 

(âj llans sou rapporl il )a Lliambrc de Coiinnerce de Bourg, du 2 avril 
htl i, M* lïernice, iiiitioUer, Présifieiil de cette Compagnie, dil que» pourvu 
ijiic les ïïioulîns fiitjsent antériCTirs à on ne se [iréocciipait. ni de leur 
vétusté ni de leur manque <Fappüreil susceptilde de l'aire la mouture. Lin 
agent des douanes fureteur eut Tidéc de plomber le rudînicnt de niéca- 
uisme tigurant la roue motrice d'uii de ces moulins. A la constatation de son 
immobililé, le conseieuttieus etiîclê agent rcriisa les permis ; il reçu! Lnrdre 
d'avoir k les délivrer quand même! 

(3) Le droit d'enlrée est de 7 francs par tOt) kilogs depuis la loi du 
27 février (iS9t* Il était auparavant de 5 francs. 
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ce hit'-* eu îL(lmission temj>f>raire, le traiisfortiiaii eu farine tju il 
erivoyait à Jean, ilelui-ci, qui avait préalablement acheté ii 
Cliarles, cultivateuf zotiien, 50 ioniies de l>lé et le permis 
majoré menbonnant une récolte tictive de 100 tonnes^ retour¬ 
nait à Pierre sa propre farine (I). Jean revendait ensuite le 
blé de Charles au boulanger zonieii ou eu Suisse. Ce n'était pas 
en général sans bénéfice, niais n'en eut-i! aucun, le droit 
(Tentrée en Suisse étant de îî francs par <[uintal^ il n'avait à 
payer (pie 500 \i — 1.500 francs. En y ajoutant 1.000 francs 
pour fï'ais divers de transport et autres, c'était, au bas mot, 
4.500 francs de bénéfice réalisé sur cette seule affaire, du fait 
du non payement de droits sur les 1(K) tfmru^s de blé élraujfer 
importé par Pierre et dont la farine était venue se consommer 
en Erarice a/rri's nne haifade f^n zone. Des ballades devrions-nous 
dire, car Pierre eut tùi tait de comprendre que ce que sou 
moulin du territoire assujetti pouvait faille, les moulins de ses 
confrères de l'intérieur de la h'rance pouvaient le faire atissi. 
Il incita donc des confrères de l’intéuneiir de la France à faire 
venir eux aussi des blés étrangers en admission temporaire et 
se fit leur courtier-commissionnaire pour la décharge de leurs 
acquits d’admission eu faisant i)alla(ler sa farine un nomlire 
incaleulable de fois (2). On ne se donnait même pas la peine de 
décharger les voitures ou les wagons. Ils entraient eu zone et 
en ressortaient, sans manutention, après deux ou trois jours de 
stationnement en zone. U arriva que le service des douanes, 
en secret, lrans])cr(>ant les sacs à la sortie du rayon frontière, 
y introduisit des liccllcs de marques particulières ou des fiches 
portant la date delà sortie on décharge de compte d'admission 
toni]>oraire. Doux ou trois jours après, le même service des 
douanes reconnaissait les rmVmcs voitures, les mêmes wagons, 
les memes sacs, avec ses mêmes (icelles ou fiches. Des contra- 


(t) Uu'on juge ac rimpotianee dü'préjuilice par ce fuit tpie darsK un [tiois 
un seul mimvUcr i ni porta 95ü tonnes fîe farine (V'^oîf rapport Oebum, p 29, 
(Jianibrc des députés, t90n). 

(sî) Nous verrons plus loin ([ue, pour empêcher !e trafic des acquits d'ad¬ 
mission temporaire, une loi intervint le i février 1902. Le ineimîep fut tenu 
lie sortir de son usine une quantité de farines, semoules et sons représen- 
lüiit la quantité de blé introduit précédemment dans son élablissemenl. Il 
ne pouvait plus expédier à son confrère, voisin des zones, son acrpiîl pour ïe 
lui faire apurer. 
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ventioiis étaièat alors dressées pour « fam^ie fléclaration », Ou 
payait raniende et on recommeinjait, en ayant soin, par la siiito, 
do transvaser les surs et de tamiser les fai-ines afin dVn sortir 
les téiinjÎTis introduits par les doua ni ers. [/Adîninistî'ation des 
douanes est réputée à juste titre ing^éiiieuse, l^lle ii’igiiornit 
rien du trafic, mais pourprouvei* <[u'il y avait délits sa tilcluîétait 
fort difficile. I.n déclaratioii fondamentale du cultivateur men¬ 
tionnait le nombre ddiectares ensemencés et la récolte présu¬ 
mée, Il idy avait pas de déclaration de rendement après 
récolte (I ), Dans notre Savoie, si accidentée, comment le con- 
tréleui^ des douanes^ dont [e rayon d'actimi eonijireiul SO u 40 
coiiiniunes el des parcours de 30 à 50 kiloiuétres aurait-îl pu 
vérifier rintéyrité de la déclaration Ibiulamentnle ? l.ors<pfen- 
suite rAdiiiinistratton voulut vérilior (a récolte réelle — appré¬ 
ciation (jui iibst pas des plus co nui iodes pour du Idé répandu 
à même le sol —, elle se buta à des ententes entre propriétai¬ 
res, U^i permis était deniandé, le vérificateur venail, constatait 
la (jiiantité signalée, accordait le jjermis. L<^ méuie Idô passait 
alors chez un voisin pour servir au même usage (2), ü est bon 
d'ajouter (|ue le chiffre de la récolte idétait pas diminué des 
<[aantités exactes dont le cultivateur avait besoin pour la sub¬ 
sistance de sa famille et de son bétail, ainsi que pour Tense- 
mencement de scs terres, mais seulement de 15 0/0 ilu total 
déclaré (3), 


(1) L'oblï^'alioii de Ih déclaration de rendement adirés récolte date de lu 
décision luinisléricUc dn ^ avril WiÙl. 

(2) Charousseb op. p. t50, mentionne le fail suivunl : En 1895, un 
vérificateur du pavsde liexse [H'éseiitait un jour dans une coinrmjue des envi¬ 
rons de Col longes pour procéder un i-ecensemenl (Tune ijiiuuüLé de 7.500 
Idîogs de l>(é, deiuuiidé pur trois propriétuîres did'érentsel pour une (jiiaiilîfé 
égale de 2.500 kilogs cliacun. Le prernier de ces propriétaires explique au 
vérincalcur que ii’avant pas d’eniplaeement sui'fisaîil il a déposé son blé 
(2.500 kilogs) dans un local annexe de la mairie où il conduit le vérifica¬ 
teur; le deuxième propnéiairc allègue la meme raison et conduit le vérifi* 
cateur au même endroit ; il en lut de même du Iroisîérne propriétaire. Les 

2.500 kifogs de bié devHient sJonc servir h eu lé ire pren<lre en {duirge 

7.500 kilogs, et devaient probablement être Iransportés ailleurs pour servir 
au même «sage. 


Bien plus, én t902, les produc leurs de la zone, prélextant que celle 
déduction les obligcaîl k consommer de la farine leur routant dix francs par 
quintal amdcssus du prix courant dans la zone, demandèrent sa sujqu^ession. 
Aulreinent dît, ils voulaient légalement vendre tout leur blé en France (ter* 
riloiro assujetti) pour consoniuier sculerrîent de la farine étrangère à prix 
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l.es tVaiirles prirent (le telles proportions ipic rojyuiion juibli- 
(jue s'émut. A rUnion tles (jhaml)res syiulieales lyoïiimises^ 
(jui s'en tit l’écho^ le Alinistre des Fimiiu'es, M. CoclierVj répon¬ 
dit, le 6 juillet IS9G, que ïc régime des Jai'iiies importées en 
franchise de la Savoie mut/rn/isée (sic!) était régulièrement 
étalïli On «auginenta néanmoins le nombre des contnMeiirs, 
mais la ÉVaiule contimiaj au grcand détriment des commerçants 
lionnétesde rintérieur (jui ne pouvaieuit plus ri vaiistr avec leurs 
concurrents déloyaux au point de vue du prix de vente sur le 
marché, he 12 février 1897, Al, Fallaiiij alors directeur général 
des douanes, reconnut que u les fraudes que la douane a pour 
mission de combattre prenaient eliatfue jour pins rrextension ». 
11 signala que les fraudes commises sous le couvert des disposi¬ 
tions réglementaires qui autorisent radmission en francldse de 
certains produits zonieiis, n’avaient (rautre sanction (jiie le 
retrait de l'immunité édicté par Partie te 29 du règlement fonda¬ 
mental <ln mai 1863, sanction le plus souvent inefticaee, la 
complicité d'un préte-iiom permettant toujours aux intéressés 
dv'duderg en fait, les conséqueuees de leur décliéaiiee person- 
ntdle, déchéance, d'ailleurs, rarement prononcée. 

Al. Kranz, rapporteur généra! du budget, s^associa à ces 
remarques. La lacune fut comblée par rarticle 7 de la loi du 
29 mars 1897, aux ten^rnes duquel : 

(I Toutes déclarations générales ou spéciales faites en vue d‘obtenir 
indûment le bénéfice delà franchise, pour les expéditions à fïnténeur, 
sont punies d'une amende égale au double de la valeur de la mar¬ 
chandise faussement déclarée sans que cette amende puisse être 
inférieure à cinq cents francs ». 

Ces amendes ne eonstiluaient qiFunc faible reprise d'une 
partie dos l>énélices indûment acquis. Le trafic ii'en confiiiuait 


récliiii par suite de rexoïiéralion des droits de douane (Voirp. 89, vol, 1902. 
Cluiinbi'c de Commerce d’Annecyl. ht, ils y parveiiaîciil par la combinaison 
sidvante <[iii ne fui pas modibée par la décision ininistérielle du 9 novembrû 
19Ûi puisque le fdé zoiiien en grains [(Ouvait loujonrs entrer en f'rancliisc 
sur le lerriloire assnjettî r Le meunier de rintérieur vendait sa farine an 
[joiilanger zonien : celui-ci en faisait (hi pain qifj] vendait au cullivaleur 
zonicn i?on1ré ioufe sa récolte de blé que le boulanger revendait au mino* 
lier de rinlérieiir fournisseur de la farine, l^e culhvaleur réglait avec le 
boulanger une fois [lar an, après la remise de sa récolte. Le producteur 
zonien vendait donc tout le blé qu'il produisait pour consommer uniquement 
du blé produit par Lélranger ! 
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pas moins. 11 ciUoignit tïespr(>i>c>ftloiLS ctionuesau iiioinout où la 
Holiinitation (le la zone fit Tobjot iVnn litige entrer les populations 
et rAdministration des l)ouanes (t). I.o ehai-roi des minotiers 
fut alors excessif : sur le seul cliemin île gi'ande communica¬ 
tion n"" 27 (de F rang y à la Hoc lie par Hrnscilles), <n\ coiistiita 
qu71 idétait |)as transimrte iiioiiis de fiO tonnes de farine par 
jour* A lui seul, un minotier importa 956 tonnes en.un mois. La 
route fut à ce point détériorée ijiic le Service des Fonts et 
Chaussées se vit contraint d'imposer aux minotiers de la région 
le coîlt de sa remise en état. 

Une campagne ardemte fut alors outi’(q>rise contre les Zones 
franclies. I.c Syndicat dos meuniers de Clnimbéry, la Chambre 
de Commerce de cette ville, se plaignirent amèrement. l*ar 
lettre du 5 janvier 1898, le Ministre, tout en reconnaissant le 
bien-fondé de ces plaintes, déclara que la loi du 29 mars 1897 
était de nature à enrayer la fraude. Il annoiyait. en outre que, 
dejmis son applieulioii, 14 minotiers de la Zone avaient été 
exclus du privilège des crédits. Si cette loi gênait les IVau- 
deiH’s, qu'on juge de ce qui se serait passé sans elle ! Aloj's 
qu’en ISOi, on avait exporté du territoire assujetti en zone, 
22.600 quintaux de far*ine eu déclnirge iradmissirui temporaire, 
en 1899, i! en était exporté 211.2il qiiintaux. Toute cette farine 
ne revenait pas sur teiTitoire assujetti d’une façon apparente. 
A coté des entrées régulières qui élaient un dol légal, il y avait 
les entï'ées dissimidées, et comment en aurait-il été aiitrement? 

Le clicmin n^ 27 dont rions jiartoiis ci-dessus est zonien tout 
en étant, sur une longueur de six kilomètres, limite de la Zone. 
Dans ce parcours, les maisons sont, les unes, en zone (cOté nord 
de la route), les autres en territoire assujetti (coté sud). Un 
minotier de ri[itérieur eut tét but de trouver la comldtiaisoii 
suivante. La farine sortait ouvcrtcmetit en apurant le compte 
d^idniîssioii temporaire, ne s'éloignant pas de la ligne doua¬ 
nière. Des complices la chargeaient sur des eliars do cultivateurs. 
La farine étrangère prouvant circnler lihreiiicnt sur le chemiu 

27, ou arrêtait les chars devant une maison du eêté sud et 
ou attendait tranquillement que les douaniers ne fussent pas 
[irésents pour décharger subrLqdiccmeiii la farine* Le risifue 


(t) Voir Chapilrc IL § 4, [mge 36 et carte page L 
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(F U ne surprise n’était pas grand puis((ue le service de ilouane 
ne pouvait même pas dresser procés-vcï“bal, càidi trouvé le 
char vide, sur la route, auprès des sacs mis à terre du côté du 
territoire assujetti. La farine se trouvait ainsi toute francisée 
par son {lécliargenient (I), 

Sur le ccnu'S des Lisses, également limite de la Zone, des 
meuniers avaient, sur la rive zoniemie, leurs magasins bondés 
de farine étrangère fju'ils passaient clamlestinemeîit dans le 
moulin situé sur hi rive opposée, territoire assujetti. La farce 
était d’autant pins facile à jouer (juo le service des douanes, qui 
aurait pu reconnaître Forigine du blé en grain, ne ponvaii 
reconnaître Torigine du blé 7m)u/u (2). 

Les sénateurs et députés de la Haute-Savoie a l’unanimité 

— aussi liien le député (rAmiecy liostîle à la ztuie <pie tons ses 
collègues parlementaires plus ou moins « intangibles zoniens » 

— vouiurêiit alors rendre responsalde de ces ftvtudes, non le 
rég'lnie meme do la zone, maisl\idmis.sion lefnporairr (2). 


(i) An bout do quelcjuos annéoHoa ko dccîdii lilen ïijilaccr par la une bri* 
gadr do douanes (i’unc douzaine d lioinrnes* cc tpiL avec lesiieuros île repos, 
1rs (ongés et Jiialadîes, perinolLall an masiannn (rois cscotuides de deux 
honirnos assurant chacune une siirveiUanfe de /oo7, sur dmtæ kilfwi^freii f 
(i) C'est pou riant à celle épo^juc i|u't‘tait inlcrveîUîe la loi du mars 
iStilI qui doÜTiiilait h\ zone d'annexion, loi dont M. le sénateur DtivaL dans 
la séance du Conseil général de la tIaule-Savoîe, du ïi avril disait : 

« Celle loi fit cesser la fraude considérable qui se pratiipiait ouvertement 
et îm[iiméinent ; mais il n’en fui pas coiiiplclcnienL de meme pour la fraude 
clandestine provoquée sur toute la frontière itouanière de la Trancefiar les 
di'oîls élevés de notre tarif des douanes )>. 

Kt )1. Ihival ajoutait : « Nous repoussons ilu pied, avec dédain et mépris 
les acciisalîons de fraude ijue Ton s'elïorre de propager eontre nos cultiva- 
leurs ijui sont les prcniiéres vielirnes des fraudeurs, et, cûniiiie par te passé, 
les rcpréseutaulsde la Zone, a tous lesitegrés, sénateurs, députés, eonseillers 
généraux et autres, eotilinueronl A approuver, à réclairicr et mçine a ])ro- 
jïoscr loulcs les mesures (juij sans être îiiutllement Iracasslèies et vexatoires 
]iour les bomiêles gens, auront pour Iml de réprimer la fraude et. de punir 
les fraudeurs. » 

Hélas î les gros fraudeurs Irotivent [larfois de curieux auxiliaires... et 
M. Duvcil savait <jue le mars I89ti ime déjiéctie avait avisé un luinolier dé 
luUer la li([uidatioii de ses stocks de Zone k rintérieurj la rectification de ka 
frontière zouiemie étantiinniincnlc 1 

(i) On p[i a la jircuve dans celle note du sénateur KollieL, au sujet de la 
délibération de la Ctiairilu'e de Conuneree dé Cluiinbéry, du il avril 1900 : 
(î Ou impute au régime de la zone des Jiiéfaits qui ne sont dus qu’au 
df/lesla/j(e régime des admûstom iemporaires, régime qui existe sur 

































LES ABUS DANS LES ZOiNES 


Fîcaiicoup plus sag'cs, L's Tiuuiil>res de la (chambre de Coiri” 
merce d’Annecy, séparés sur la question «Zone», jnaij^ré la 
vivacité extraordinaire de ce désaccord, l'cconiiaissaicnt que. 
supprimer radiuissioii toniporaire, c'était jeter lemarcfié de la 
Zone dans les bras de b ëuissc qui serait, seule à en pi-oüter, 
A runaniniité, dans la séance du 19 mai tïtüt), ils v fêtaient pour 
le maintien de cette ailmissiüiî temporaire (1). 


toutes nos rroiilièrcs iloMcUiîèrcs quclcoofïues, el qu'il est graufl leraps 
d'abolir. 

Oui. Il V a en, a J a snile d'iiti arrél de cassai ion de ime vaste 

contrebande sur lea blés el farines lé loujç de la ligne des lisses, parce 
que rarcét de la Conr de cassation, interprétant les tenues anibigns du 
ïiécret-Joi dé 18i5i), avait <lonné à la Zone pour lîniite^ iioti plus le cours 
des üsses, mais une ligue de clocher a cïoeher, ligne impossible à garder 
et pcrmellant la contrebande la plus éhontée. Un projet de loi fui déposé 
à la Chambre des déjiulés le 30 mai iHPd, rélalilissaut formellernent la 
ligne des Usses comme frontîèi'e flouaniêre. Des considérations éleclorales 
retardèrent le vote de celle loi : M, l^'orni^ i lé pu lé d'Allierlville, obtint de 
M, Méline qu’elle ne viendrait pas en discussion avant les élections de 
juai 1898* Votée enfin par la Chambre le ^8 mars IHÎHh elle fut votée par 
le Sénat le siirîen<lemain et aussitôt la frontière douanière fut réiabîiet 
mais pendant ces trois années, el surtout au commencement de 1H99, la 
contrebande fut énorme, puisqu'on pouvait impunément îuiroduiredes blés 
el farines dans les villages et qui allaient se trouver dam Vin- 

iériûu7* après la loi.,. 

11 reste une cause peruumenic de fraude, mais cette cause est loui 
à fait étrangère ii la Zone Franche el il est étrange que ta Cbainbre de 
Commerce de Chambéry ne fait pas aperçue: c'est le régime de radniîssion 
lempoi'aire, en vertu duquel les blés étrangers soid. atîmis pendant trois mois 
avec exemption <le droils à la condition île sortir en farine. Lu voilà la 
cause dam trafic scandaleux qui se produit surtouL dans les porls de mer, 
Ou’on supprime raduMssion temporaire, ainsi que le profiose un flépnlé, 
M. Debussy, on mettra lin ainsi à un trafic désastreux pour te Trésor. Mais 
que Ton sache bien que ce iTcsl pas la zone ([ui favorisé les fraudes de Tad- 
mission temporaire. C'est la zone qui en sotilTre, c'est la farine de la zone 
qui se voit supplanter par les farines étrangères, bénéficiant de Tadmissioii 
temporaire* 

G'esl la zone qui est victime de Tadiinssion lern[sorairej el c'est la zone qui 
est accusée par la Chambre de Commerce de Chambéry_» 

La zone : viclîme de fadniissîon tenqioraire ! L’intangible zoiiien qu'était 
Thonorable sénateur se iâs([ii a il un peu trop. 

idus loin il ajoutait — ce<pji étaitexact — ipTâ hi séancedn;â3avriH9t)0, 
Al, Berthet s'était Lui aussi déclaré partisan de « hi suppression de Tadmis- 
sion Icmporaire qui aura [lonr elïct si elle est volée au Parlement île snp. 
primer les fraudes, 

tnutïle d'ajouler que .\1. BerLIieL n'en croyait pas un mot î II était bien 
trop intelligent et trop compétent pour ajouter foi lui-rnémc à son argu- 
mentalion*.. 

(1) Si r on iiviiît siippriiné la faculté de déciiiirger les acquits d’admission 
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OKNKVKj (iCX KT SAV(HK. lE^ ÏAmiS FUAÎSCHKS 

Le tmüc des acqiiilK-à"Caiitiori (ut tel i[u Itne loi întervitit le 
4 février 19(12 pour y nieitre uii terme eti opérant mie réforme 
radicale du réi^inie de radnrissioii lemiporaire des Ides, (adte 
eu ijuelqué solde, individualisa les opérali(jris en exi- 
g‘eant que les déc lara ti< jus irexpoidatioti russeiU présentées par 
le ineuïiier souscripteur d(‘ la souiuissioii irentrée ou par son 
iuandataîre,(d (Mi |>rescri%^aid roldigatioii île Iraîisptjrterà riisiiie 
du souniissiüiiiiaii'e les blés iinpoidés et de retirer de cette 
inôinc usine les produits ilestinés à apiirei^ les soumissions. 

Otlc loi assurant ridentité de rimportateur et de Texporta- 
tenr par l'iiicessihilité de l'ac((uit-à-cantion cj'éé au jitomcnt dt^ 
riiitroductioii des Idés, ii’alla pas cc]»endant jusqu à supprimer 
la faculté de réexpordatiou à l'é(j{nvül(*ni \ le meuider resta 
maître de sortir de sou usine des farines provenant indiirérem- 
ment de blés étrangers on de lilés indigènes poLii vu que ces 
farines fussent tie ia nature et de la (jualité déclarées (l). 

Sous le couvert de cette adniissimi tfnnponuro, r|u'on ne 
pouvait sujïpriiner sans nuire à la minoterie fram^aise, 223.ü2l 
quintaux de farine étrangère furent introduits dans les zones 
en <lécharge de compte, ]*eiiclant ranriée 1992 (2) ; an blutage 
moyen de (>9 à (i2 ü/Ù, cela représentait SoO.OOÜ (juintaux de 
blé qui tdavaient pas payé le droit de 7 blancs, soit deux mil¬ 
lions et demi, au bas moi, que le I résor n'avait jnis pei\nK 
LLVdmiüistratitm indiquait une rentrée, de zone à rintérieiir, de 


temporaire pnr la rëe^péditiori en Zone, on n’anrail eu au's'i exporier en 
Suisse ; les Tannes sorües pur Heîlef^urUe n'avaient (pré traverser Genëve 
pour revenir en Zone par Anneniasse ou ailleurs : c'eut ëlë unegêne, non un 
empêche ment de la rraude. 

Dans son ra[kpüid dtL ïî avril 191 le distingué Urésuieii! de la Chambre 
de Cortimerce de Jîoiirg, M. Uernier, minotier, dont la compétence en hi 
matière est indiscutable, écrit : « i.es déTenseuis des KOiies voulurent aulre- 
fols rendre responsable [de la con Ire bande sur les farines] ratljiiission tem¬ 
poraire ; j’ai itémoritré, k ce iiioirient^ fjue ce régime n'élait pas la cause 
déterminante du mal ; jbii Tait voir ^[lle si radin issîoa temporaire ci ait su]f’ 
primée, la Traude continuerait à subsister tant que raiitonsalion danlro- 
duclion en l'rancliise des farines serait aiaiiilenuef et j*as montré que le seul 
résultat amiucl aboutirait celie suj>[ircssiün serait la subsLiUilion, pour 
t'alimeniatinn des iîoncs, des farines allemandes — gréce au jeu du 
bon d'importation de ce pays — aux farines fabriquées (laiis les moulins 
ira notais. » 

(1) Pallain, op. cit., p. 

(2) Kn 1903 : 221.414 (juintaux. 
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l()'2*73y qiniüMux (le fariiio (;t de oo.563 quîtitaux de îïléj ce 
qui fcpréseiitait environ 22a.ÜÜO quiiilanx de blé revenue sur 
territoire assujetti d'une ra<;oii apparente sans compter les reii- 
ti'ces dissînuilées. 

ü ii'y avait (ju'un iiioyon d'eiii'ayer ce tralic : c'était <lo suj)- 
j)rimor tout cï'édit crirnportation de fîU'îne de zone en Fi'ance 
(territoire assujetti). Cette faveur s'expliquait, du reste, d’au¬ 
tant moins cjuc la zone produit moins de Idc qu'elle n'cîi con¬ 
somme. C'est à cette mesure radicale que s’aiTèta le Ministre 
des Finances, jiar une décision du îînoveml)rc 190-1^ exécutoire 
à compter fin janvier 1903. 

Les importations z{miennes lurent donc limitées au l)lé en 
grains. On traJiqua aîors sur les blés, si Ton en juge pur ce 
fait qir en mai suivant 20.000 kilos de blé, déclarés d'origine 
zoniemie, furent arrêtés par ta douane d’Annecy cl reconnus 
d’origine russe. (J-uoi qu’il eu soit, les importations ne tardèrent 
pas il diminuer considérablement (f) : en 191!, 113.403 (juin^ 
taux de Idé étaient introduits <les zones en territoire assujetti. 
En 1912,123,982; en 1913, 115.338. Il ne faudrait pas conclure 
de ces chiffres qui s'appliquent aux Zones de (lex et de la Haute- 
Savoie que les Zones (tout an moins celle de la Haute-Savoie) 
produisent plus de blé qu’elles n’en coiisomment. Dans leur 
brocliurc La vérité sur la zone franchv de la llaule-Savoie^ 
parue en 1903, .\[M, les sénateurs Fotliet et Duval rabrouaient 
de belle itiutiière les ùourffeois d'Annecy qui prétendaient que 
la Zone de la Haute-Savoie ne produisait pas auUint de blé 
qu’elle en mangeait. « On aifecte de dire cpic la Haute-Savoie 
ne pi'odiut pas rie blé pour sa consonniiation, disaient nos 
intangibles zoniens, Çepcmlant, Vévaluation de la récolte <le 
blé en France, pour 1902, publiée par le Journalofficiel 
les rapports des professeurs d'agriculture, dorme pour la Haute- 
Savoie 536.280 hcctoIifre.s de froment, représenfant 441.698 


(1) La Hevue de la Mettnene française I90i, p- m, donne les cldlTres 
suivanls |>our les années 1891 et Î9Û1 que nous cilons pour marquer leur 
similtlude comme récolte et leur dilTérence comme iuiportalion de zone a 
rintérieurj cliilTi'cs indiqués en quintaux. 

1891 récolte 339.751 : importés de zone k rintérieur 79.30â, restant en 
zone :^ü0.45^, 

1991 recolle 315.612 : imporlés de zouu a l'in té rieur 272.628, restant en 
zone 42,984. 
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(juinlaiix, ce qui ii'esl pas une quantité iiégiig'c<i]>le, mais au 
contraire une récolte dépassanl hemtamp les besobr^ de la 
consom}nation » (.% 

(ycut été une inau-vaisc plaisanterie à faire h la Zonesavoyanto 
que de lui dire en 1910 : « Tes défenseurs, en 1903, ont pré^ 
tendu que ta récolte de blé déjtassait de Ijcaiiconp les lïcsoîns 
de ta CüiisoïUïnation, 'reliant pour exacts les renscigaieinenls 
émanant de tes représentants les plus aulorisés, nous ne t’en¬ 
verrons pas de blé. Coiupte tenu de la inoius-value du rende¬ 
ment occasionné par la guerre, estime-tr>i satisfaite que nous ne 
t’en deiuandujns point poui' ralimentation des autres départe- 
menfs ». Nous croyons ([ue ]a mémoire de nos éminents et 
regrettés sénateurs Ff>lli( 3 t et Du val en aurait reçu une fdelietise 
atteinte ! lîn tout cas^ les Savoyfnvls seraient morts de Jainij ce 
(jn’ils n’auraient jmis mérité, Qîir si la Savoie a eu quelques gros 
fraudeurs, elle a ses vaillants et ljéroH[ues soldais dont les fau i illes 
inériienl d’élre nouï'rtes (dles aussi ( 1 ). Nous avons V4nilii mou- 
tr<*rpar cette citation le danger que présenfent <les arguments 
erronés* M\l. Folliet et lïuval savaient très bien que rien n'était 
faux comim^ !a slalislirpu; qu'ils présentaienf et cette stalîslique 
eut-elle été exacte, la eoiiclusion qu’ils en tiraient u’en étaîi jnis 
plus vraie, lîn elVcD la récolte de Vi L(i98 quinttuix s'entendait 
pour ton! le département <Ie la llaute-Havoie ; il fallait donc eu 
déduire celle du plus gros [n'otiucteur de blé, rarrondissemenl 
non zonieii (rArinecv si Ffui voulait éta]dit% conformément à la 
vérité, la .diHerence entre la ])roduction et la consommation 
zonienne savoyarde, but auquel tendaient nos sénateurs. Ils 
ajoutaient, du i‘es{e : lin 1900, la (juaiitité de blé récolté dans 
les zones franches de Uex et de la Haute-Savoie a été de 
io9.l3i) liectolitres, donnanl 351.873 (juintanx métriques », Se 
gardant bien de faire reman[uer que trois ans plus toi, eu 1897, 
cdlc n’avait été que de 217.207 quintaux* S'ils avaient vécu eu 
1916, c'est à COU]) sur de la récolte de 1897, o1 mm celle de 1900, 
qu'ils auraient fait état ! Ceci dit, nous le répétons, jiour 

(i) An ilébul <le la giifirro €C[iendiinl, Ironqjés par celle répulation surlaîle 
de prodiielion siinibondanLe» i>ûur ejiipèehcr Je dé verse menl îles pmdinls 
savoyards en Suisse, on l’atliit faire ii nos zones mie pliiisanlene aritrcmenl 
dangereuse. iN'ous la conmimes assez fél pour en avîser rëinineat rciirésen- 
lard hiuil-SEivoyanl M, Kernand lïavîd. .Vous y revient J cous [ïhis Juin, 
V. page loi. 
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niüiilrei' les inconvéïiionts rlos tiièses ile parti-pris, e^t pour 
répoiuli'e par avance aux arg iHiiciilsrjifon nous opposera coininê 
tirés <les œuvres des fieux sétiateurs que nous avons persoii- 
nollcineiit beaucoup aimés, l>ien que nous n’ayons pas cru aveu¬ 
glément en leur Vflnté. 

lîon aniiirdan, il niaji([ue 100.000 (juintaux de l)lé à la suonc 
savoyar<le ])Our pouvoir nourrir sa populaiion sédcntaît'o, sans 
tenir eoiiipte de sa belle clioutélc touristique (I )» iKiiu autre 
cété, il es! évident que la xonc a toutiiitériH a vetidre sa réc<ïltc 
à l'intérieur de la barrière douanière au prix de protoclioii 
(ju’assiire le droit de douane à notre agriculture et à raclieter, 
pour sa nourriture, des blés ou des farines aux prix du marché 
étranger non intlueiicés par ce droit (2). La fraude ost-cdle sup- 


(1) Voir Annrxe CXVII vn'ii émis par M, iLMlépnlo Jacquier, ex-soiis-serré- 

taire d'Elnt fi rinléricur, au Conseil général de îa lUniic-Savoie, séance du 
17 avril 1917. t 

Dans son ra])i>or( île lUO.'î, le rajasorLeur de la Cofriiiiission des lïotianes à 
)a Clinnihre des députés, M. jhdiussy, écril : « Les zones rranclies de liex ef 
de la Ilaute-Savole coiiiptenl esai'leiiieiM liabilanls : or, si ron adinel 

l'Ornnie luise, diaprés des calculs antonsés, une eousoïniiialion iiioyenne de 
ul>0 grcunijies de [saia [lar jour et par lialdtant, ce i|ui n'a rien irexcessU 
pour un pavs de luoniagnc, surlonl si Ton ne fait pas enlrer en ligne de 
coniplc le noinlu'e îtnportanl des Loiinslcs i[ui y villégialiirctii rliiraiil la 
lielle saison, on arrive^après une doiilde règle de Irois el en eonsidéran! 
i[uc lOU ki logerai II mes de fdé donncNL 70 kilognunines de farine ef cpîc 
inO kilogivimnies île farine donnenl Ci!) kilognnnincs de pain, à cetfc con¬ 
clusion ipic ralinienlation annnellc des zones franeliea exige une dépense de 
412.33^î ([uinlauxde idé. » 

(ir, d'après le laldeau donné jiar la Uevue df* la Meunerie frfin^nisf^ 1902, 
p. lUfl, la ï'éeotLe en blé des zones, de iHü'i è lOflî, a oscillé entre âl7.2Û7 el 
351 .873 quintaux, fdiîlires îndi<[!iês eî-des.^Tis. Etant donné ]'intérêt que les 
l»ropriélaiies avaient à grossir le cliilfre du rendemenl de leur récolle, on 
peut considérer ces totaux eoiniiic exagérés. En tout cas, pendant lagucrre, 
lorsqu'il fallui nouiTir ces popnialions/.nniennes conime les antres on dut, 
non pins faire des statistiques plus ou moins faniaisisles, iiifus bien Lalder 
sur des chilïres scrupulcusenient exacts. En 1917, on suivi! tous les baltâges 
mécaniques cl on trouva 105..i29 qx. 34 kg. en Idé el niélcil pour les Irois 
aiTondissemenls de Bonneville, Tlionon* Saint Julien. 

En supposant qifil v eéil quelques battages au Iléau, vieille méfhoiîc qu’il 
oiU éié assez dlnicilc iféiiipîoyer sccrèlcujeut, liuil commiiaes et partie de 
quaire aiilres dans l'arroiidissenicut de Sainl-Jnlien élanl hors zone, on peut 
considéi er le chitï'reindiqué comme représentant assez exactement la récolle 
de la zone savoyarde. Uemarquons d'ailleurs que ccchîlTre concorde curieu¬ 
sement avec celui du crédit d'îinportalioii de î>lé en grains zonicn de 190G 
qui élall lie KKkOOO quintaux. 

(2) .M, liernîcr, rapport cilé. écrit : au 31 mars 1911 les bons blés de Jtus- 
sie revenaient à Bourg — coiU, transport et douane — aux environs de 
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primée aujounVIiiii ? Chi iosa! Les Iraiidears ont plus il'uii iuiir 
dans leur sac et gardent leur secret. Nous avons cité les trucs 
(les minotiers; des boulangers n'étaient jias en reste et avalent 
imaginé une ingénieuse combinaison : 

La farine étrangère (celle ^]ui ne revenait pas de /.une avec 
fies permis s’entend) payant onze francs par quintal à son 
introduction de a^one en lerriiou'e assnjef/i^ alors (jne le pain ne 
payait seulement que 1 fr* on usa abondainment de Yadmù- 
xion frrnporaire pour pani/icaiion. La farine, entrée dans le 
territoire assujetti sous cette condition, devait oblîgatoireincnt 
être réexportée en zone sous la forme de pain. Que lirent des 
boulangers voisins de la ligne de douane ? Ils entraient, en 
admission temporaire, lü.OtJO kilograninies de farine par excin- 
pic Ils en panifiaient 1,000 kilogrammes, ce qui leur donnait 
1.350 kilogrammes de pain. O pain, au lieu d'aller directe¬ 
ment chez le client qui devait le consommer, était d’abord Iriins- 
porté en zone, apurant ainsi un ■ compte de LOGO kilogram¬ 
mes de farine, puis revenait en tei'ritoirc assujetti en payant 
V.3o0 X 1,20 les 100 kilogrammes, soit 16 fr. 20. On roiiouvc- 
laît la manœuvre autant de fois qu’il en était besoin pour qida 
la fin le compte d^'adniission temporaire fût complètement 
apuré pour les 10.000 kilogrammes de farine qui, sans cela, 
auraient eu à payer 1.1 GG francs. On avait payé 162 francs seu¬ 
lement; d’oû un bénéfice illicite de LiOO — 162 = 918 francs. 


frcUics les 100 kilogramiaes. En Kone — coùl, transport et ri roi l de stulis- 
Liqtie — k t\ Ir. 25. A ]i\ in^iiie époque, les blés du pays se paj^aienf k Bourg 
au prix moyen de 20 fr. 50. 

A la même ëpociiic, M. Col mant, directeur des Douanes à Chambéry, écri¬ 
vait i « La notable plus-value sur les blés qui, déjà signalée en 19! 1*1912, 
s’est encore accrue l'année dennère est une preuve que le marché intérieur 
procure au.x cullivaleurs ^îoniens une vérilabic prime l'importai ion, îaeon* 
sommation locale ayant avanlage k user des farines étrangères provenaiU 
de l’admission temporaire française au lieu des proüiiils indigènes De même, 
l’augmentation précédemment notée sur les semoules et pâtes alimentaires 
s'est sensiblement accentuée en lULk 

Si la plupart des producteurs du territoire neutralisé ne demandent qu’à 
profiter loyaleinenL des avantages attachés à leur situation spéciale, il en est 
lonjours, par contre, qui ne se l'ont pas scrupule de majorer abusivement 
leurs déclarations rondanientales. » Volume Conseil général, 2*' session iBli, 
p. 121etm. 

Cliaqiie année du reste rAdrnînislralion signale les abus de a certains pro¬ 
priétaires zoniensse sentant à Tabride toute sanction judiciaire >k 
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Tout cela, nous le répétons, sous le couvert des règletiients et 
lies circulaires 

Nous n'avons parlé que des fraiicles commises u dans la léga- 
lité w. I^arler iles autres nous entraînerait trop loin, (jeltes-la 
sont^ elles aussi, facilitées et augmentées par ic fait du régime 
zonien incontestablement {!). 

Nous avons vu que rimportation des i'ariïies, de zone on 
Finance, fut interdite pai' décision ministérielle du 9 novembre 
1901. Dès cette époque, privés de leur exportation sur territoire 
assujetti, concurrencés sur leur propre inarclié par leurs con¬ 
frères de^ rintérieiir qui y envoyaient des farines en décharge 
de compte d'admission teniporaire, les minotiers zoniens suln- 
rent une crise inévitable. Dour y parer, ils demaudèrent la 
faculté d’exporter, sons le couvert de passavants, du territoire 
assujetti en zone, des blés fraïugiis ou nationalisés par le paye- 
inejit des droits et de réintroduire en francliise les farines pro¬ 
venant de la iiioLiture de ces Idés, Leur requête fut rejetée. 
Pour consacrer une telle dérogation à la législature ilouanière, 
il eût fallu une loi et aucun Jiinistre iTauraif, à ce moment, 
osé La présenter aux Cliaml)res devant le uiouvemeut d'opinioïi 
qui, au sein du 1 Parlement, s’était formé contre les privilèges 
dos zones. Les minotiers zoniens, pour la plupart, fermèrent 
leur moulin. 

En discutant le projet de loi concernant les industries 
zoniennes dont nous parlerons plus loin, nous verrous comment 
ou a envisagé le moyen de les faire travailler à uouveau. 


( 1 ) Eu Eugène (ùii<‘Udrd et (loinniant 0 / 3 , cif.^ après avoir ètiu- 

méré toute une série de fraudes sur le bétail gros et ' petit, sur les viandes 
salées, sur les vins, sur ies alcools, etc., coucluaienl : « ([iie la situation 
éconoinique des zones francties, faite toute entière d'exceptions, de privi¬ 
lèges et d'arbitraire, a IraosCoriné ces régions en un vaste entrepàt de fraude 
où la contrebande s'exerce iinpntiénient au détriinenl du Trésor et des con¬ 
tribuables de rinlérieur. » E! y avait sans doute quelque exagération dans 
cette appréciation : elle n'est pourtant ]>as ù rejeter purement et simplement 
puisque les auLenrsaonl bien placés pour en connaître : i'nn Inspecteur des 
douanes et l'autre Capitaine dans la meme .\dministration. * 
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CONSÉQUENCES DU RÉCtTME DES ZONES FRANCHES 


Conséquences économiques 


A(lversaircs et partisans du régime des zones franches ont 
recherché qireltes en etaictü les conséquences écmiomiqnes, 
financières et politiques, Leurs discussions lurent très vives au 
cours des années MH)2 et IDOÎl. Nous ne les suivrons pas dans 
leurs lliéses contradictoires, exagérées do part et d'autre, et 
lie traduirons ici (juc notre manière de voir. 

Une harriére douanière, séj)<u*ant deux régions, diminue for¬ 
cément les éc[ian,g:es entre elles. I^st-ce a dire ([ue cette har- 
rière soit la seule cause de cet amoindrissement ftans tes rela¬ 
tions commerciales entre h* Nord et le \[idi de la Haute-Savoie ? 
II n’y a pas que la volonté des liommes, il y a surtout la Nature 
qui détermine les centres d’atlï'action économiques, l^es val¬ 
lées séparées par de liantes montagnes eomimmjquent difticL 
Icment entre elles* C'est pom-quoi certaines villes se trouvent 
tontes désignées pour être le eeidre commercial {le>s vallées 
dont elles sont le centre orographique. Ce ii’est point une barrière 
douanière ([ui pcjurrail détruire les relatiojis écorioiuu[ues entre 
le nord de la Savoie et (lenève ; mais, elle les réduirait, dans 
une certaine mesure. Quelles villes l>énélieieraient de ce qu'au¬ 
rait perdu Genève? Aniiemasse à coup sur et peut-être la Hoche 
et Thonoii. Ge serait difficilement Amiecy qui, nïdant pas le 
centre orographique des régions zonieimes, ne peut espérer en 
devenir le, centre d’attractioii. Le grand commerce annécieri 
[>ourra soutenir dans cette régirm la concurrence contre les 
Maisons de Genève, S'il l’avait voulu, sans utteiulre la sai>pres- 
sion des zones, ue ranrad-il j>as pu mi créaul un entrepôt iVud 
lie {ton an es à Annecy, qui en ]>ossèfle le droit par un décivt 
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(iejit ancien pnîï^cju’îl tlato du 11 janvier 1875 ( 1 )? Mais, au 
j>nint de vue general, Aimocv iHuielieierait de la suppression 
des zones franches dans nue mesure beaucoup plus restreinte 
<pje celle escomptée par certains pronioteurs de la suppression* 

Au point de vue de la ricliesse cûlleetive, le régime des zones 
est-il un avantage ? ?sous no voyons pas (jue le pays de Gex 
soit plus riche que le reste du département de rAin et que le iiür<l 
de la Haute-Savoie le soit plus que le midi (2). tresKlenève, dont 
la prospérité ne peut d'ailleurs avoir i[nhitie licureuse influence 
pour les régions ipii rentourent, qui nous paraît avoir gagné 
au régime des zones ce que le commerce- frain;ais y a pci'du. 

Le réi 4 'ime <les zones accroît-il la richesse imlividuelle ? Oui, 
s'il s’agit de celle des intorinédîaires* Une partie du bénétice 
(jui devrait naturel le juent résulter du régime spécial accordé 
au\ zoucïi reste entre leurs mai us (3). Non, s'il s'agit des con- 


{\) nouvelle loi, pmninignée le fléceinln'c 1917, prêvoil les frais 
annuels de ennlrùle ei Kurvidllaiiee n la cl large de ribial, ce (|ui rédiiîl seii- 
siblerneni rcurioriiHSCînenl d’une entre|n-ise dont les cünHneri;un(s intéresséii 
,(levi'aîenl naturellement paver rélahlisseinenl. 

(i?) Dans les i:C)iisifiéranls d’nn vaui lurns par Jdnicr, au (lonsçil d’arron¬ 
di sseï non L de Uex en 1U1I>, [lOiir demander la révision {les traités de eoni- 
inen c e! )’nj)|diealion rarrondisseineiiL de Ges tlu « régime nonnai qui Jui 
penne [Ira d'alleindre la [prospérité à lafjneîh! sa si I nation eoimnc ecnlre 
d’élevage lui donne le droit de [irétendre », nous relevons ceci : « Consi{lé- 
« rant ipie le Pat/ii de Geæ s^ippanvril [dutol iju'il ne s’cnricliil ; 411'une 
« expérience de eeni a nuées ne lui a pas <loijné une [irüspérilê qui se fut 
tt réalisée si les iorriies du traite de IS15 avaient été savamineni interprétés 
« et üxéenLés, 

tf Considérant que si, de rerlains produits iiuporlés exempts de tous 
V droits* la [lO^ndatiùn gessienne paiaît relirer imelques avantages, il tant 
« reconnaître que ces produlls sont généraleinent de qualité inféneurc el. 
« sont presque tous d’or^V/f7^^> allemande. i> Le Pedl ile/iden, 11 mai 
(3) Adversaires el parlisans du niainlieu de la /one sont d’aceord à ce 
sujet. Ainsi Cliarousset, o/f. cil., p. IBâ, dit i ti. J'ajouterai que, s’il faut 
« en croire les habilanis tîos ^'Oiies, la vie y est aussi cljèrc ipi’aüleurs, 
« ]iaree (jiie, d’un coté, les ilcnrces e( les j>roduits qui ne son! [ms dégrevés 
<t d’une partie de leurs liroils se vendent Irès clicr, et que, d*im autre côté, 
« la plus grande partie du bénétice cpii devrait naturellement résulter du 
» régime spécial accordé aux zones, reste entre les iiiains des intermédiai- 
tt rcs ». Ce sont ees inLennéiliaires f[ui sont les [dtis ardenU zoniens. 

l/ardcnt dérenseur du régime, )1. Marullaz* dans son inlêressaiile étude 
Im Vérité ,s‘«r la Kane fraurhe de îa flauie-Saimie Duboiiloz, Tlionon, 
éditeur, dit : « l^es données font délant pour risquer ime évaluation lies 
ijiarçlianflises que la Zone tire anmieilenjent de pays au ires que la France 
*et (rune autre direelîou que la .Suisse, el, par conséquent, des droitsd’eii- 
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soniïiiatcurs Nous nous soiiveLions de la réponse que lit un séna¬ 
teur de la Ilaûte-Savoie à qtn l oti reproeliait de payer te sucre 
et le café moins cher : nous eu niangeons davantag'o. 

Sous sa forme iroiiiijue cette réponse résume la question. 
Par une loi écoiioniique natuiadlc, la consomination augmente 
à mesure ([uo le jnax diminue. Sur le territoire xonieii, la cou- 
soimiuilion a pour limite les forces d absorption des habitants, 
tandis r|u à rintéricur elle est surtout basée sur leurs forces 
contributives (I). I.e reproche (jiren plaisantant on fait aux 
haiiitants des xoiies de perdre le bénéfice de leurs pi’iviléges 


« Iréc (font la Douane française est ainsi friïsir^e* Le total en est certaine- 
« ment LrÈs élevé ; et. de cc fait, la vie devrait 61 re^ tontes cKoscs égales 
« crailleii rSj beaucoup moins chère dans ja Zone ^jue dans l'intérieur. Si. en 
a réalité, la ditrérence n’esl pas [dus sensible, c'est que les gros bénéfices du 
A régime vont aux coinmcixants zoniens, bennroup plus tju'aux populations 
« qu’ils approvisionnent en protïnits étrangers. Le fait ifa jamais été don- 
« taux î il explique le succès des sociétés coopératives de consommation et 
ft en légitimerait, ïi lui seul, l'existence p. 

(1) Le (iivix. Dp. ciL^ p. lOâ, 

Nous pouvons citer nn fait dont nous alfirmons rautbcntîcité : 

Ln 1890, travaillant simultanémeni h la construction de fïAtiineiiLs a. 
Tliùnes, commune non zonienne, et à Entremoirl, commune mnîenne, dis¬ 
tante de li kilomètres de ta première, les mêmes ouvriers qui composaient 
l'éqiilpe sous nos ordres ne liuvaieiil que de l'can pure quand ils étaient sur 
te chantier llionain et, au contraire, additionnaient cette eau ifabsinthe 
quand ils étaient sur le chanlier d^^^ntremoni. xNons eiimes nn jour la clef 
de fénîgiuft. Un inanoiuvre, ivrogne invétéré ([uî, k Tbênes, s’arrêtait régu¬ 
lièrement au café, en rentrant du travail le matin, pourboire non absinthe 
journalière, en t>iivaîl deux au café d'Lntremont. ï/a va ni su, nous lui 
rLqjrocliàmes de doubler ainsi la itose : « Patron, nous iliuil, quand je bois 
deux absinthes a Enlreinont, je ne dépense pas plus ([ne lorsque j’en bois 
une à Tbônes, Pourquoi ne voulez-vous pas ijne j'en [irolite? » (!) C'est ainsi 
que nous appriines que les alcools et liqueurs coûtaient moins chez léVlébi- 
taril zonien que chez le débitant du territoire assujettL Ce n'est pas que les 
droits rte régie française n’y fussent les mômes, c'est parce ([iie quantités 
d'alcools et lii[ueurs, le plus souvent de iiiaiivaise qiiiilité, sortaient-de la 
Suisse qui les exonérait alors de ses droits,, sans aviser l'Adriiinîstration 
française évidennnent ; ces aïcools rentraient en zone franche Iraudnleuse- , 
ment, faute de ligne donanière et faute de surveillance suffisante du service 
des UontrtbtiUons indirecles. V^iulaiil prouver ([ue les impéts indirects se 
payent en zone comme ailleurs, MM. les sénateurs rolliet et f)iival onl écrit 
dans leur brocimre L(ï Ve!rifé fiur la Zone Franche : <ï Dans le premier 
« trimesire 190^, la division de Thon on (arrondissements de Ttionon et 
« Donneville), a produit 81 .H18 francs pour fim])ùt des boissons alors que la 
« division d’Annecy (arrondissements d'.Annecy et Saint-Julien) a produit 
n seulcnienl 80,710 francs. KL encore, ajoiitaientdis, de ce dernier cbillre il 
<£ fau(iraiL défalquer l'arroudisseinenl de Saint-Jnüen qui fait partie de la 
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pac leurs dépenses répétées a nu fond fie vérité. liu^v-nLêiiies 
recomiaissent cpie « ! échelle e.l le café )* sont chosés fanüliores 
aux ménagères des zotios. Uassurons celles-ci ile suite : houne 
ou iriauvaisc, c est une haliittule que nous u’aspirojïs pas à leur 
faire perdre, nos coneïusions le prouveront. 

i 

Conséquences Financières 


l-es liabitants des Zones franchesj recevant toutes marchan¬ 
dises étrangères sans payer de droits de douane, et Ijénéiiciaut 
aussi de réductions ou d'exonération des taxes A'accise (I), le 
Trésor public suint la perte que représentent toutes ces taxes 
non perçues. Cette perte doit être assez considérable, (Certains 
auteurs ont tenté de la calculer; leurs estimations sont très 
éloignées les unes des autres^ M* Duparc (2) la calcule à 
\ millions, soit un manque à payer annuel de ^2îî fi\ 25 de la 
l>art de chaque liabitant. M. Charousset donne 12 millions soit 
hO francs par lta]>ifant (3) « compris les petits enfants », ajoii- 


division (rAnncfv, qunique ^ünîeti, et ajouter son produit h celui de la 
fl division de 'fliûnon w. IjCS Irois arroiidisseiueuts zoniens pûiivaul eu Irer 
des boissons en fraude alors qn^VIlneey avait une bari'îère douanière qui 
J'en empêchai l J îa Jdgue unüaJcooliqiie a m'ait, sans doute, pi/ fîrer une 
conclusion des chilîres cités avec tant de complaisance [par les sénateurs 
Koulens. (hirdons-nous de la tirer. Cou le nions-nous de remarquer que lors¬ 
qu'on a coutume de payer moins cuer que le voisin^ on se rcslreinl moins 
que lui, puis, rbabtlude étanl prise, on hi ganle, même lorsqu'on paye le 
même [irix que le voisin. 

(1) Voir page 104, 

(â) Quel*[lies i-eDscigiieniciits cl relierions a propos de In ïone l'ranclie. 
Hérisson, édite ni', ItlOià, page âu. 

(3) Les ^oneji franc/te^, op. d/., p, 100, 

M Hernier, dans son rapport du ^ avril UJÎi, op. c/L, p, dît que c'est 
riiispeclion des l^inances qtii a csliiné à 00 Iran es par léte et par an réco- 
nomie réalisée par les habîlanls des Zones. 

M, Maruîla^, partisan du maintien des zones, l'estime k 35 francs jiar tète, 
Voiro/î. p, 173, Au sujet du moindre rendement des impôts iruiirecls en 
zone savoyarde, cet excellent auteur nous en baille une bien bonne t|u1l nous 
permetira de relever sans aucune acrimonie, l^age 112, il écril : « Et d'abord, 
w en ce qui concerne les iiiq^ôls dits île fyj/isowwonVj/î, il est vrai que la Zone 
« ücliappe à la plupart dos droits intérieurs dont la Hégle française frappe 
fl r,erlaines marctiandises, qu’il en soit, ou non, réservé le monopole. 

« H faut remarquer, cependant, que le prétendu lorl qu’en subit la Régie 

n>st, on rêalilé, qu’une dîmîmilîon lic bénéfices. Lés sommes que, sous 
« la forme des divers impùls de C07iSQmmadon, la Zone, malgré ses iramu- 
























^ÎENKVT:, fiF.X ET SAVOIE* LFS /-OXKS EHANLÜKS 


taiciit iLoniqueiiicnf MM* Duval et Kolliet. Cctto rocltcfclic de 
statistir[uc par tête d'iiabiiant pèelie parla luise ; rpnd cjue soit 
le chilfre auquel ou s\arrète, il faut ]>icn couiprendre que les 
hé né lices ijui résultent rhi non payement de droits de douanes 
prolitent beaucoup ]>lus àune catéi^oric ddiahîtants (jibàrautre* 
Vax tout cas^ il y a inévitalderuent perte pour le Trésor (1)* 
Si cette ]>erte est grande, coinnu^ raniiaiieiit les adversaires du 
réi^’îiiie, ce ii’esl pas an luoiiient ou roii ne sait de quelle la<;on 
boucler le hudget de TEtat qiTü s'agit de la négliger. Si cdlc 
est petite^ conime raffirniaiciit MM* les sénateurs l'olliet et 
Duval, on ne s'explique pas (pic les pnpnlations tie^^nuoid tant k 
un [>rîvilège qui leur rapporte si peu en les roi niant fril>utaires 
de l'éfrajigeiv. Grande on petite, il n'y a plus de perte négli- 
gealdc» I.os charges occasionnées par Li guerre' ont créé pour 


« nîiésj verse annuellenienL nu ’t'ivsm% représentent encoi'e iin bénéricc 
« ïippréeîahiei (|ui Ini éciia[iperaiL erittorenieni si les contriimahles coniens, 
<i au lieu de deimiir Fr aurais en FS 60^ /tissent restés Sardes ou devenus 
H Suisses. De ce elief il ne résulte donc nnîlo jteile pour ri>tal » (!) 

tl eonlinnc ainsi page l4-'> : - Hu n^sLe* (pjnicjiic <iécîiai'gés île certains 
« impôts indîrwls, les liabitants «te la Zone [gavent, cormnft île jaslo, îèiir 
(t honni; part des autres. 

<t irapi'ês ht luoyenne tirée des exercices llJiïï et UM!t, en ce nui concerne 
fl les Coiitribulions direeUîS, leur njontanl annuel est de : 

« PoTîr raiTondîssement (le Bcmaeviiie . . , . f .tïljtî,86Û f)0 

fl )*our Ihirrondisseinent de Sainl-JiiJicn * * * * î*nOL77d 4b 

« Pour l'arrondisseiuent de TiiOfion * , . , * J. Bit.748 lit) 

ft C’esI ilone un total de.8 Ht)8.d77 tîB 

« (|ue l’ELal IVanç^îiis n'encaisserait point si les IVanchiscs de la Zone n’cn 
« avaient assuré à ia l'>ancc racquisiiion territoriale «. 

hbie M. I^lartillaï; ne s'amnse-t‘il k décompLer le manipie à gagner du Tré¬ 
sor piililiç Irancaîs si la Savoie était restée italienne f Poussant plus loin sa 
théorie, ipie ne caïeu lcd-il le manque ii gagner du Trésor fran(;ais sî.** la 
France n'était pins la l■Vance ! .Nous soniiiics surpris de trouver tle tels argu- 
luenls sous la pliitne dhin écrivain aussi distingué. 

(l) lUms son rapport de ItlÜlb pages el iO* M. Dehiissj, rapporteur de 
la CoîiHiiîssion des douanes /i la Cliarnbre des députés, dil t]iic* f( J’apprJ con¬ 
sidérable fait par la Zone h la prodiicUon élrangérc ronslitue, pour Pensein- 
ble de notre înouveinenl coinnicrrial* un dédcil annuel de 31 nitlJions... Il 

* É 

représente, pour FFlal, un manque à gagner dans les recetics douanières 
pures de a millions.** Rri oiMre. les dîvci^ses exonéi'ations Ijst'iiles dont béné- 
Ucie la Zone IVuncbe privent l’Flal dhinc recette annuelle s^étcvanl à 4 mil¬ 
lions* 

Les cbiiïrcs cités par l^î* Hcbussy iTont rien d'exagéré: îl suHil de calculer 
le montant des droils dont sont exonérées les l'arincs et pâtes alimentaires 
expédiées en üone on décharge dVidmissiou temporaire* Voir chapitre précé¬ 
dé nL 


f- 

















COiNSKC^t'EiNCKS^ DU UÉGÏME DKS ZONES KEIANCHES 


rEtat des (liffieultos cüiisidorablcs. le iiudgct devient 

mi prohlènio rcdoutahlc à résoudre. Il tie peut plus s'ajfir de 
j^oïiorosité, trexemptinns, do privilèges, « Primum vivere^ ileindr 
phüomjjhari », tl'abord vivre, ensuite philosopher, disaient les 
anciens. Tous les arguments sur le droit à privilège zoiiien 
U empêcheront pas le déficit du Trésor pulilic, A défaut de pou¬ 
voir le coiiiblor il s'agit do ne pas l'augmenter. 


Conséquences politiques 


C'est là le point le plus ihUieat de la question, La Zone est- 
elle ou n'est-elle pas triluitaire du commerce et de l'industrie 
étrangèi’o ? Tout est là. Les parlementaires de la Zone savoyarde 
iriiésitcnt pas àcoinhnitre le projet delà Laucille, parce qu^ils 
sentent bien que cette voie ferrée accroîtrait ITiégémonie de la 
gr’andc et belle (ienève sur les régions limiiroplies françaises. 
Ils 'savent (ju'il en eoéterait d'avoir une iiouvello ligue 
IVaiico-italieune couju^'c par un parcout^s sur (eri‘itc)ire dTine 
tierce puissance, surtout ijuand cette tierce puissance possède 
la plaque tournante des Chemins de fer européens et qu'elle 
est elle-même au point de vue transports, sous la dépendance 
de rAllemagtic, parla (Jemveution du Cotliard. Ils savent com¬ 
bien la neutralité l)elvétir[ue qui pèse sur la Savoie du Xoril fl) 
constitue un danger au point de vue de la nationalité de celte 
région. Ils ne peuvent nier cpie le régime écont>micjue qui 
sépare une pardie de cette région du reste de la France l^ddige 
U des relations plus suivies avec rétrauger qu'avec la mère 
['atrie (2). 

Tout cela fait qu'il y a là une situation grave dont tout Fran¬ 
çais, même Zonien, ne peut se désintéresser. La Savoie du 
\ord veut-elle rester L'raiiçîjise? En ce cas, fout ce qui la diffé¬ 
rencie des autres régions?: neutralité polititiue, li'aliord, neii- 
Iraltté économique ensuite, doit disparaître. 


(l) Voir noire Volume : La France veitt^elh garder la Sfivùie? 

(:^) En veiil-ôn une [ireuve fjîgïiifiealive ? Kn 191:^, les Kocîélés coopênilîves 
île la Zone savoyurik, voulant s'organiser en Féilération, ilemaiulèrenl leur 


il ni lia lion à rtJiiiûri des roopénihvesH., 
lire 19h2 el du Î2ü janvier 


suisses! (Voir Alpes du i!J déeeuo 
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ÜKX KT SAVcm:. LKS KO.NKS FRANCHES 


Kt (ju^Aii ne vienne pas nous dire que le danger que nous 
signalons est illusoire. I.orsqttc deux contrées ont des intérêts 
communs créés par leur situation géographique, si des lois H 
des traités viemient les lier plus étroitement encore, créant ainsi 
à Tune de ces contrées des intérôts économiques divergents de 
ceux de la nière-INitrio, on ramènera forcément à sedétaclier de 
celle-ci. (/histoire irest-elle pas la pour prouver que nous ne 
disons rien <jui no soit très exact? L’unité politique allemande 
ne procèded-ellc pas de son fameux Zollvereiri ? T<nis les Etats 
qui ont fait partie ilu système douanier prussien nVmt-ils pas 
été, dans la suite, soumis à son régime politique ( 1 ) ? Et n’est- 
ce pas cette liégémonie économique de rAllemagne sur la Suisse 
qui nous fait redouter pour elle fa perte de sa nationalité dans 
un avenir plus ou moins lointain, heureusement retardé par le 
triomplie do l’Entente dans la guerre actuelle (2) ? Est-il 
besoin même de rccliercher de si grands exemjiles? N avons- 
nous pas, en Ilaufe-Savoie même, la commune de Saînt-Gin- 
golph, dont le moindre rlésir serait d’être petit état libre' et 
indépendant cnti^c la Suisse et la Erance, et qui n’u pas caché, 
à cliaque manifestation populaire, qu’elle ne serait pas le moins 
du monde peinée de devenir suisse (3), tout bomiement parce 
(|ue ses rapports avec le Valais, constants et journatiers, en 
seraient facilités. L’intérêt écoiioinique prime ici tout autre 
sentiment. 

En ileliors de ce danger national qui, en raison de son terme 
indéterminé, fait sourire ceux ([ui ne voient pas plus loin que 
leui^ courte vie, rl est un danger immédiat; p(mr employer les 
mots mêmes d’un fervent zouien, c/est « l’envahissement désor¬ 
mais In toléra) de de produits allemands. I/existence et la gra¬ 
vité de ce danger ne sont pas niables » (4). Comment y parer 


(1) tlharousset, o/LHL^ j). 1S7. 

(â) Voir notre Voinme : La France veut-elie garder /a Saiyoief 

P) Voir etmpitre ïl, § Sâ, \>. 

Kn I8li0, lo 18 avril, par une adresse nu Conseil d*Ktal da Canton du 
Valais, JâO citoyens de SiUiiL-tiiugoljdi fléclarèrout h se reconiiaüre citoyens 
(lu Valais et elloyeus suisses, renonçant toi'ineJternent pour eux et les leurs 
à toute autre nationalité quelcoinfue n. 

Au vote du avril 1860, sur 176 inscrits, \l n’y eut que 19 votants dont 
18 oui pour rannexioii à ta France et 1 non, 

(4) Marulla^, op. p. 19J. 
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üi 1^)11 liiaintientle siatu-tiiio ? l/aufcut‘ i|uc nous cit^nis est lui- 
incine obligé de convenir que cela est impossible ; aussi 
oc rit-il : 


« Son maintien pur cl simple ne saurait être acccjjLé par personne, 
pas même selon le statut légal faîl à la Zone en IH6Û, et moins encore 
rraprês l’application abusive et souvent odieuse tjui en a été faite 
depuis le début de la guerre actuelle. 

Ainsi donc, Tavenircle la Zone ne peut être (jue : on son mainlien^ 
moyennant toulcfois de profondes modilicalions^ ou sa suppi'ession, 
moyennant de justes compensations » (I), 

I 

*\ous sommes lienroux de nous rencontrer avec notre ifisffïi- 
gue compatriolc sur cc ptiint ; c^îst dans cet ortlre (ridées (jiie 
nous rechercherons la soltilion de cette délicate (jueslion, 

Pour les conséquences jioUtiques résultant de la zone ges- 
sienne il en va de morne. 

11 suffit de reproduire ici ce qu eii disait, le 31 décembre 
1H59, E. DappleSj syndic de Lausanne et député au Çouseil 
national suisse. 


<c Celte province, possédée par la Suisse, lui fut enlevée par la T rance 
en 1601, sans qu’aucun Irai té en ait jamais consacré ratmndon. Ce fait 
nous en convenons, ne donncaucun droit a la (Confédéralion ; le temps 
a établi a cet égard une prescription; mais ce que le temps n’a pu ni 
ne pourra abolii’, c’est le droit naturel de la Suisse à ce terrîLoîre, com¬ 
pris dans ses limites, droit aux termes duquel la t^^raiice elle-même s'est 
agrandie par la conquête des provinces qui faisaient partie de son 
domaine sans lui appartenir, fil (pi elle a de fait reconnu à ia Suhse 
üis*à üis du Pays de Gex^ le jour où, violant le grand principe qui est à 
la base de son orgatiisation politique intérieure ‘— P égalité des citmjens 
devant la loi — elle a placé le Pays de Gex en dehors de sa ligne de 
douanes, et fa délivré dune.charge qui pèse sur toutes les autres parties 
du terriloive français ». 


Cette revendication, si francliemeut formulée, devient pres¬ 
que cynique ([indques pages plus loin* Après avoir adjuré le 
gouvernement fédéral, le dépïité suisse continue : 



traités vingt fois décliirés par tous les contractants, pour appuyer des 
droits plus que contestables sur cette base* 


(!) Marulla^, op.cit.. p. 175, 
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Nos droits ! Dieu lut'iiK^oue les a ooriLs en caruclôrcs inetîa^jahles, et 
^]l^aucun^i volonté humaine ne pourra anéantir, lorsqu'il a élevé autour 
tle la Suisse ees remparts naturels {juisubsisLerontdarïs Tavenir comme 
une consécration de la justice.^ ou comme une proteslation contre sa 
violation- 

cYoÿ droils / rf*Jurope les a soletmelltmenl i^ecoiimis sur la l^amie^ ei 
la France sur le pays de Ftex » (I). 

Nous passons sur rorlommitades du hou syntlic de Lau¬ 
sanne (jni deiuandait à la Suisse de prendre répéc c( de « ne 
la poser que lorscju^olle aura tracé des frontières suffisantes 
aux Suisses- 

Voilà dépeint, de main de maître, les conséquences politi¬ 
ques de la /AUie gessieiiiic- lV)ur être aujouiTrimi moins cyni¬ 
quement avouées, les menées suisses ne continuent pas 
moins (2). 


(il De ilon/enbacii, op. cil., Introiluclion de Dapples, [i|k XXXVIll et 
LVIfh 

(^à) A ce sujet, voir Uuicliai'Tl cl Cmumant, op pJiges M9 cl tâO* Voir 
aussi noire volume : La Fraune veuf-elfe (farder la Savoie f 
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LES ENNUIS PETITS ET CtBANDS 
DES ZONES FRANCHES 


Nous av'dtis éniuncro los pri vil opes des contrées zoiiieHiies* 
Il faut itiontrcr la cotiti'e-pai'tic. Nous avons vu les fortiialités 
sans iioiiil>rc auxcpielles sont astreints les lia]>itants, pour eux, 
pour leurs animaux et leurs ])ieiis. 

L<‘S déclarations ({u'il faut souniottro aux services clés doua- 
lies, les vériiieafioris dont sont l'rdyet les zfiniens inetteul sous 
le couji rie peines sévères ceux qui ipiH>rent ou ne coin|ïrennent 
pas les règ lements rlouaniers. Nous ne paidcroiis pas des iiioh^ 
sorvatirms de rèplemeuts, ni meme des eiiiuiis causés aux braves 
pcîis dont la propriété est dans le A'^oisiuage de la ligne dmia- 
nière. Il subit (jirun coiitiTibandier, |)oiircliassé par un douanier, 
jette en passant sou ballot dans une remise ou utilise une 
charrette empruntée ou dérobée par lui pour eiitraJncr poui'" 
suite et souvent corLdamuation rlu pauvre propriétaire de la 
remise ou rlu eliar. 

Nous nous contenterons <le relever quebpies faits, piqués au 
hasard, dans notre eolleclion des etimiis des Zones {!}. 
pour prouver i\m^ ce n'est pas une critique du service des doua¬ 
nes que^ nous onteudous faire, mais du régime hii-méjiie, nous 


(l) Nous ne parions cpie des ennuis dns au régime sans parler des préju- 
rlîrcs plus ou lîioifîs réels dont la Zoüé aurait été la cause indireclc, tel 
celui annoncé par le Hofi Sen.s' du 8 niiu IBdO, 11 ëlall alors fjiieslion de créer 
tnie voie Terrée entre Annecy et Sey^ssel i^ar la roule provinciale de Krangy 
construite vingt ans [dus tOl* Le journal prédisait (pie la création de la 
Zone, non scuîemenl empécljeiaîl lé pi'ojet dé voie ferrée il’aboutir, mais 
enroi’e dél ou ruerait Uimportaut halic de voyageurs et tic ma relia ndises de 
celte région au profil d'Aix-lesdiairis. Nous croyons forf ipie, [lar i'étte [iré- 
diction, ce journal méidlail bien son litre* 
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r.UNKVK* r.KX KT SAVOIR. /OMiS tllAACHK^Î 


coiiiinciiceroiiîi cette série par la question si grave de : 

La fièvre aphteuse. Si au lieu d'étre où il est, le eoriloii doua¬ 
nier était à la frontière polîti(]ue, les éleveurs zonieus auraient 
évite la perte de plus de 300,000 francs en 1011 et les impor¬ 
tantes pertes (jui slu virent cette année néfaste où la fièvre 
aphteuse pénétra eu l'raticc par la Zone, lit)reineut ouverte aux 
maladies comiiie aux ])roduits étï-angers, Kc rapport de M. A. 
Vagnard, vétérinaire départeniciital dans la Haute-Savoie (1), 
se passe de efunuientalres : 

ï Signalée dès 1010 et au délmt de tOM eu Allcinague, Belgique, 
Hollande. Suisse et Italïc, la fièvre aphteuse, se rappt'ochant peu à peu 
de nos frontières, ne devait pas tarder les franchir et, pour notre 
dépari ente ut. /c point vuhtérafj/e était évidemmenl /a Zoue^ pum/ne 
notre action san Uairc ex/ lutüe à la fronim'e territoriah par mile de la 
sitiialion particnlière den arrondiasemenla zoniem à Véfjard des pays 
ètranysrs, ElTectivenient, le 7 février 10! 1 , plusieurs foyers de itiuladies 
étaient déclarés SI la fois à lîonneville, l*ers-Jussy, Margencel et Luilin, 
puis, un peu plus tard, à Haint-Julieii et dans la vallée liu Uilfre; ils 
marquaient le début de Tépizootie qui devait l>ientùt faire subir h 
notre cheptel des pertes considérables et dont nous avons encore, a 
rheure actuelle, à supporter les atteintes... L'enquête k laquelle nous 
nous livrâmes, dès le début, 3iL l'Inspecteur général llabieaux et moi, 
ne nous donna d\il)ord aucun renseignement précis sur Torigine 
exacte de la maladie ; mais, un peu plus Lard et grâce au concours de 
M, le Commissaire de surveillance administrative de Thonon, j'eus la 
cCE'litude que des wagons de porcs, originaires de la localité italien ne 
précitée (Domodossûla), avaient été introduits dans notre département 
vers lin janvier ot un notamment le 1" février* La démonstration de 
l'origine étrangère de la « cocotte w était faite, étant donné surtout tjue 
la plupart des foyers apliteux signalés reconnaissaient pour cause ini¬ 
tiale Tâchât de porcs à un négociant trop connu de la région d’Anne- 
masse, qui se fournil en Italie », 

L’apparition de la iièvre aphteuse provotpia iïnmédiatenient 
Tapplication, dans toute la Fi'aiice, de nom]>reuses mesures 
prohH>itives à l’égard des animaux de provenance étrangère : 
les arretés et décisions ministériels, des 20 février, 2 mars, 
22 juin et 31 aoiit 1911, interdirent riiiiportatiou des animaux, 
fumiers, pailles et fourrages. Un arrêté du 5 juin 1912 sti’- 


W Volume Conseil général, 2^ session, 1912, p. 453. 
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pilla que les animaux entrant sur territoire zonicn, devraient 
être accompagnés (['1111 certificat trorigine donnant^ avec le 
signalement des animaux, l’assurance (pie dans la commime 
d’origine il n’y a pas eu de maladies contagieuses depuis 
six semaines. Mais, sans surveillance effective, un arrêté ininîs- 
tériel « n arrête » rien du tout, fl faut des gendarmes, il ftiut 
des douaniers pour « arrêter,» à la frontière ce qui ne doit pas 
venir en de^à* Kt quant aux certificats stijiulant le sigrialenicnt, 
fussent-ils accompagnés de la photograpliie de ranimai^ nous 
croyons bien malin (jiii garantira rabsoluc identité do tel porc 
ou de tel mouton ! 

Il suffit, du reste, de continuer la lecture du rapport de 
M. Vagnard pour voir ce que valent les certificats d’origine. 

tf En principe, le certificat dbrigi ne est une mesure excellente, attes¬ 
tation officielle prouvant que les animaux qui en sont pourvus ne vien¬ 
nent pas d’un périmètre déclaré infecté et cette mesure, utilement 
complétée par rutilisation de carnets à souche à renvoyer à la Préfec¬ 
ture dès rapparition de la fièvre aphteuse dans une localité, devrait 
assurer toutes garanties. Comment se fait-il qu'une disposition excel¬ 
lente en elle-même ait pu donner naissance aux trafics véritablement 
scandaleux observés? C'est que les municipalités, en général, se sont 
désintéressées de la question, considérant la délivrance du certificat 
rose comme une charge nouvelle bien inutile' c’est que les moyens de 
contrôle, d'une efficacité douteuse, Iaiss<aient à faise une foule de 
maquignons ou de cultivateurs peu scriipuleuXi dont le moindre souci 
paraît l’application de mesures considérées comme une entrave à tout 
commerce. Au moment où j^écris ces lignes, j’ai sous les yeux la preuve 
que certain marchand de y>orcs des environs d'Annemasse disposait 
fréquemment de nombreux certificats d’origine roses, non libellés et 
cependant légalisijs, dont profitaient les vendeurs n'en possédant pas 1 
Oue penser, en outre, de ces cultivateurs habitant des villages ou des 
communes infectés qui, par fintennédiaii'e d’amis k eux, faisaient 
réclamer dans une localité non contaminée des bulletins d’origine sous 
le couvert desquels ils pouvaient laisser circuler leur bétail et dissé¬ 
miner le virus apbleux. Nombreux ont été les exemples de ces procédés 
scandaleux et leur fréquence telle qu’à la fin Tapplicationd'une mesure 
excessivement sérieuse et rationnelle était devenue une prime à la 
fraude 


(t) lleievons du reste ecs mots du rapport de M. nesjarques an Conseil 
génêraï, session IIÏM, p. 3â7 ; « U est bon de noter le fait suivant rapporté 

to 
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GENÈVE, GEX ET SAVOIE. LES ZONES ERANGHES 


Nous u’irf>üs pas jusqu^'i prétendre que, sans la Zone, la 
fièvre aplitcusc ne fut pas apparue on France en févriei' 1911, 
et pourtant? 

Il est évident qu’on pourrait établir un cordon sanitaire sans 
être obli;^c (Tétablir un cordon iiscaJ, niais avouons que les 
Wnances de la France ne j>eriiiettent pas un tel dcpluiement de 
i’üiictioiuifiires ; le cordon douanier seul peut faire office de 
cordon sanitaire. Tant fjue le service des douanes ne fonction¬ 
nera pas réiJ*ulièrcmcnt à la frontière gèograpliiijue de notre 
terntoire, toute Itnitative <le contrôle, soit sanitinre, soit ôcono- 
nncjue sur le trafic du bétail entre l’étranger et les zones, scï’a 
illusoire. Nous tenons de source sure rjue certains maquignons 
avant la guerre s’étaient spécialisés pour înfroduii'e de Suisse 
en zone des vaches soi-disant frakfies vêlées, mais toutes 
tiibcrruleuses, qu’ils écbaiigeaient dans de îioniies conditions 
contre des vaches de l)ouciieiîc. « Ikdit connnerce » d’autant 
plus facile cpie la mentalité des zoiiiens hilmigibie^^ s'y prête 
volontiers. I.es lois, les règlemonts fram^^ais sont mal faits s'ils 
les gênent en <pioi que ce soit ; mais ils admirent volontiers 
tout ce qui SC fait cliez nos voisins.,, et, partant, trouvent 
incomparable loitl ce qui leur vient de l’autre côté de la fron¬ 
tière, Nous ne prétendrons pas qu'ils n’aieiit parfois raison, 
nous voulons seulement faire remanjucr que leur libres examen 
n’existe pas et qu’il leur arrive d’etre victiinc de leur parti- 
pris. 


« par M. ie l>ircc(üur dea douanes. Un eulÜvateiir a prcscnlé au bureau de 
« douane une vacbe aUeliite de fièvre api dense et accOJJi[iagni:e iiéaniiioins 
« d'üu eertîficaL sanitaire. Celte vaclie éiait dans un tel élat que les douaniers 
« ont pris sur eus de ne pas laisser ccl animal passer la ligue doniinière. Ce 
« rail vous est donné eoiuîiie isolé ; mais voire rap[K>rieur peut vous signa- 
fl lerqifuii pareil fait s^esL produit à la douane de Uellegardc. 13 y aura lieu 
« d'appeler rattenlion de MM. les Maires sur la gravité d’une semblaidc 
« négligence^ eu Jcui‘ l'alsanl connaftre qu'eu délivrant des ccrllficais sani- 
« laires dans de semblables conditions ils s’eiposcnl à des désagréments de 
« la part de l^anlorité judiciaire î- 

On a le grand tort en France de vouloir accommoder les maires k toulesles 
sauces, il leur faudraîl, roiiinisciencé pour accomplir avec compétence loutes 
des rormaltlés adminisli alives cjidon réclame d'eux. Pourquoi ne pas confier 
dans cluu[uc commune k un vélérinalre et à son défaut h un liiaréchal-fcr- 
ranl ou à nu proja lélaire connu pour sa coirij>étence cl son lionorabiHlé 
les pouvoirs et les respousabilités de délivrer de tels certificats. 























LES E.V.MÎIS PETÎTS ET (IBAMïS DES KO^VES EHA^iOHES 
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Une coupe de bois. 


Le miel d'Eteaux, — Les tribulations 
d’un chasseur. 


Nous venons de montrer que si un cordon doiniiiiers'impose, 
c'est à la frontière £réographi(|ae et jnditiqne (riin pays. Citons 
an iiasard trcjîs faits d'espèces diüerentcs pour niontror les 
iiiGonvènienls d'une frontière intérieure soumettant à des régi¬ 
mes douaniers diirérentcs l'ég-ioiis f(iii font partie fie la meme 
nation. 

Kii lîMl, des marchands «le 1 k>îs du l^etii-liornand (Zone) 
achètent une coupe de bois sur le territoire fie la comniime du 
Craiifl-Hornanfl (terrTtoire assujetti). Pour aeiteminer leurs 
billots a Petit-liornand, il leur faut traverser la ligaïc de douane. 

1/Administration, s'appuyant sur Pédit royal du 22 août 
voulut obliger les exploitants à emprunter la route tirand-Bor- 
nand, fliônes, Annecy {I), M. Kmile Favre, flépnté de FaiTon- 
dissement, dut hatuiller ferme et longtemps alin d’obtenir pour 
ses administi'és /a faueur de ne point faire voyager sur plus 
de cent kilomètres des bois coupés à fpiehpies kilomètres de 
leur demeure ! 

lin gros apiculteur de la Zone, maire estimé de sa commune, 
expéflie, en 19IÎÎ, 800 kilogrammes de miel à I^Vfm. f^a douane 
de Hellegarde arrête ce miel comnie mifd de fantaisie. L'apicnl- 
tour, sûr de son produit, se refuse à tonte fransacfioti et deniHiide 
expertise, (diimiste et experts jironoucent : « (/'est fin miel pur 
I/un d'eux, AL Allin-Gaiîlas, spécialiste-chimiste fie la Société 
Lenirale de l*aris, écrit : <( Je^souhaite que tous les apiculteurs 
fie France et de Navarre veiulcnt de semblalde miel w. La 
douane doit hVeher prisf% mais deux mois se sont écoulés; le 
miel a f:o?y/c lui aussi, les clients privés de marchandise se sont 
adressés ailleurs, la (Aunpag'nie l^“l..-M. |■éclame à l'expéditeui‘ 
98 fi'ancs de frais <le magasinage, Onel flédommagcment aura 
notre apiculteur xonieu? Pas meme une excuse ! l/Admlnislra- 
tion n csf jamais responsable. Tant pis [ïonr les zoniens embêtés 
par elle, si clic a outrepassé ses droits ou fait preuve frincom- 
pétence. 


{{) Voir hü Afpes du octol>re DJH. 
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La troisième anccflote que nous allons conter nous est per¬ 
sonnelle. lîii 1909, invite, avec un ami, à chasser dans le Jura 
(à Arinthod), pour nous rendre à la gare de (^ize-liolozoT), ligne 
de Ilellcgarfre h Xantua, nous dÛTues traverser la Zoïie. Con¬ 
naissant cette Dame pour embêtante, nous pr-lnies la précaution, 
en partant d'Annecy, de demander au Ueccveivr des douanes, 
M, anjoiiiariiui décédé (1), et à son collègue, M, 

aujourd'hui Inspecteur des douanes, de vérifier nos fusils ainsi 
que nos cartouchos- CcHcs-ci, placées dans une boîte ayant con¬ 
tenu dos cigares, furent introduites par ces hauts fonctionnaires 
des douanes dans notre malle, séance /enanfe, ejiregisü'ée aux 
hagaf/es par /a gare fie départ. Un certificat de visite ciLpIicatif, 
dninen! muni du cachet et de la signature du Receveur des 
Douanes, nous fut rcinis. Nous partons. A Bellegarde, un 
employé du invite les voyageurs à passer dans la salle 

des bagages pour la visite. Nous nous y rendons. Notre malle, 
enregistrée à Annecy pour Cizc-Rblozoïi idayiint pas à être dans 


(D Ce receveur a laissé d’nnanhncs rcgrels. Sevère aux traudeurs, il 
savait, pour les autres, adoucir à propos les règles immuables, .Nous eîlerons 
de lui ce lait dont les Annéeiens se sovivienneul : 

CWIait avant que nous ayons ohlenu en ttJlHj non sans peine d'ailleurs, 
et sans de longues discussions avec l'Adminislration, que l'express le FayeU 
Paris nu visité eu coiii^ de route entre la frontière des douanes et Annecy. 
Les trains venant de Zonci express Chamonix-Paris compris, devaient, à 
l'arrêt d'Annecy, être vidés complètement ; les voyageurs, ridies ou pauvres, 
^ jeunes 011 vieux, robustes ou uialades, devaient obligatoireiiirnl descendre 
avec leur moindre bagage pour traverser la salle de visite de la douane. 11 
arrrîvti, le22 aoultltOb, soit que les voyageurs eussent ignoré Inexistence d'un 
cordon douanier bizarrcinenl posé ailleurs iiii'ii la frontière géographique, 
soit qu'ils SC fussent concertés, soit que le temps en fut cause, soit que tout 
simplement eiit soiifllé ce vent de fronde qui tout à coup anime une foule et 
suscile line émeu le, lous les voyageurs d'un wagon de seconde classe refu- 
sèrenl de descendre du Irnin bondé. Force devant resler k la loi, un fonc¬ 
tionnaire maladroit, mais Kélé, aurait exigé le respect de la consigne, Uui 
sait la bagarre qui eu ciii résulté ? Les voyageurs étaient dans un état de 
surexcitation telle qu’ils résistèrent aux sommai ions légales faites par les 
agents de la douane. Lour exécuter la visite, il eut Tallu arrêter le convoi cl 
einjiloyer la force aiaiiée. 

lléroiquement, M. 1). demanda au cliei de gare de donner le signal du 
départ, an grand ébahisse ment des spectateurs littéralement renversés d'une 
telle largesse dictées, iresprît dinitiative che?. un fonctionnaire français. 
Nous disons que le gesie de M. 1). fut héroïque. ïteconnaissons à la louange 
de rAdmiihslration des douaues, qu’au lieu d’en être hlàirié, ainsi qii1l s y 
atlendait, M. fL en fut loué. 
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110 ^; inaÎTis entre ccs deux gares situées toutes deux en terri¬ 
toire assujetti, il ]ïaraissait tout naturel que le service des 
douanes se oonteiitàt do la vue du Imlletin constatant cet 
enregistrement. Nous en l'tnics la remarque au Imjh douanier- 
visiteur; « Ouvrez w, r6])ondit siiuplemenl cet agent (jui, de 
suite, lit retentir la salle de tonitruantes exclamations : Des 
cartoucties ' Il y a des cartoncîies !» — a Kli oui, dîmes-nous, il y 
a des cartouches* Vous en pouvez vérifier nunibre et qualité sur 
le certificat de visite du receveur des douanes d'Annecy qui lésa 
irifrodlûtes lui-même dans notre malle », Il est impossible de 
dépeindre la scène. Nous aurions été, mon ajid et unn, dos 
anarchistes pris en flagrant délit de transfert <]e bombes, r[ue 
ce n'anrait pas été pire. IVéposés, employés du voya- 

genrs, tous contemjdaieïit la boite à cigare que le bon doua- 
jiier brandissait. Le receveur des douanes fut mande. Certificat 
de son collègue d'Annecy en mains, il ne voulait rien entendre* 
« [*üur venir à Uellegarde vous n'aviez tprà prendre la ligne 
d'Annecy par Aix-les-Bains et tiuloz, non celle d'Anneinasse, 
nous dit-il ». Nous lui finies rcmanpier que nous ne voyions 
pas pourquoi nous aurions allongé notre trajet, doublé notre 
fatigue et notre dépense dans le seul but de nous éviter la vue 
de désopilants douaniers, L'aurions-nous voulu, les tniins 
via Aix ne correspondant pas pour (azc-Bolozon, il nous fallait 
l>ien emprunter le territoire zonicn si nous voulions arriver à 
destination sans être contraints de coucher en route, La dis¬ 
cussion traînait et s'envenimait. Pour comldc, le chef de gare 
annonça que, depuis quelques minutes, il retardait le départ 
du train que nous avions à prendre, mais qu'il ne pouvait pro¬ 
longer ce retard plus longtemps. Un facteur du P,-L,-M., pres- 
temeiif, ht disparaître notre malle, laissant ès-niains du doua¬ 
nier-visiteur la preuve du délit : notre innocente Imite clc 
cartouches ! Point <lisposé à coucher à Bellegarde et encore 
moins à aller chasser sans munitions, d'un geste, nous déhar- 
rassémes le hou douanier, ébalii tle notre audace, et, ayant 
mis Vobjet du evime sous notre bras, flegmatiquement nous 
invitilmes notre compagnon de voyage h gagner avec nous le 
quai du départ. Déjà un superbe gendarme, discrètement avisée 
s'apprêtait à nous tenir compagnie quand brusquement et sans 
transition, les foudres administrativ^es accumulées sur notre tête 
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s'(‘Vcinoiiiroiit poiiï* faii'e place à la ]ïliis courtuisio. l^c 

hasai’cl avait voulu quo, pai-jiii les voyageurs, ténioiiis Je riii- 
cidciit, SC trouvîU M. C..., coiiiriiissaire spécial dans une ville Je 
TEsi. Nfuis connaissant bien, deux mots d(^ lui glisses an Uecc- 
veur nous valaient cc cliartg'eiueiit à vue. 

Si ce récit tomI>e sous les yeux des agents qui cejour'-là retar¬ 
dèrent <run quart (riieurc notre voyage, qnJls saclumt bien (juc 
nous conservons le plus joyeux souvenir de ce comique inci¬ 
dent qu’eux^ sans Joute, auront oublié au milieu de ceux ilu 
meme genre dont ils sont les actews journaliers. 

Les bureaux de route et le tourisme. — Nous venons Jii 
parler de rpieb|ues ennuis qui aecucilleut le voyageur 
aux bureaux <les douâmes dans les gares de Bellegarde et 
d’Annecy. Que sont ces ennuis comparés à ceux du roiilier 
ou Je rautoniobiliste tout à coiq^ arrêté i\ un buroau de ironie 
pour une formalité qu’il n'avait jKis juahue. Les voituriers 
habitant le pays savemt que les biireaux-recettes de route sont 
fermés îi certaines lieures (1). Mais que^ malgré fout son bon 
vouloir, par suite d’avarie en cours de route, d’accident, ou de 
toute autre circonstance, un voiturier soit obligé {barriver en 
retard avec scs colis, il est obligé d’attendre la réouverture ; si 
c’est à midi, il aura à se morfonJrc deux heures durant ; si c’est 
le soir, après la fermeture, jusqu au lendemain matin ; si c’est 
le samedi soir, il ne pourra être libéré que lo lundi inatiii ; 
et comme les jîostes douaniers se trouvent généralement en des 
points Jépourvus île n^ssources hôtelières, il devra se tirer d’af¬ 
faire conime il pourra pour passer la nuit ou le dimanche, avec 
son attelag^e et ses marchandises. 

Qu’un automobiliste ïie soit pas affilie à une société de toU’ 


(I) La loi du août 170(, arl. 5, litre XIII, fixe comme siiil roiivcrture 
des bureau:? de douane : 

Du lor avril au IlOseirteinbre, rte 1 heures du matin a midi eide 12 heures h 
7 lieu res du soir. 

Du H'’ oclobrc au 31 mars, de 8 lieures du malin à mldî cl de 2 heures il 
G lieures du soir. 

Les dimanches el fêtes les bureaux sont fermés, 

Cet horaire est appîicabJc il tous les bureaux rte douane imlislinclemenl. 
S’il ne présente aucune diflicnllé pour les bureaux d'Annecy el de lîeIle- 
garde cl potîr les btïreaux-coniràlés rtc In zone, il ii'eu csl pas de même des 
bureaux-rereltes rte roule. 
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risiiic accréditée ilélivcaTit le permis^ dit trii)ti(|iiej (jui dis¬ 
pense ïIli dépùi de la garaîilie à la douane des droits allerenis 
i\u\ V7>itares, i[u ü ait omis de présenter sa voitut'c un jour 
(piclcoiique à un bureau de douane aliii d^ivoir un litre tle mou- 
veillent (aequiWi-caîition nu l■econlunssaîlcc de coiïsignatioii 
s’il vient de Fétran^qer, passavant sdl vient de l^^^aiice) vala- 
l)lc [>e[idaîit un atij il se eassern le nez, le dimanche, sur un 
l>ureau fermé et se verra impitoyalïlemcnt refuser le jiassagrc 
par les bons pr'cpüsés <les douanes de sej'viec devant le bureau 
fermé du receveur. 

Sig'nalons é^^nlementle fait, renouvelé si souvent, du simple 
voyageur qui, allant enclieiniude fer de Paris à Cliannïuix par 
exemple, a fait enregistrer son vélo régulièrement el sans pen¬ 
ser que, pmir aller de l’rance en 1^’rance, il traveivse une barrière 
douanière. U ne fait pas plomber sa maebine. S'il rentre de 
villégiatm^e par cbeuiîn de fer, il a la <lésagTéable surprise, en 
, arrivant à tlestinatioii, de ne pas la ti^ouver dans le train ; elle 
ne viendra pas sans démarche, car la pauvre machine, en allant 
innocemment en zone sans plomlj de douane, a ptu’du sa natio¬ 
nalité française. Si le voyageur r'cvient parla route, il est arrête 
pour n'avoir pas sa miieliine plombée : s’il n’est pas d’une société 
reconnue ; T. h\ etc., il doit co]isigner‘ les droits; si le bureau 
est feiaiié, il <hiii attendre rouverture. Si, au lieu d’une bieycletié 
ou d’une moto, c*est une automobile qui, bravement^ a franclii la 
frontière sans voir la ligne (les douanes, memes eimiiis, mais 
plus graves en raison de rimportancc des droits. 

Comme c’est amusant pour' un touriste ! Combien on estdl de 
ceux habitant Tintérieur ou l’étranger et ne possédant aucune 
notion de rexîstencedes zones qui se sont dégoûtés d’une région 
ou de si désagréables mésaventures leur sont ainsi arrivées (1)- 


(f) Dans la séance du Conseil ^'ïnéral de in Haiile-Savoie du 17 aonl 1909, 
nous |>rûteslions en ces teianes : Cet éüiL de clioscs est iUclieiix cl doit ces¬ 
ser i )1 faudra qiCil cesse. Sans doubler le pcisonnel des bureanx, ce ijnî ne 
saiindl être admis, on fsourrail. Il tue scinhle, sans ^oande tlifficullé, créer- 
des emplois d'agents spéciaux qui assureraient [lar roiileinent le repos Iteb- 
dotnadaire des agents sédentaires. Ce que ft-^tal trouve bon pour l’Industrie 
el le conunerec, pourquoi ne le trouverait-il pas parfail pour les services 
dont il a la charge? Mous aurions ainsi, les diinancbcs et jours fériés, une 
ouverture asaiirée aux mêmes beures que la semaine. .Sans lonlefois lui en 
faire une obi [galion, il n'y aurait qu’à autoriser le receveur à établir des 
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Nous ne voudrions pas alloiif^or iiiutiloïiicnt ce cliapiire. Il nous 
faut pourtant dire quelques-uns des faits postérieurs à atnU 

i\n\ 


ac!|uils ou cîes passavanls en dtîhors des heures fl'omerlure.. . On [loiirrail 
doinander radjonclion pure et simj>le an receveur d"uiï gruflé du service 
aelii, qui le remplacerait lemporaircinent sous sa surveillance et sa vérîfi* 
cntîon penihiTit les heures <le rertncliire* 

Cette solution, que le Conseil "énéral Irouvera cerLainement la plus 
<lije et la plus pratiipic, serait <raiitant. plus facile il appliquer qifen général 
les corps de garde sont attenants aux bureaux de recette, ce qui rail quç des 
employés du service actif sont de service en permanence à cét endroit. Si 
l'on réponri qn'un gradé du service actif ii’oITre pas les garanties suffisantes, 
je demanderai à rAdminisfration de vouloir bien niindiquer comment cela 
se pratique actuellement quand un receveur, ou Tun des membres de sa 
famille est atteint d un malaise subit, éloignant forcéitïent ce fonctionnaire 
<le son service, sans avis préalable il scs chefs. L’Adnunistralion aurait'-elle 
moins confiance en ses employés du service actif qu^en des commerçanls 
fort habiles qui, m'a-l-on dit, servent actuellemenl d’intermédiaires quand 
une ristourne est nécessitée pour la rentrée en zone d’une voiture de inailre 
ou d'une automobile. 

Pour éviter que cette tolérance, que cette facilité que je réclame pour nos 
populations, ne devienne une régie generale et par conséquent un abus, le 
receveur (ou le gratlé, agenl occasionnel de recette, suivant que Von adopte 
l’iinc ou Pautve des solutions indiquées ci-dessus) pourrait être rétribué lar¬ 
gement, et suivant un tarif déterminé, [lar rassiijetti qui aura k recourir à 
ses offices en deliors des heures d’ouverture. L'Administration supé¬ 
rieure des douanes prendrait, en établissant le tarif, tonies les mesures 
de contrôle et de garantie qu elle jugerait utiles pour sauvegarder la 
dignité et rindépendaacc de ses agents dont elle est i'i juste titre très sou¬ 
cieuse. 

1/arllcle l i du règlement d’exëculion île la loi sur les douanes en Suisse 
prévoit cette évenlualîLé. Ce qui se fait en Suisse, a la salisfac.tion des agents 
et des assujeltîs, pourquoi ne le fcrait-on pas en Krance ? C’est là une idée 
pratique et que je me permets de donner k litre de simple indication : elle 
permet aux fonctionnaires des douanes de prendre le repos légitime auquel 
iis ont droit sans nuire aux intérêts fies contribuables, d 

Le Conseil général s‘assoGiant à fnnaniiuilé à noire protestation, émit un 
voeu pressant auquel T Administration ne ré[iondit pas. M. Fernand David 
intervint alors. Le Ministre des Finances, M. Coebery, répondit le 'àiy février 
1910 que l'on ne saurait « confier ces Of^érations à des agents du service actif 
qui n'auraieni lopins souvent ni les aptitudes ni lacojnpélence nécessaires* w 
M* David ayant communiqué cette lettre k la presse du dépaiternenU très 
courageusement, les douaniers du service actif protestèrent par une lettre 
adressée au (lonscil générnl. 

« L’adininislraliûii prétend que le vœu soumis k son examen n’est 
point réalisable parce que les sous-officiers du service actif n’ont juis, le 
plus souvent, les aptitudes el la compétence nécessaires pour remplacer les 
receveurs* 

i>i\ nous sommes en mesure d’opposer le démon U le plus formel à celte 
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Les usines de zone pendant la guerre. — Avant qii\m ne 
décidât rentrée en iraiicliise de tout produit manufacturé ;îonien j 
jiar application anticipée d\nie loi non encore votée — et 
nous (lirons ailleurs ce que nous en pensons (!) — , les indus¬ 
triels qui niLriqiiaient pour TEtat des caisses de inunifions 
destinées à l’expédition sur le front d'olïus de 75 durent payer 
2 IV, 95 de droit d'entrée, par caisse expédiée, à la douane fran- 
«;aise de lîelk\üarde, ce qui leur fit renoncer à de nouveaux mar¬ 
chés et congédier une partie de {eur personnel qui vint s’installer 
Il ors xone à Bellegurde (Echo du Umau, 18 novembre 1915). 

A une demande tendant à obtenir IVntrée d’iniporter en 
exemption de droits, il fut répondu que n les scieurs de la zone 
?iei(ttaii\ée (!) (2) ne sont pas admis à bénéficier {les crédits 


allégalîon mensongère (jiii porle atteinte à notre dignité. Voilà la ^itinUion 
exacte pour les six hnreanx en question : 

A Saint-Jean de Sixt, àTJiorens, à t^viresetàUi Cuille, les brigadiers Plol- 
tiei\ Dépollicr, Gignan et Mai^aillan possèdent tous les quatre le brevet 
d'iiisüUiteur et ont géré, à diverses reprises, la recette de leur résidence, à 
rentière satisfaction de M. T inspecteur principal. 

A ^ïarlioz, le brigadier Jean-Pierre a été chargé depuis plusieurs années 
de l’intérim de la recette pendant les absences du titulaire et il a mis souvent 
de jeunes receveurs au courant de la gestion du htirean. 

A Desingj-lMannz, le brigadier VallelLe est baclielior, candidat à la sous- 
lieutenance e1 eonnaîl purhiilenienl la tenue des ccrilures. 

Le 10 mai 1910, le Conseil général renouvela son vœu. Le Ministre des 
Finances y répondit le 15 octobre contestant plus l'emploi de brigadiers 
« en cas de nécessité absolue. » mais en explîquani ([ue n cette mesure ne 
jïouvaît être généralisée )>, 

En octobre 1911, M. Mennoz, l^résidcnt de rAssociation des liélcliei’s des 
Alpes et de la vallée du libône, signala an Ministre des Finances les diffi¬ 
cultés éprouvées le dimanebe 15 octobre par M. et Mme Cérésole de Lau¬ 
sanne qui, appelés par de graves circonstances et ayant trouvé le bureau de 
la Caille fermé, durent se rendre h Btdlegarde OÙ le Service ne les autorisa 
il pénétrer en France qu^iprès de longues démarches, ije Dirocleur généi al 
des douanes répondit à M. Mermoz par une lin de non-recevoir, Pendant les 
étés t91îel 1913, on adjoignit un préposé secrélaire au receveur de la Caille* 
f.c 2i septembre 1913, sur la propos!! ion de notre collègue, M. Desjarques, 
le Conseil général renouvela son vceu en [>rîant M Je l*réfct d’insister très 
énergiquement auprès de PAdmînisIration pour que satisfaction nous 
fi'd donnée. M. le Minîsire des Finances ne répondit jamais à ce vœu* qui 
lui as ail été transmis le If décembre 1913. 

(1) Voir chapitre XII, Lasitualion aciiielle de l’Industrie en zone , 

{!ï) Uemarqiioiis, sous la plume du Conseiller ddCtal, Hirecleiir général des 
Douanes, Pappellalion « zone neutralisée C'esI à croire vraiment que Paris 
ignorera toujours qu’il va eu Savoie une « zone neutralisée militaircmeni i» 
et trrfe « zone franc lie douanière », 
























































VVi 


(iKNKVK, GKX ET SWOU:. LES ÏONKS EBA.XCJÏES 


d’iinportaHoii on fi^anchise ouverts clijujue aiiuée pour les 
e}i /foh en vetdu de rarrête jiunislériel <lu SI mai 
tSOS », Nous verrons que le Miiiisti‘c dos Finances nuKlifia sa 
inanièrê de voir on jîiitlct 1916 et, ]>lus encore, v.n août 1917. 

Choisissons an hasard un autre fait : 

Tu indüstriei des zones, voulant usiner des ol>us pour la 
Défense naiionalo, s^ihouclia avec un fondeui' fraru^^ais qui lui 
expédia des olnis bruts de fonte. Quand l’industriel zonieii vou- 
bit retoLinier sesol)US terminés, la douane lui lit payer plus <[u1l 
ne recevait comnie prix de son travail. Instruit, mais non déeou- 
raüé, le dit industriel zonion s’adressa alors à un fondeur suisse 
r[ui, recevant sa fonte du Service des foj'ges fraiif^ais, lui envoya 
les oIjus bruts. Ces <djys, une fois usinés, furent Hvj'és au Seï'vice 
de l’ArtilliU'ie tjui les acliemina vers l'intérieur en payant a 
Hellegarde les <lroits d'entrée (Le Minislère de La Guerre rend au 
Minisleu*e des h iiiannes l'argmit reiju à cet elfct). Quand rindus- 
triel zonion voulut vendre ses rlécliots (de fonte j>rovenant du 
Service des forges français) on ItJi en refusa rentj'ée à toutUutre 
condition que celte du tarif, l^ir coiiti'ej le 8 septemln'C 1917, 
ou en autorisa roxportation en Suisse pour la raison que u ces 
tournures aju'ès être mises en briquettes, servent à la fabrica¬ 
tion dV)hiis eu toute aciérée destinés au gmivernemenl français ». 

Des foinleiirs français, payant les impôts sur bénélices de 
guerre, sont moins favorisés (jue les fondeurs suisses, concluait 
le Mesm(/rr aijncolp du 21 octobre 1917. Le 10 novembre, il 
annonçait (Ju^ap^f]:s maiïites démarches iVun Ijomme ]>oUtif{ue 
influent, la Direction g’éïiérale de^s douanes avait eidîn autoï'isé 
rentrée des tournures de fonte en franctnsc. En somme, c'est 
de rarbitraire tout pur : on refuse,,., on accorde. ia Zone ! 
Il iFeu reste pas moins que ce régime tiré à hue et à dia, nuit 
à la misc^ en valeur des ressoureçs cle la régiom Durant la 
guerre, il faisait aussi cher vivre à Doimeviile, Tlionon, quVi 
Lyon, Grenoble et les villes savoyardes n'avaient pas, toutes 
proportions gardées évidemment, une activité économique 
coiiipensatrice. Que de coulrées, moins favorisées par des forces 
naturelles (liouïlle blanche)^ ont pj'ls un essor industriel en 
travaillant à la défense nationale, La Zone a Ion/ arrrlfL 

Une affaire de morue. —■ Le conerier zonien. — Si nous pas¬ 
sons à raliinenlation des zones pour aborder tous les problèmes 






























lÆS KN\ri8 l^KTITS KT (lllAxVUS DKS ZONKS FïlANCUKS 


1 «J* , 


soulevés par le i'aiueiix n approvisiojmemeiit Je inarclié » Je 
rieiièvo, lunis iTeii liiiirons pas. (.niHvtus seuleiiient im fait 
ainusaiit eotre tant d'autres. 

+ 

Eli I91dj des négociants aclièteiit ù la maison A. T. M, et à 
Co])onlnigno^ par reiili'omise de son agent à (ienève IL L. H* 
de la morne ]>écliée sur les cCdes (rislande et préjuirée au sel 
sec par cette maison flanoise. t^es e\|)éditions, faites en gron™ 
page J a radi*esse de MM. fL à Genève transi tfuit a travei'S 
rAllemagne* des destinataires zoniens a qui il revient 

4-) caisses, soit iJjOO kilrjgs, s'elfrnye de ce (jne cette morne ait 
emprunté le territoire allemand pour venir en Suisse ; il signale 
le fait a la Direction générale <les fémanes et dit qu'il ne pren¬ 
dra livraison des 4o caisses parvenues en sa gare zouicumio 
(jidaprés aiitorisiitLoin Le 11 février 191H^ la réponse fut que la 
niorïie de provenaiiee allemamle faisant robjetdc cette demande 
(/evaiJ ohiiga/oiremeni rêfæporlée »* I^a iiïorue, ne pouvant 
être veiuhie jiar le négoeiant de gros fmnçau, retourna donc 
en Suisse,, d'où elle revint jiar petits piKpiets pour iUre comoni- 
7néfi a7i zone. Le résultat ne fut donc pas changéj mais le ]>€né* 
fice comniercîal l'cvint au tiégociant patenté on Suisse et non an 
négociaiit patenté en E’rance. Quant aux autres destinataires du 
tneine groupage^ ils nVurent pas ]>esoin d'autorisation puis¬ 
qu'ils iravaient pas jugé utile de la demander ! Si nous étions 
falïidiste, nous tirerions plusieurs itLoralités <le cette histoire : 

Soyez donc bon h'rançais, quoique Zonien ! 

Ce n'était pas du bourrage de créne ([u'on nous servait en 
191fî; rAllemagne mourait de faim ! EGle se serait plutôt <>tée 
la morue (ilanoîse) de la bouche ]>oiir que ses vcjisins n’en maU'- 
quent point ! 

Knfoncé le caméléon ! La morue lui reml dos points : Ls-mains 
d'un négoclanî zoiiienj elle sent le boelie ; ès-manis d’un négo¬ 
ciant suisse, elle n’a pins qidun suave parfum ! 

Les négociants suisses u'auraient jamais osé livrer à TAllc- 
magiic des marchandises avant transité en France comme ils 
livraient à la France les marchandises avant transité en Allé- 
muguc ! etc., etc. 

Parlerons-nous des correspondances entre !e territoire assu¬ 
jetti et la Zone, ou vice-vei’saj et même entre communes de zone. 

« Les lettres voyagent chez nous à raison de trois kilomètres 
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i'Æ?iïSKy KT SAVOÏK. MIS t'îlANCHKS 


par Jour au luaximum n, t'icrivait le Messager Af/neo/e Ou 
20 avril 1918; les tcl6graïiimos vont à peu près aussi vite et, 
coiimie nous n'avons plus de téléphoné, pas d'autoinolûles et 
très peu de trains, les conimuncs de iioti'e rèÿïion sont complè¬ 
tement isolées les unes des autres Sing-ulière tai^ion treneon- 
rager la reprise des aflaires. 

Les envois aux poilus. — O^'est-ce que ecs peccadilles à côté 
des tracasseries de toutes sortes dont furent victimes dans leurs 
relations familiales les soldats de la zone ? Est-il besoin do 
comiuenter le documenl suivant ? 


30^ EiéginionL lï’Infanterie 
Maji^asïn da Cor^s 
Bu reau des CoHs 
Caserne Deeüux 


Annecy, le août lUlS. 

Le Commandant du Dépôt tlu 30® Kégî- 
ment. d*Infanterie à Aï. le Président 
du (’ornité « Pour les 8oîdals Cha- 
hlaisiens >n 


Monsieur le President, 

Vous vous souvenez: sans doute, qu'un certain noiulirè de petits 
colis-dons envo^^és par vous à nos soldats ont. été ouverts en Douane, 
et qu'il en a été retiré des jeux de cartes et des ïu'iquets. 

Ces différents objets sont toujours en douane, mais vous pourriez les 
retirer aux deux conditions suivantes i 

1* Leur renvoi devrait être fait sur une localité $ui$se a votre choix; 

2* l.c renvoi devrait être fait en colis postal. 

Dans Tattente de votre réponse, venihez recevoii', .Monsieur, l'assu¬ 
ra nce de ma considération distinguée* 

Pour le Commandant du Dépôt, 

Signé : (Illisible). 


Les envois dataient de décembre et c es! le 1^** aoôt 1915 
qu'on daignait jirévenir les expéditeurs. Le Ib’ésideut du Comité 
sursauta à ces mots : Leur renvoi devrait être fait sur une 
localité suisse ». !!! « Pourquoi pas à Thonon, disait-il, puisque, 
de Suisse, tious iniportons librcmeiit en Zone? Pourquoi ?*.* oui, 
pourquoi**, ne pas les avoir fait parvenir à nos soldats chablai- 
siens qui sont des Fraïq^ais, parmi les meilleui’s? ?> 

DevonH-nous ajoute*' que, dams le mêtnc cas, des expéditeurs 
qui, généreusenient^ avaient fait des envois à ries p<ûlus qui ne 
eur étaient cliers que parce qu’ils étaient Fraïujais, se virent 
contraints à payer ramende. La lettre cingdante, parue le 
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LES ENMüS PETITS KT (iUANÜS DES /-ONES FRAICHES 


i;>7 


26 février lt)l6 daiiK Le Progrès de la il ante-Savoie^ <;ii dit plus 
que ikjus iié saiiri<jiis écrire : 

«< Soyez IjiQïi et ^^éaéreux, vous serez réoompenséj écrit M, fî..., mes 
deux fils ont donné leur sang h la patrie, j'ai versé mon or k la France; 
quoique d’une situation modeste, j'ai dépensé beaucoup d^argent et de 
temps pour venir en aide a nos braves poilus qui gardent votre belle 
place à Tabri des balles et des intempéries. Comme récompense, je suis 
ap)préhendé comme uii vulgaire contrebandier, inquiété, humilié, gardé 
h vue pendant cinq heures et amendé de loO francs. J’ai reçu une foule 
de lettres de nos soldats, tous réclament du tabac et <le la correspon¬ 
dance. Pendant que ces braves luttent pour le saint de la France, vous, 
patriote au cœur dur, arrêtez les paquets qui leur sont offerts par des 
citoyens honnêtes et généreux. Vous avez une mentalité loule spéciale 
et que quelques mois de front changeraient complètement, 

« J'excuse le geste malaiîroit du gendarme qui n'est qu'une machine 
chargée d'exécuter la consigne. Je lui souhaite de réussir encore un ou 
deux exploits de ce genre pour mériter la Croix de guerre. Du reste, je 
ne doute pas qu’il robtienne beaucoup plus vite que les braves poilus 
qui sont au front depuis dix-huit mois et qui attendent impatiemment 
les paquets qui leur étaient destinés. 

Quanta vous. Monsieur le Directeur tout puissant des Contiibutions 
indirectes, vous auriez pu faire suivre à leur destination ces colis tant 
attendus et réduire à néant un proces-verbal aussi inique et déplacé... 

« Je plains votre insouciance envers ceux qui soufl'rent dans hi tran¬ 
chée et je vous répète que je me considère au-dessus des mesquineries 
et des chinoiseries de votre inüv'irtable administrûaâtîon,. incapable de 
prendre les délinquants, mais très forte pour tracasser les gens hon¬ 
nêtes et généreux. 

« Patriote je suis né, patriote je reste, et vivent les poilus qui sauve¬ 
ront la France. Ne les oublions pas- 

Que de faits du mèiiic genre, tiélas (!) ! GitunSj pour clore 
ceÜ.e série J ce récit du Sarogard de I*aris, du 22 janvie^r 1916, 
sous du plume de son spirituel rédacteur K. ^loy : 


{!) li fallail nécessairement éviter les cas frauduleux comme celui signalé 
parle Directeur des lïouanes de Lyon, le ü janvier lUlfi, d'un colis expédié à 
un militaire de Besançon et conteuanlSO jeux de caries ordînaîres et t> jeux 
de tarots, au lien de chocolats, figues, biscuits, bonbons portés sur la riéeJa- 
ration de l'expéditeur (Voir voL du Monscil général de îa llaulc-Savoie, 
session 1915, p. 28). Celait une fraude contre hujuelle il fallait sévir; ce 
iVétaiL pas une raison pour interdire, aux agents de rAdniinislralion des 
Postes, de recevoir, à destination <ies soldats stir le fronf^ des colis conte- 
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OtiNt-iyK, ÜKX ET SAVOIE* LES XONES ERAiNCHES 


tt Une brave feuiniede Toiigues (communede Chens, arroadisseinent 
de Thooon) adresse, le 27 décembre 19tn, ci son gendre E. P.*., soldat 
au 97"^ d’infanlerie, secteur 47, un colis conlenant du jambon, du fro¬ 
mage, du chocolat et des cfiaussettes, 

« Ce colis est, paraîHI, aclicniiné sur le dcpnt h Chambéry, pour 
être ensuite dirigé sur le secteur 47 autjuel appartient noire poilu. 

« Mais.*, car il y a un mais, U faut que le colis passe de la zone à 
Tintérieur ! Et Voila oii commence notre histoire î 

« Le colis, apres avoir mijoté pas mal de temps en gare* après moult 
vérifications, ne fut pas jugé digne de traverser la barrière zonièr{5 de 
la Haute-Savoie sans avoir acijuitté des droits de douane fantastiques * 
« Et, avec une célérité dont on ne saurait trop louer Tadminislration 
des douanes (1), c’est aujoui'fl’huij Ib janvier, que celle-ci prévient 
l'expéditeur que le colis est en souffrance, faute d'avoir acquitté la 
somme de (tenez-vous les cotes !) ü fr* 18 centimes pour droits de 
douane i 

« Comment trouvez-vous le houdloii? 

« l^üurquüi ces 0 fr* 18 1 L'on ne daigne même pas le dire à Texpédî- 
leur ? Je suis bien certain qu'un certificat d'origine, de produit était 
joint au colis. Alors, ce serait pour le cliocolaU? 

M d'ai oublié de vous dii'e que le colis était <lu poids fanlasLique de 
5 kilogs.., 

f.e chef de gare de Chambéry a prévenu M. E W sur te front, 
d’avoir à retirer ledit colis eu gare L** Mais je puis vous répéter que 


nani tîes [iroduiLs üonîens soumis aux droits de dmisme (Voir pélihou du 
28 mars I9!t> parue (hxmla PrUf Oessten du !t avril). Celle mesure, ridkule 
au [loînl de vue fisral puîsfiu'on ne pouvait remplacer tlans les coîis les pro¬ 
duits ainsi prohibés par d'autres ayant payé les droitS;, juavaii nos soldats des 
eiiosos qui leur plaîseul le plus* Lfi Geü,<ie}L fit une véritable ratnpagne 
de presse qu’il (crmina le 20 juillet en puhlianl une Icllrc du Ministre des 
Finances à M. Cre|tel, député de ]^Vin. On adnieltail enfin en rranrhise les 
envois aux soldats ioniens mr h* frmit. même s7ls eontenarenl du chocolat 
et autres denrées de çonsommalioii, y compris le labae ordinaire ou de zoiiè 
en [uiqucU cafiers mm bandt*^ hUnctçi^. 

(IJ Le réclaèleur du Saûùijard de reproche à rAdminislration des 

douanes le relard dans Tavis de soiifiVance du colis. Sur ce potul spécial, il se 
troiiijïe, car le soin dhiviser ifineombe pas à rAdniinislialion des douanes. 
Celle-ci, de par la loi, ne doit pas toucher a un colis avant([u'il soit déclaré; 
elle vérifié et donne mainlevée le journième de la flédaration, sauf en cas 
deconlestation et crexpertise légale. Fn la circonstance, elle aura dit la 
Compagnie Faris-Lyon'.Médilerranéc représcnlant le propriélaire : « Vous 
Tue devez ü fr. 18 s et ia Conqiagnie d’ccrire k l’expéditeur (non au destina* 
taire), mais avec la célérité épjslolaire que tout le monde lui reconnaît sans 
la lui envier î » 


























LES EiNNlJS PETITS ET <iH\Nt)S DES ZOM'.S EilARCHES 


tout cela est inhérent à votre situation actuelle de zonîers qui fait de 
vous des billards, 

Mais oui, j'eiiteads bien, vous uaHes pas bâtards pour aller vous 
haire tuer glorieusement sur les champs de bataille, tuais vous voyeK 
bien par vous-nième que le poilu zonien doit se contenter de l’ordinaire. 
Si, cüiuïue ses frères de combat, il veut recevoir de sa famille le colis 
consolateur, il lui faut auparavant acquitter la soin me de 0 fr. 18 pour 
droit de douane, car, ue Tou Liions pas, la zone franche n’esl pas eu 
France, 


Les Permissions des poilus. — Perdre nos colis, passe 
encore, mais perdre nos (HManissîons, c’est, trop, dirent liientof 
nos liraves poilus* I / Ad ni iiiist ration uiili taire ne voulant pas 
eti‘e en retard sur FAdïninistratiiin liscale dans les égnrds dus 
â nos soldats zoniens, dès lin 1915, envisageait la stippression 
de leurs penuîssions ; elle coiiseiilit, le 17 décembre, â ce 
«pi’elles fussent maintenues, mais sous condition que les soldats 
originaires de ces contrées privilé(jiéei> tiansmissent leur 
demande de perniissiou, après avis des autorités militaires du 
front, au Général Gommandaiit les Subdivisions, délégué pour 
y faire droit* M* Feruaiid David, le février 1916, demanda 
à interpeller le Ministre Je la Guerre « sur les mesures qiihl 
comjjtail prendre pour assurer- â tous les Fram^ais sous les 
drapeaux, ([uclles que soient leurs régions d'origine, un ti'aitc- 
ment d’égalité dans robtenfioii des permissions de toute 
nature ». l.c 17 février 1916, le Ministre de la Guerre avisa 
M* David qu'il décitiait que l'autorisaiion du commandant de . 
région ne serait plus nécessaire ». La demande aux (jummau- 
dants de région fut alors supptnmée* Les Cliefs dt' corps durent, 
loutofois, avant d’accor-der les jiermissions, consulter lélégra- 
pbiquement les ofliciers de gendarmerie de la cireonscrijdion 
d’origine du poilu zonîcm bâtard quarul il est civil, dcmî-bàtard 
aussi quand il est au fronl et décidément eiifaiil légitime de 
France seulement quand il expire pour elle. 

La tûi'culairc du !7 rtécombre 19! 5 fut eiifin rapportée pour 
les 7^ et 14^ Hégioiis et les patriotiques soldats des Zones furent 
traités comme tons les autres Français au point de vue des per¬ 
missions, ' 

Mais cela ii'alla pas longtcuips, si Ton en Juge parce récit 
du Savoyard de lUiris du l"! août 1910, 
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« Kcoutez cotte plainte : 

« Mon mûri, mobilisé métallurgiste à Lyon, a droit h 48 heures de 
permission tous les six mois. Pour raison d'inventaire à Tusine, il avait 
été licencié ex.cepLionnelleinent dimanche et lundi derniers, et avait à 
cette occasion demandé une permission de 48 heures pour SaîntK],,. 
ïîa permission^ établie réglementairement par son patron, était, de plus, 
visée par le directeur des usines de la Buîre, dont îl dépend, et du com¬ 
mandant d'artillerie de îa place de Lyon. » 

n vous seiiihle sans doute comme il m'a semblé à moi-même, que le 
bénéficiaire dé cette permission n'avait qu'à se rendre, san.s encombre, 
dans ses foyers. C'eut été trop simple î 

. L'ad-mi-nis-tradion veillait. Les signatures du patron de l'usine, du 
commandant trartîUürié, les divers cachets enluminant le titre de per¬ 
mission, tout cela ne fut pas jugé suffisant. 

Il fallait s'enquérir — par la voie liiérarchique naturellement — si 
le permissionnaire habitait bien Saïnt-C.. ! 

Vous pensez bien que les 48 heures ne furent pas suftîsautes pour 
obtenir la réponse. Kt notre malheureux concitoyen, après avoir 
séjourné 48 heures gart de Bellegarde, n'eut que la ressource de 
retourner à son usine à Lyon. 

Il ne faudrait pas croire que ce soit là un cas isolé. « Le cas de mon 
mari n'esl malheureusement pas le seul, puisqu'il y a à Hellegarde, en 
ce moment, environ 200 permissionnaires qui attendent encore! » 

Kt le réclacteor du Savoifard de Parh ajoutait : 

Je n'ai jamais entendu dire que l'on refusât les permissions aux 
originaires des Pyrénées-Orienlales, et, pourtant, ce pays comme le 
nôtre touche iiu Etat neutre ! Pourquoi deux poids et deux mesures V 

De plus, ne devons-nous pas tenir compte que notre petit pays, étant 
essentiellement un ce n Ire de villégiature, ces mesures ne peuvent que 
nuire à la prospérité de nos stations balnéaires ? * 

Cette iiicsurc, appliquée cPutie façon déplorable, était ilue au 
Céiiéral liocques. Ministre de la Guerre. Me nouveau, lesparlc- 
111 en ta ires savoyai'ds intervinrent et M. L'eriiand David menaça 
d'une non voile Liiterpellatioii. Deux mots apres, le 9 octobre, 
la mesure fut rapportée. 

Zomen tu dois mourir ! Nous avons garde pour la (in la 
meilleure de ces histoires de guoi‘rc. 

Le danger passé, riez*eii Zoidens, si vous voulez ; mieux vau¬ 
drait pourtant en pleurer, sl ayant ri, vous vous sentez désarmés ! 
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Daïls nuire (jfiînïifi'u X « Fi-ainles sur Les blés ut farines », 
nous rivons dit (jue la Zone ile la Haute-Savoie aurait toiTil>le- 
inent souirerl si, pendaiit la guerre, on Favait contrainte a no 
vivre (jue (le la farine pr‘oveiiaut du blé récolté chez elle. Nous 
avons dit aussi ([ue sa réputation snidaite de productrice de blé 
faillit lui jouer un mauvais toiu'* Des le début de la guerre, nous 
faisions personindbnnent partie de toutes les Coniinissions de 
raviiaillenient, militaires ou civiles, siégeant au clief-Heu du 
(lépai'terncnt. Avec le dévoué directeur des Services Agricoles 
du départcinent, M. (FOrlyé, tjui assuma gracieuseineiit pen¬ 
dant trois ans ccîS pénildes fonctions pour remplacer le regretté 
AL lîertbelier tué au cinuiip d'Iionncur, nous einues souvent à 
prendre la défense de nos populations agricoles contre les 
exigences de l'Ailmiiiistratioii militaire, qui préteudait (jue les 
ré({uisitiuns mal exercées dans la Zone permettaient à celle-ci 
(raliincnter la Suisse et in<lirecteinent T Allemagne (1). Les 
statistitjnes, en raison des considérations que nous avons lon¬ 
guement exposées ailleurs, étaient toutes fausses ; nous nous 
ellbrciüus de les faire rectiiier conforinénient à la réalité par 
des enquêtes sur les existants, la nature et la surface des terres 
cultivées, niais cela n’allait pas sans de vaines et parfois péni¬ 
bles discussions. Quel ne fut pas notre émoi lorstjue, dans une 
l'éunion du 30 janvier 19lo du Comité de ravitaillenieut (mili¬ 
taire), nous apprîmes que le Aliiiistère de Ja Guerre (lisez 
5^^ bureau Intendance) écrivait, le 2G, au l^réfet et au Sous- 


(ll On sait (jiiu, iiour rfavoir |»as répondti à loulcs les exigences de rîti- 
leniiaacc, (|inilorze imiires du Cluiblais furcnl potirsuivis de va ni le Conseil 
de guerre, condamnés î cl graciés [lai; le President, de la Képiihlif|ue. i.c 
l'ésullîLt de toul cela fut ([ue l’on eid r|ueli[ue tendauèe ensuite à épargner 
cetle région plus ipie les aulres 1 « La plus jolie fille ilu moiidc ne peut don¬ 
ner qiiecequVdle a » ; on avait tori de poursuivre les maires pour ne pou¬ 
voir donner plus que leurs rommuues ne jiroduîsaicni. On eut lorl ensuite 
d^êpargner ïeui's roiiiniunes plus qudi ne convenaiL pour faire tomber le 
poids de ces réquisitions sur les eommnnes voisines. 

En ce qui concerne le ravitaillement de PA lie magne par la Suisse, nous 
rappellerons seulement que, le 28 avril 1910, le Conseil d'Etat de Genève prît 
un arrêté d'expulsion contre le Docteur Eélix Ealk, privat-docenl en tViéolo- 
gie à rUniversité de Genève et Georg Kicbert, tous deux ressortissants alle¬ 
mands demeurant à Genève, qui avaient organisé une vaste association pour 
raceaparcment des denrées ioniennes et suisses au profil de rAllemagne, 
Ce fut la vérilable raison de la hausse dont soulTrirent lant les consomma- 
leurs zonieiis. 
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GKNKVK, GKX I:T SAVOIK* LKS ZO.NKS FllANCilKS 


IiLteutlaiit inilitaii'e dWiiiiecy qu’il avait, décidé (rexpioiter les 
e.fisl(inls (!) eu blé, avoine et foin de la /raiichf* jusqu’à la 
réserve de l’article Îi8 de la loi du 2 août 1877 ». 

Aux termes de cet article ne sont pas considérés cniiiiue 
prestations disponibles susccptililes crètro ré(piisitioniiécs : 

1^ Les vivres ([(^stinés à l^aliiiioutation d’une famille et ne 
dépassant pas en[isommation p/^ndani /ro/.v jotrr'<. 

2*^ Les graines, denrées alimentaires, dans élablisscment 
agricole, industriel ou autre et ne dépassant pas consommation 
jtendanl hmf Jours. 

3*^ Les fourrages qui se trouvent chez un cultivateur et ne 
dépassant pas alimcutafioii doses bestiaux peudfful quinze Jours^ 

liicn place pour conïiaitre les lois de 1877, nous pia>testdmes 
éncrgnpienièiit, déclarant que rapplication d’une telle déci¬ 
sion », explicable dans une contrée niejuicéc d’invasion et qu’on 
veut débarrasser de denrées pour éviter qu’elles tombent aux 
mains de remicnii, était inexplicable pour la Zone et révolu^ 
tiomicrait cette région. Seul, le directeur <les Services agricoles 
fut de notre avis. Il discuta avec une ardejdo conviction et à 
un certain moment fit mine de (juitter la séauee. \lu exécution 
(le la lettre miinstérlelle, la (’ommissioii lui**, donna l'ordre*-* 
de préparer le tableau des exisiau fs [non pas des disponibies) 
en blé, avoine cl fourrage dans chaque commune de la Zone. 
Son dévouemeut à la chose publique fut sans doute runnjue 
raison qui Fempéclia à ce momenl de i-ésigiier ses bnictions* 
Ouant à nous, nous écrivîmes en liàte à M.bernaïul David pour 
l’avertir de la situation. 

Le b février, nouvelle réunion dans laquelle le Sous-Inten- 
dant nous commtini([ua un lélégramnie ofliciel : a 11 y aura 
lieu de tenir compte de la conmmmalion p(uir les réquisitions 
en zone »* C’était heureux 1 Sans doute réminent Ministre de 
rAgr'icultyre était-il ijdervfum pour défendre ses ctunpalr'ioies. 
Nous fîmes alors remanjucr que, dans ces conditions, il n v 
avait pas à songer à réquisitionner du l>Ié en zone. Mais, le 
19 février, le Sous-Intendant revint à la charge. Après tnie dis- 
cu^ision très longue et très vive, sur notre proposition, le Comité 
vota, à rumuiimité moius le Sous-IntcnJaiit que : les quantités 
existantes en Idé au 31 janvier llHo étaient 
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de.-. * * t'24*4()9 quintaux 

IcK Ijcsoins de la eoiisoinination de . , * 202.240 quintaux 

le déficit était de. . . 77.831 quintaux 

et qu’en Fétat, non seulement il nVdait pas possible de réqui^ 
sitioiiiier du blé en Zone de la Ifaute-Ha^'oiej mais t[u’il fallait 
en importée {fdé ou farine). Vexé sans doute de ne pouvoir 
donner au Ministère de la (iiierre une réponse plus favorable 
au désiiMbexifloitatioîi de la Zone, le Sous-lntendant s’éci-ia : 
t< Dans CCS conditions, je vais faire les aoliats de bétail en Zone 
et demander au Ministre de proliüjer la sottie de la farine du 
territoire assujetti en Zone 

Or, les Zo!Les étant considérées comme « teiTiloirc ctrant^cr » 
les décrets des 21 décembre 1914, 9 janvier et i février 1913, 
prohibant rexportation leur étaient applieaVdes. ile u’étaif pas 
sans gêner terriblement les populations. Qu'on eu Juge par cet 
extrait d'une pétition adressée, le lo février, au Ministre de 
riutéricLir jiar les lialjitanis de rarrondissement de riionoii ; 

« lllen i]uc l'un des plus pauvres au point de vue de Télevage et de 
la production, noire arrondissement n'est pas non (dus resté le dernier 
relativement aux réquisitions de tonie nature et le moment approche 
on nous n’aurons plus, ni le bétail, ni les chevaux nécessaires k la vie 
do nos canjpagnes, non plus que ravoine et les fourrages indispen¬ 
sables à la conservation de ceux que nous avons pu niomenlanément 
conserver. FL c’est k ce tnoinent que nos approvisionnements sont 
épuisés, que la rareté<les vivres s'accentue,que la famine se faitentre- 
voir, que la France nous renne ses portes î 

Légumes, conserves, produits alimenLaires en tous genres, produits 
plmnnaceiitiques, objets de première nécessité pour nos hôpitaux, tout 
est impitoyahleuienl arrêté a la ligne douanière de Hellegarde et les 
chemins de fer ont reru l’ordre de ne plus rien accepter à destination 
de notre zone. 

FA tout cela parce que ijuelqiies-uns ont pailé de récoulemenl de nos 
produits en Suisse et, par la, d'un ravitaillement possible de l'Alle¬ 
magne ! » 

Heiii'cusemetit, les actives démarchos des représentants haut 
savoyards aiujutîreiit. Une décision parue Jofirnal of/icie/ du 
lü février 1915, autorisa 


(( l'exportation en territoire franc sur production d’un certificat du 
maire de la localité de destination attestant que la marchandise est 


































164 


(IKX ET j>AV()lK* LKS /-OXKH FIVA^CtlEt? 


nécessaire à ta consommation du destinataire ou à celle de sa famille 
et la souscription d’un acquit-à-caution destiné à garantir l'arrivée à 
destination \k 

A la nicDiC, époque se place riüstoire des wagons tic piquets 
et de Hls de fer barbelés, envoyés pour clore liernictiquciiient 
les zones fraiiclics. I^à encore, rintervention de M. Fcrnaïul 
David, alors que les soldats chaï'gés de corisft'uire cette iiarrière 
étaient déjà arrivés, sauva la Zone rlc la disette cl.*, le (Jou- 
vcrncmcnl français du ridicule (1). 

(jCs incidents, les habitants des Zones ne doivent pas les 
oublier. Ils ont failli payer très cher, en une seule fois, les 
faveurs dont ils l>éiiélicient ; tout n'est pas rose dans la Zone 
in/anffiù/e. Pour permettre à la Zone de vivre, avons-nous eu 
tort de df)!irier un rude coup de pied à cette « iiitangiliilité » 
en demandant aux Pouvoirs Publics de ne plus considérer le 
territoire franc comme leî^riloire éfranger ? 


{)} Voir noire volume La France veut-eUe f/ardet ia ? page !247 n. 

Remarquons que c’élaît pour les isoler de la. l'rance qu'on voulait clore les 
xones franches et non pas pour les isoler de la Suisse, ce qui jusqu'à un cer- 
taiti pûiut aurait pu sc comprendre, Piacée il rexircme frontière et non sur 
ia première ligne île domines ou on voulail la iiieitrè, celle hatTièrc de fils 
de fer liarlïclés aurait rendu disponibles 800 gardes-iVoniières au moins. Le 
cordon actuel est de 1*700 gendarmes et gardes, un balaiîlon de douaniers, 
un détacheiTjent de cyclistes. Tout cela pour (10 kîloniètres de frontières de 
terre autour de (îenève* le lac (facile à garder) el la montagne (égaleuienl), 
alors que la ligne actuelle des douanes esl gardée par LÛOO douaniers, cliar- 
gés de la surveHlance jusqu'aux liasses-Alpes inclusivement. 

























CHAIMTRE XIII 


LA SITUATION ACTUELLE DE LTNDUSTRÏE EN ZONE 


Dans notre volinije : « La l'^rancc vetit-elle garder la 
Savoie? n nous avons montré qu’au cours des siècles, la Savoie 
n'eut jamais que des relations politiques avec les contrées 
qui J de l’autre côté des Alpes, formaient avec elle Tapa- 
iiag’c des ducs de Savoie. Sans contact écoiioiniquc avec ces 
contrées, séparée de la France par une ligne de douanes, la 
Savoie créa, pour scs propres besoins, de pcfites imlustries. La 
réunion Je la Savoie à La l'"ranec et le traité franco-anglais 
du O janvier ISBO, <[ui ouvrait une ère {le libre-échange 
(levaient faliilemeiit ruiner ces industries que ne dé fendaient 
plus contre la coricurrencc de riudustrie française des droits 
{te douane largement protecteurs. La Savoie se confina donc à 
profiter de sa situation agricole et de ses beautés alpestres* 
Son avenir pourtant ii'est pas seulernent dans ragriculture et 
le tourisme, il est aussi dans Femploi des ressources merveil¬ 
leuses crénergic électrique qu^clle possède. Le développement 
industriel dans nos contrées, loin de nuire à ragriculture, 
peut, au contraire, devenir lappoint nécessaire pour éviter la 
dépopulation, la désertion de nos .contrées agricoles. Sur b^s 
douze mois de raunce, avec nos hivers de longue durée, 
combien la Savoie peuÉ-elIe consacrer de mois à Fagricnlture ? 
Iiuit ou neuf au plus. Reste donc un certain nombre de mois 
([UC le Savoyard doit chercher a utiliser pour se maintenir 
dans cette habitude du travail qui est pour lui une seconde 
nature et la base de sa moralité proverbiale. Pourquoi les 
Savoyards, à certaines époques, quittèrent-ils en masse leur 
patrie? N ^est-ce pas surtout au iiiomcnt ou les jietitcs mauu- 
facturcs sardes durent successivement fermer leurs portes, que 
rémigratiou atteignit son maximum (rintensité? 
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Il nous l*a raît iiidispcTisablc que nos oultivalèurs soient 
occupés pciidunt Tépoque du froid cl des neiges ; uonil>i’eux 
sont ceux qui ]>assent leurs mois (l’Iiiver h s'inifîer aux métiei's 
de cliaiTon, de scieur, de menuisier, de forgeron. Trms ne 
peuvent le faire. Nous avons émis, ü va longtemps, dans des 
congrès industriels, l’klée qull fallait favoriser tonte initiative 
qui inciterait nos cultivateurs à des travaux de petite indnsirie 
el qui dévolopperail les ateliers de famille, l/indiistrie des 
jouets (pii commeuce àskdaldïr dans la Lozère, faisant concur¬ 
rence il rindustrie alLnnande de la Forôt-iNoire, la lunetterie, 
la taille de pierres gemmes, la fournerie sur bois comme dans 
le JuiTi, peuvent se d(>vclopper aussi eliez nous ; mais ce iTest 
là qu'un palliatif ])ien failde au désœuvrement dans les cam¬ 
pagnes. qu'il faut, ce sont des industries qui assurent im 
travail rémunérateiir et puissent aiscunent être aliandonnées 
pendant répo(pie du travail aux cliamps. C‘est lutilisation de 
toutes ces réserves hydrauliques accmnulèes dans les torrents 
de cette région qui s’impose iiécessairemcnt. 11 y a, dans les 
merveilleuses cluifes rreuu de la région qui nous occupe, de 
quoi créer de puissantes industries. Or, pour toulcs ces 
industries grandes ou petites, il faut des débouchés faciles; cf^ 
n’est pas une Ininaère de douanes, établie entre le lieu où cdles 
sont situées et la France appelée à les alimenler, qui favori¬ 
sera leur création. Voilà ])OUï'(iuoi Ton a fait (d Von coiitiiuic 
de faire de larges liréches dans cette hcirrièi'ê jnsquViu joui'où 
elle n’existera plus. 

Au cours <Ies chapitres précédents, mais avons vu que Fin- 
terprétatiou administrative de rarticle 2 de rari'été-réglemcnt 
du *il mai 18(nî limitait le béiiélice de rimmunité doucauière à 
(les ]>roduils itidusfriels provenant d établissements installés en 
zone avü/U f(i/i?je.ï:ion. Nous avons vu riiicidont soulevé en 
1891 par la création à Annemasse ddme manufacture d'horlo¬ 
gerie. Nous avons vu que, le l*^'' avril 1893, dans raimée meme 
qui coïncide avec Torigine de ruttlisation de la « liouille 
hlanclie », une décision du ■Ministre des iMiiances étendit coit(^ 
faveur à tous les établisscim.mts installés uvanf le janvier 
iS!)3. En Lespèce, cette décision fait loi encore actucllemeiit. 
Elle irest pohit suffisante, car la limitation à um^ date déter¬ 
minée nuit à la crtintitm d'usiruïs iionvelhïs et entrave le dé^ e- 
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loppoHieut do celles f3xistaiitos. U faut aussi compter avec 
riTrterprétation stricte et parfois décevatile eu pareille matière* 

l.es exemples ne nous nuuHjueraiod pas* (jitons-cii deux 

« 

to])i(|ues : 

Cluses est un centre hoidoger de ^‘ï‘aude importance* A côté 
do riicole Nationale reTiominée se trouvent des usines nom- 
l)reuses. I.’uiie d'elles voulut, im jour, importer en franchise 
des mouvements de pendule avec dispositif spécial permettant 
lie les faire niat'cher à rélectricité* La Douane s’y o]>posa 
prétextant que la Maison lî... n'avait riminunilé douanièt'e que 
pont* les articles « ddiorlog'crie » et non d’horlogerie éloc- 
tTupœ »* l^a maison lutta mais en vain : elle dut abandonner 
cette fabrication qui so présentait dans de Ixnmes conditions* 
Une intervention de M. Inillières, Président de la Hépublique, 
venu en Haute-Savoie en 191 h, üt lever cette interdiction* La 
mesure était trop tardive, tPautres maisons françaises et étran¬ 
gères avaient entrei>ris la fabrication projetée par la maison It* 
Cette maison, sur ces eutt-edaites, s'étant transformée en société 
anoavme, sous le nom de c Dvjiamos », rAdminislration des 
Douanes soulev'aît des difficultés nouvelles ([ui fm-ent déliniti- 
vemeut traucliées par une lettre du Ministre des Finances 
datée du Ifi mars 1911 : 

<( Pour être considérées comme de nationalité française par le 
Service des douanes et, de ce fait, pouvoir jouir des prérogatives 
accordées aux individus français et sous les mêmes conditions, il 
suffira aux Sociétés « que lo Directeur et rAdministrateur déJégué 
ainsi que la majorité des membres du Conseil de l'Administration 
soient de nationalité française ». 

I^c deuxième (exemple est plus curieux oneore : Une maison 
de Scionzicr, ([ui falïrique depuis trois générations des pignons 
pour montres el qui, ]>ar cmiséquent, jouit de la friiiichîse 
douanière, avait conçu récemment un mouvement tPhorlogerie 
très bon iiiarché (genre des coucous de, la. Forét^Noire)* Ue 
mouvement était destiné à avoir un gros écoulement en France 
et h évincer particllomeut du marché national rarticle 
allemand* 

Mais rAdminislration des Ilouaues s'opposa à laisser passer 
ce mouvement sans paiement de droits |>our le motif <ju’il était 
fabriqué dans une itoui>p/le usine tic M* M* i). Devant te grand 
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<l<';velo[>penieiit fie leur îndustr'ie^ ces fabricants nutj eu effet, 
fait construire peu de temps avant la guerre une nouvelle usine 
pourvue des derniers jicrfectionnementSj à quelques cents mètres 
de ranci en ne. Mais^ Ijieii (jifil n’y ait en îiucuti changement fie 
propriétaires, ce transfert seul a cependant Süfü à rAdniinis- 
Iratioii des douanes pour lui faire déclarer que la production 
de la firme cessait (fètre culmise flésorniais en francliise puis¬ 
qu’elle provenait d’une usine qui ifétait pas eu exploitation au 
1“'' janvier 1893; aucune des démarches faites Tfahontissant, 
fie g'uerre lasse la Maison décida de ne pas mettre en séries son 
modèle de mouvement. 

Par contre, une gnisse industrie électro-métallurgique 
s étant créée au Giffre eu I8Ü7, fliahile Adiuinistrateur entre¬ 
prit contre le régime des zones imc vîgmureusc campagne fju’il 
ne cessa que iorsf|ifil fut ceidain d’obtenir rextension de la 
franchise aux profluits rie son industiâe (I), 

En lin mot. dejuiis !8t)3j rimmimité fut un peu tirée à liiie 
et à dia suivant les circonstances : les modifications succes¬ 
sives dues à de puissantes et énergTr[ues interventions nous font 
songer aux vers du fahuliste : 

« Selon (jiie vous serez puissant ou miséralde 

Les jugements de cour vous rendront blanc ou noir ». 

A ceîa près que les jugements de cour sont ici les décisions 
ministérielles, le texte est fort exact. 

l^]n 1902, le gouvernement avait inséré dans la loi des 
bina lices une disposition tendant a conférei» a toutes les 
industries zonienues, quelle que fut leur date de création, le 
l)énélicc de la franchise jionr leurs produits. Une opposition à 
la Chambre empêcha le vrde du jirojct (séance du 21 mar‘s 
1902) (2). Lors du vole tlo la loi modifiant le régime douanier, 


(1| I.c droit de (loiiane |»ûtîr le carburu de caliùum est de (j IVanrs par 
lOü kilogs {pûiti brut) mi larif mâninuun. Les feiTO?a]Iiages paient 15 francs. 
21) fl ancs ou .^0/ü selon l’espère au taril' miniiiiiini. On [leni juger de l’impor¬ 
tance de la faveur acquise pour une usine grosse prodnetnee* 

C'est la loi douanière rlu 21î mars iOU) qui atrlorisa rentrée en francbîse 
des produils <ralliage forro-iriétidliques etdes carimrcs de calcium des Zones» 
h la suite d'un amendement de )nL David. Favre. Crépel et Jacquier, tléfuilés 
de ces régions. 

(2) Voît'i Lallnsion qn'y fit ,M. Fernand Daviil, dans la séance du Lûnseil 
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il fut coiiveuu que les régimes spéciîiux feraient l'objet lUétudes 
particulières* La (|iiestioii des zones fut réservée i>ar Tarticle 7 
de la loi du 29 mars 1910* 

Le 24 septembre 1912, à la suite de notre rapport, le 
Conseil général de la Uautc^Savoie demanda au 'gouvernement 
français <rengager des poui‘parlers avec la Confédéralioti 
helvétique au sujet de la convention de I8SI arrivée à terme (1)* 
Il fallait tout d'al^ord que la situation des z<mes par rappoid à 
la France (territoire assujetti), hit <leibdtiveniciit réglée avant 
d'aborder les (piestions A ilébattre avec la Suisse* C’est du 
moins le raisonnement lr>gique (jiu'' Ton dut faire à Paris : <ron 
nécessité d'envisager la constitution d’une Coiiiiiiission pour 
élaborer un projet de modification du régime zoiiien; puis, 
celui-ci voté, deuxième commission pour élal^orer un projet de 
convention franco-suisse ; finalement troisième commission : 
internationale cette fois* Le Ministi'e des Finances mit du 
temj)S à se <iécider‘. Ce n'est qu'un an }dns tard, le 19 sep¬ 
tembre 1913, qu'il Institua la première tic ces Conimissloiis* 
La Chambre <lc Commerce d’Annecy, qui comprend dans son 
ressort les zones franciies de la Haute-Savoie, depuis 1899, 
n’avait cessé de réclamer une réglementation du service doua¬ 
nier en zone j>our favoriser l'essor indnsfriel dans cette région 


(Général de la Uanle*Sfivoic le avril lîlQ'ï : « j'ai k droit de rnppeler ipiCj 
lorsque, /i la fin de \n lé^islalnrc dernière, le goiivernenient avait déposé un 
projet qui avait pour btït de liiîredisparaître loule possibilité «le l'raude ilnns 
les indusii ies do ia zone, tout en porujoUanl îï la métropole de lîrer fiartî des 
forces iiùlurellcs qui se trouvent sur notre soL tout le monde éiaitd’accord 
pour voter sans débat ce projet la Commission dci budget* la (]oiiHiiissLOn 
des douanes cl nmis-mémes* C'est Uertiiet, député fl’Anneey* «jui a demandé 
la parole pour corn bâti rc les «lisposilions présentées et qui a ainsi empêché 
la discussion et perpétué l'état de choses coali'e le«[uel il a cru devoir protes¬ 


ter ensuite. 

11 convient irajouler <pie, le 128 juin 11102 et le aoiit suîvaul. le Syn<licat 
des Négociants de l’Ain protesta énergique ment conti'c ce projet de loi qui, 
d’après lui, devait rcniorcer encore une siUialion intolérable et detnauda la 
suppression des zones IrancUes. 

Voir if autre part, le projel de loi du 21 mars U102* Annexes CH et CllI. 

{H Voir rapport ferrero du lO jtîilIcl If)l2* Voir aussi cbapiLre « Kelations 
des zones savojarsles avec la Suisse 3>* 

Uans la même séam;e, sur rapport de M. Uesjacrpies, le Conseil général 
availémis le vmn que rimmiiriilé zonjenne«c soit élendncti tontes les indus¬ 
tries zoiiiennes qui en sont sus[‘eptil>les 39 * 
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riche en liouille blanclie (1). Saiiï^ préjuger <Io leurs seiitimeuts 
porsoiinels sur le juaiiitieu ou la siippressiou des; zones, les 
ineml>res de cotte eoinpaguic estiniaient ([ue, par le texte fon- 
daineiiial de 1803 et la décision ïiüiiistérielle de 1893, le 
régime indtistidel zoaieu avait nu caractère de précarité iiicoiii- 
palible avec une org^aiiisation industrielle pour laquelle la stabi¬ 
lité éctuioiJiique est une uéccasité. Dans le cours de cette année 
1913, la constitution d'im Sinlti/ lUt la Zo/ic fut discutée avec, à 
la base, le jiimicipo de Vf^Mrcice (2). 

Vu de nos collègues proposa que les dépenses résultant du 
nouveau statut fussent réjuirties sur toutes les patentes iîiduS’- 
trielles, même sur celles ne demandant pas à être exercées 
(t mais (|ui auraient le droit de Têtre à leur Ijeurc ik Nous 
répoiidimes ijidil paraissait peu équital>lé d'imposer quelqu'un 
pour « un droit a faveur » et non ])oui' la faveur elle-même. 
Trois mois ajirès, hi (lliambre de tlommerce, dans une réunion 
du 19 déceinlu'e 1913, coidii^mait son vœu de création (Tun 
« Statut zoiiien » dans une ilélil)ératiou ainsi conçue : 

« Statul de kl Zone, — Le principe du statut devra être l'exercice <le 
loiite industrie existante on à créer. 

(TesLà'dire que tout usinier français qui voudra importer, dans l'in¬ 
térieur, des produits cic son industrie* devra en faire la demande et 
accepter les conditions de rcxercice. 


(1) [l est évidcnl (|uc, sur ce point, les idées ont fait (jiioiqnes progrès 
depuis le temps (I81îi) où la Chambre rie Commerce suisse de iieriève écrivait : 
M Les conditions générales de prospérité manqueraient k la Savoie pour 
réussir dans llndustrie ; les élaldissernenls que Ton fondoi ail seraient trop 
éloignés des matières premières et des lerriloires oii ponrraîenl s'écouler les 
produits manufacturés a. Comme si les cliocolaliers suisses avaient le privilège 
d'avoir leurs cacaotiers dans le jardin aliénant/i leurs établissements, avan¬ 
tage que noni pas, bêlas, nos choeoïaliers savoyardsI « Il est peu probable 
que la pojiulatîon essenliellemenl agricole de la Savoie puisse se plier faci¬ 
lement aux travaux industriels » a j ou la il Dionoralde Compagnie. Comme si 
nos Savoyards n'élaîenl juis réj>iités pour leur ingéniosité el leur activité par¬ 
tout on ils sonl obligés de s'expatrier, faute d'usines dans leur propre con- 
Irée. Sans doute, Uridnslriense Cicnève préfèrc-t-elle garder nos bonszoniens 
comme pourvoyeurs en denrées al i mon 1 aires a lin de leur envoyer sa prodiuv 
lion iiHliïsIrielle ? 

(â) (In afqjcilc anerefee des exploitations indtislnolles et agricoles dans 
les zones franclies, rcnscmble des formalités à remplir auprès de la douane 
par l'exploitant indiislriel ou agricole et des opéradons des agents spéciaux 
tics douanes vis-ii-visde rexploilaiit, pour obtenird'împorlatîon en francliise 
de ses produits dans rinlcricur île la France (terriloîrr assujetti). 
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Les princïpalps de ces conditions sont qu'il ne pourra employer que 
(lu inalérieï, des niacliiiies et des matières premières de provenance 
frun^'aise ou francisées par le paiement des droits de douane. 

Actuellement déjà, ces conditions sont imposées aux usiniers de 
Zone, qui bénéficient de cette franchise. Iles controleurs des douanes, 
placés dans certaines localités, sont chargés dos vérifications néces¬ 
saires, comme aussi de délivrer les bons frenlrée. Ce service existe 
donc, il fonctionne de faron satisfaisante ; il faudrait seulement réteH’ 
dre pour faire jouir de ce régime le.s usines qui en sont privées jus¬ 
qu'ici et, comme conséquence, cette extension occasionnerait certains 
frais supplémentai les* 

i 

Ces frais ne seraient pas énormes et se honieraient à lieux ou trois 
créations de postes nouveaux. 

Or, les postes actuels uni été créés et sont régis aux frais de TKlat : 
il semble impossible de choisir une autre source de paiement de ces 
dépenses, car logiquement pourquoi ceux i]ui n'ont rien payé justïu'îci 
paieraient-ils à l'avenir, et aussi pourquoi ceux qui ont été privés de la^ 
francluse jusqu’ici auraient-ils une charge que n'auraient pas les favo- 
risés d'une décision administrative ? 

Le régime doit être égal pour tous dans le nouveau stalnt, afin £.rùvi 
ter toute légitime réclamation* La Chambre de Commerce demande 
énergiquement Tadoption du [irincipe d’égalité de tous les f'ïançais 
résidant en Zone pour le droit à l'exercice (1). 

La Coïiuïiissînn interiiiiiitsténello, nourméo lé Ht sepléin* 


(1) Itiins une séance tonne à Anneniasse, le décenduT 191,1, ^l^L (^îian- 
ienijis et IbUMllot, vi(;e-ju‘ésidenls ; Carrai, Cirod, Ibmna/., i^olier et l^ellîs- 
sier, membres lilulaircs rie la Cbainbre de Cominerccs onl exprimé le 
vœu de l’organisation iPiin Cùii.sei/ de /a Zone sur les ljuses ri-après : 

« Ce Conseil n’anrait rien de eommiin avec la Commissioci interministé¬ 
rielle nomniéc par arrêté du Ministre des Idiiances en date du J1J septembre 
1913, et n'a lirait pas à collaborer à rélahoration fin staliil ; au en ii traire, il 
serait rréé |iar le statut, aurait un caractère |iermaj7ent el sa mission serait 
de réglementer riqqdication du statut liii-méinc. 

11 serait rinlermédiaire naturel entre rAdmînislratioîi îles Douanes et les 
exercés, en ce qui concerne toutes 1 001*5 relations avec l’i nié rieur de la Francè 
(exportations et imporiallons). 

Les attributions de ce Conseil pourraient être 'nCileinctil élemiiies à 
letnde de la protection de nos (trolls dans nos relations avec tlcnève et la 
Suisse* El va sans dire que ririlcrvcnlion de ce Conseil pourrail éire d'n ne 
grande utilité pour l’organisai ion administrative iloiianîère du port franc 
d^Viinecv. 

f 

Ce Conseil, étant im|ici‘sounel et eomprenaiil, en ilehors des délégués de 
FAdminisIration, des représentants autorisés des [lopnlallons intéressées, 
solutionnerait tieaucoup plus l'a ci le ment les ditlérends qui pourraient surgir 
eiiire rAdiiiinistralion el les Intéressés sur ra|i|dicalioii du slatnL » 
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l)rc 11H3, pour étudier les modifications h apporter au réfî^inie 
douanier des zones frauclies, élaliora un projet de loi qui fut 
présenté à la scaiiee des Députés du 29 mars 1914 par MM* Itaoul 
Péret, Ministre du ("ommerce, Maurice Haynayd, Ministre de 
rAii'riculture cl René lïenoult, Ministre des finances {!). 

lîn accoiïianl à tous les industriels zonions éfaùlis ou qui 

s'éifihiiro/tl dans les zones franclies des pays de (ic\ et de la 

Haute-Savoie le <lroit d'importer ou franebise les produits de 

leur fahricatioïi, ou divisait eu deux catégories les industries : 

(rune part, celles ayant une force inférieure à 75 IIP., qui ne 

seraient pas soumises à rcxcrcice pei'maneiit ; de l'autre, eeiles 

disposant de jdus de 75 111 soumises à Tcxercice pernianeiit 

et dont elles auraient à |Kiyer les frais. Toutefois, cjuellc que 

fut leur importance, les moulins à céréales étaient assimilés à 

coite dernière catégorie. 

#• 

La Commission, en élaborant le projet de loi, avait rcclicr- 
clié, parait-il, le moyen de garantir à rindustrie fromagère, 
primoriîialo dans cette région, la possibilité de fonctionner 
sans être souiuise à rexercicc ; d ou son choix de 75 HP* comme 
crifériuni de tlémarcation entre la , grande et la petite indas- 
tiîe* (]’était une loualde intention, certes ; ce iden était pas 
nnnns une sottise* DTin cété, il faut tout ignorer de rindustrie 
fromagère pour croire <{ue celle-ci use d'une grande force 
motidce ; quelques chevaux-vapeurs lui suffisent* IPun autre 
cèté, pounjuoi redouter réveiitnalité de Pexercice pour une 
fromagerie, IVil-elle d'importanee eonsidérable, puisque dans 
l’ex])osé des motifs on écrivait : 

l^e texte mentionne à la suite dés produits agricoles fe ùùis sciés cl 
tes fcontüues. Lette spécialisation s'exjiMque par le fuit que les scieries 
et les fruitières sont, dans beaucoup de cas, des anne^i^es itexplùiUUions 
aqrtüoies. 11 a paru que ces établis.seiuerits devaient, en raison de leur 
caractère mixte, être classés, cOTiiine aujourd’hui, avec les installa¬ 
tions agricoles et, comme cclles-ci, être dispensées de tout exercice 
onéreux. 

I/article 4 de la loi transformait vu certlttu/c ce qui i/était 
jus<]uVdors que prccarlté. 

Le choix de 75 HP. était donc un cIhux crifiqualiie* Il ne 


(î) Voir le lexte Annexe CX* 





























sorail rraillciii's janiais venu à Tlilée (riinlustï'iels que l'on 
puf dé<lui!‘c riiiiportance frciitréprisoH appifrtennaf à dm 
mpècm ilifférenteH du seul fait de leur force eu olievauv:vapeurs, 
l'elle brancdie îndustrieUc avec 7i IIP. i)eut Hvq une a Ha ire se 
cluflVant par millions, (iiuiud, telle antre avec 100 HP. serait 
unti affaire insicruifiante. 

Le 31 iiiai's 1913, 1*' de loi fut voté juir la Hliainbre 

des Députés par 484 voix contre une. Transmis le Jour inêine 
au Sénat, il fui Tobjel, le 3 avril, dTnie délibération fie la 
(’onnuissioti des douanes de la Haute-Assemblée, Lelle-ci 
noinnia coninie rappoi'teui' M. iSoél (ancien président. <le la 
Commission des douanes à la (Jliand)re des Députés) et décida 
déplacer à la rentrée des Cliambres, on tête de ses travaux, la 
discussion de ce rappiud facora/dc au principff du projeL 

De vives cliscussious s’élevèrent alors au sein des Ghanil>res 
de Commerce. Celle de Lille commença ainsi sa délibération : 

<t Dans la hdiû et la confusion d’une bigislation expiranfüj la 
Clianibre des Députés a adopté un projet de loi sid/rep/icemeiit 
glissé à la dernière iiiinutc.., ï> et demanda la suppression de 
la Zone. Le Comité National des Conseillers du Commerce exté¬ 
rieur de la l’raiice eu fit autant. Dans un rapport Iteaucoup 
mieux étudié, le très compétent 51. licrnier, pi'ésident de la 
Cliambre de Commerce de Bourg, jïréscîda, le 2 uvriL une vive 
critique fie la proposition de loi. Rappelant les fraudes qu'eiK 
gendre le régime zonîen, il manifesta la ci’üintc fie les voir ' 
renaître et justilia f[ue sa crainte devait être partagée en liant 
lieu, puisqu’on édictait des mesures répressives à rarticle 5. Il 
ftusait remarquer, cependant, que les pénalités prévues par la 
loi tlu 29 mars 1897 étaient plus sévères fjue celles proposées. 


« Poiu' les « scieries de bois et riiKlustrie froiuagcre disaitâl, il 
n'est plus (juestion trexerciec permanent, mais même le contrôle 
intermittent dîsparad pour lui substituer un système de régîcmenta- 
lion analogues celui en vigueur pour rintroduction des produits agri¬ 
coles et basé sur de simples déclarations. Or, qui n'aperrôit qu'à fabri 
de telles stipulations, et souslrails pour ainsi dire à tout contrôle 
sérieux, les bois, de Suisse particulièrement, entrant sans aucune véri- 
iicaUon, pourront facilement, par un séjour en zone, et notamment 
dans les scieries de la frontière, s'exonéjer des droits qui ies doivent 
frapper ? 
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MuatU iïiix froïîiageriei^, les vérifications qu'opère ie Service des 
Douanes, sous les réglementations acUielleSt sont si fragiles que, vrai¬ 
ment, on ne peut que sourire quand on parle de vérilicaLion* En veut- 
on un exemple? En principe, les fruitières ne doivent avoir, dans leurs 
caves, que des fromages de leur falirication, En fait, il n'en est rien. 
Dans des locaux voisins, on qu’elles arenUVautres marcJiandises, 
achetées en Suisse ou ailleurs, soi-dtsant pour la vente dans le pays. 
Ouoi de plus facile dès lors d’opérer ries substiluiionsou de faîreentrer, 
sous le couvert des pennis. des marchandises trurigine extra 
zonienne ? >> 

KtanI donné, flans nos (dianilïres de (]cmnnet‘ce du Siul-l^sf, 
le renom de M. lîei'iiicr, soti rappfu't lit sonsutioa (1). (Vest 
poun[Uoi nous l’exaiuiiioiis attentjv^:niicut, cai% à cété de criti' 
quos justîliées, il préscnlo dos arguments peut-être iliscutaVdcs. 
(Tesl ainsi (jm>, si le projet de Ifii exuiiéraii les fruiiicres et 
scieries des trais <roxeï^ciec, eelJes-ei n/eii eoiilîuueraiLMit pas 

{!) Le 9 juillet ÎÜU, l’éminent >E Coigncl, Président de la Cluinibre de 
(iOmmerre de Lyon, présenta, lui aussi, ii ht Compagnie qu’il préside avec 
une rare distinction, un rapport, flont nous extrayons le [lassugc suivant : 
<i. Les Koniens prétcndenl ne rien abdiquer de leurs privilèges, dont ils veu¬ 
lent cnn limier k jouir sans accepter aucune des entraves qui, logiquement, 
devraient en être la contre-partie. De rancien état de choses. Ns gardent 
ce qui leur est favorable, et, petit k petit, arrivenl k se faire concéder tous 
les avanUges dont ils jouiraient s'ils éUdeut en territoire national assu- 
jeUi. 

Or, leurs privilèges lisctiiix vont |irendi^c pour eux une valeur toute par* 
’ fieuliêre. Une enquête reiiionlanl a une dizaine d'anuées évalue k 30 0/0 
rexciiiption dont ils bénéficient en inalière de conlrihutions iiidirecles. 
tju*ils conliniicïil k [loiivoir se procurer les produits coloniaux, le tabac, etc., 
dans des conditions qui leur assui'ent la vie k très bon niarchéj nous nV 
verrions pas d’înconvéniqnts ; c'est, en quelque sorte, la rançon de i'infério- 
rité dans laquelle Ils sont restés en ce qui concerne leur développement 
înduslriel, 

.Mais, dès lors que les zoniens prétendent se donner une iuflustrie, ces 
immunités fiscales ne leur confèrenl plus seulement tfes JacilÜés [ïour la 
vie ([uolidienne, mais elles placent celle industrie dans <les conditions 
économiques exceptionnelles, en iai augurant ia mahi'd\eiwre à fjîm meil- 
lettr comple f/ue ne peul fcivoir rindmine du ferHUdre nationai asnu* 
JelfL 

11 en résullerait une situation défait que nous ne pouvons pas admettre 
sans protesler. Aussi, eslimons-jiotis qu'il serait regretlftble de voir consacrer 
et alTermir par de nouvelles dispositions législatives un régime qui n'a [dus 
aujourfrhui sa raison ffélre. ï^ 

M. CoigneL concluait ou à la suppression de la üone ou k rexcrcice 1res 
rigoureux et imposition spéciale par léle d’ouvrier dans les usines zonlcnnes 
pour éfiuilNtrer leur situation avec celle de leurs ( oucurrents de l’intérieur. 
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moins U ôtre soiniiiscs, co^j/me aeit/ei/ement, à roxcrcice infcr- 
mittcMit. Pour les iVoiiuigos, il est erroné de prétendre qu'ils se 
prêtent à substitution e/i frtnfirres. 

M. Ileruier écrit au sujet des moulins zonieiis qui, grâce à la 
nouvelle loi^ reprcndraiciü leur activité : 

tt ijue se passcrait'il avec la législation (jiie Ton propose et sous 
l'empire niéme <le rexercire qui en est la conséquence 1 11 se passerait 
tout simplement ceci» qu'au lieu de voir importer par les zones annuel¬ 
lement HKbOOO quintaux de tdé, leurs moulins — «jui, évidemment, 
auraient retrouvé leur activité et perdu le charme de leur rusticité 
d'autrerois pour devenir des usinés e.rmm'ï et destinées à taire de la 
mouture — autorisés a introduire les farines en franchise, c^est-iVdire, 
retrouvant avec leur système et les facilités trantan, des prix d'achat 
<le maliore premiÈre impossibles à trouver à l’intérieur du cordon 
douanier, seraient les maîtres dn marché dans un rayon assez étendu 
sur le territoire assujetti- Assez r;qjidemeiil ils arriveraient ainsi à 
faire entrer les 27000 quintaux déjà vus en 1901 pour ensuite, sans 
tarder, faire absorV>er la totalité de la récoUe zonîenne au territoire 
douanier. Et ainsi, mis sons la coupe des moulins de zone, nos meu¬ 
niers de rintérieur, impnîssanls à se défendre contre les prix d'achat 
qu'ils ne pourraient Lrouver, rrauraîent qu’ii s'estimer heureux si, sous 
cette réglementation, rintroduelion en franchise ne dépassait pas Tim- 
portance de la récolte ! 

(juant aux zoniens, les farines ou les blés étrangers ou les farines de 
l'admission temporaire, seraient là pour les nourrir a bon compte et, 

doublement satisfaits, ils verraient luire à nouveau les beaux jours du 
pro fi fable trafic ! 

Notez d'ailleurs que rexercice permanent le plus méticuleux, fonc¬ 
tionna nt comme il est |)révu, ne pou l i ait empêcher quoi que ce soit et 
serait obligé de consLaler que tout se passerait réguliércineat puisque, 
selon les termes de la proimsUion^ la ntaitère preîniàre^ le blé^ serait ori- 
flinuire des zones^ pnisque le matériel^ évidemment, sendi français 
ainsi fpie le eombustihle le cas échéant... et pendant ce temps, cepen¬ 
dant, la meunerie de Tintérieur recommencerait ses îamentaltons 
devant une concurrence contre laquelle elle ne pourrait se défendre ! 

Notez au surplus que ces farines, venues sur le territoire assujetti 
en franchise de droit, pourraient, avec une entente oiganisée, faire le 
voyage aller et retour et décharger de la façon la plus régylièie, des 
comptes d'admission temporaire en réintégrant les zones î 

Notez encore que dans tout ce périple je ifai envisagé que le cas de 
Texercice permanent le [dus strictement rigoureux, celui oiï les choses 
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se passeraient le filas réglenjeniaireineul lîu inonrle. et (leinandcK-voiis 
ce ipii pourrait arriver pour ties iiKkislries dont le rontrùle ne serait 
qu'intermittent oLi dont les opérations ne seraient iiasées que sur des 
déclarations ! » 

11 uoiis sciuIjIo (jiio rfM:f^rcf€e imposé aux moulins zoiiicus 
c|lie 11c qtren soit riinportance et aux frais du nuMitiior. pour- , 
rait ctreî tino gai'anlic sufllsaidn pour (|ue les minotiers du terri¬ 
toire assujetti u'aient pas à rcilonter tic voir leurs conlTères des 
zones SC rendre maitres du inarelic de rintétâeur, lividemineut 
si les (Vaudes rie jatlis <lovaiont se renouvader, ce serait désas¬ 
treux. 11 y a là matière a réllexion, M. llernier, après avoir 
souhaité la suppression de la Zone, concluait qu’il fallait répoTi- 
dre : par t'inertie à la demande des zones : 2* par Tapplica- 
tîoTi rigoureuse des règlements ; par^ Tétude de la (}uestion 
conliée à des personnalités autorisées e( compétentes ayant le 
désir (Va hou tir, non sen/emenf au po/nf f/e ime zornen^^ nuiis' 
encore au point de vue den intérêts de fittlérieur. 

Malheureusement pour sa thèsej dans la même séance, au 
sujet (Fune autre question dont il était également le rappor¬ 
teur^ M* Ber nier demantlait, pour une usine à créer à FMugny, 
{[if exceptionnellement on lui accorde le privilège dont jouissent 
les éfahlissements imlustriels (ravant IHîlîl. Nous lui lîiiies per- 
soimcllcmcnt remarquer qu’iiiiplicitcmciit il reconnaissait 
ainsi, sinon les niodalîtés, du moins la nécessité ile la nouvelle 
loi* En eifet, cette loi développei'ait foi'cément les transactions 
comme relaies des Zones avec le territoire assujetti et accroî¬ 
trait d’autant Findusti'i(î saAoyarde et gessienne. (Zest là toute 
récunomic du projet. Comment, dans !a dîseussiou de la future 
convention franco-suisse, les représentants ]Vam;ais ponrraient- 
ils avoir une attitude forme n Fégard de la Suisse, si ïon n’a 
pas soin, par avance, d’assurer le déhoiiché des produits agri¬ 
coles et industriels zonieus ver s la rh-ancc ? 

(]crtes, nous reconnaissons (jue pcrmetti^e à rindustrie de se 
développer librement eu Zone, c’est donner satisfaction a réUV 
ment (juî, fout en hal>itant les zones, agit le plus vigoureuse- 
niejd contre le régime, U’un cété, de ces aiiti-zoniens farouches, 
on ristjLie de faire des zotiiens fervents ; de Taiitre, on aecnjit 
la force de résistance des Irrédueti/des zonieiis^ — comme 
les appelle M* Bèi‘iiiür —-, dans la proportion des avantages 
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nouveaux (fui s'njoutcnt aux anciens et qu’ils prétendront 
garder (1). 

Nous crtïyons pourtant que la critique la plus sérieuse qu’on 
puisse faire au projet de loi ~ et que personne i\ii soulevée, 
pcnsiULS-nonSj puiscpie la Cluunbre le vota à runaniinifé moins 
une voix — se résume en ceci : Comment seront traités les 
industriels suisses venant s’installer en zones franches ? I.es 
articles l et 3 iln traité d^Hablissement dn 23 février 1882 (2), 
aux dires iiHunes de réininent juriste Louis Renault, Conseil du 
Ministère des Aüaircs Etrang'ères, récemment décédé, semblent 
conférer aux Suisses comme aux Français Fimnumité indus¬ 
trielle. Qiiebjne grande que soit la sympathie qu’on puisse 
avoir pour nos voisins, va-t-f>n permettre (ju’ils soient plus 
avantagés que nous, industriels du territoire assujetti ? Ce 
serait, non seulement le comble de rironie, mais le comble de 
la bêtise. Voit-on après la guerre, des industriels suisses-allc- 
ujaiids s’installant dans une zone française, épargnée par tf>us 
les droits de douane et par de nombreux droits d’accise, et 
rentrant en franchise dans le territoire assujetti leurs produits 
qui coucorrenceraient par trop avantageusement les nôtres (3)* ? 

Nous avons été des plus actifs à faire aboutir ce projet de 
loi, car nous estimons (|iie, plus r<m facilite les transactions dos 
régions zoniennes avec l’intérieur assujetti, plus l’on diminuera 
les transactions des dites régions avec Fétranger; mais, d’une 
part, la guerre nous a instruit, d’antre part, nous n’avions pas 
songé à la particularité (jue nous signalons ci-dessus et dont le 
danger est évident, 

Quelle ne fut pas notre surprise lorsfjuc, par décision du 


(1^ [| es! hors lié (ioiile que ce ne sont p<is les avanUiges du decret du 
lâ jîim JRIiO, mais bien les exoncralions accordées poslérietircmenl (luî font 
que tant de üonîens sont encore partisans de ce régime. Une preuve entre 
tant d'antres : En ISbl la commune du Grand-Hornaud protestait énergique¬ 
ment coiilre l'incorporation dans le terriioire zonieu (v. Annexe hXXXlV his) 
en raison des droils d'entrée sur territoire assujetti* En 1892, soutenu par 
les babitanls de celle commune, un syndicat plaidant contre l'Administra¬ 
tion des douanes obtenait, en fail, ^incorporation du Grand-Bornand dans 
la zone franche jusqu7i ce qu'intervint la loi du M mars 1899 ! (Voir pages ‘Æ 
k 38 J. 

(2) Voir Annexe XC. 

(3) Voir k ce sujet notre chapitre XVI : Comment fermer in tone aii.v 
prodtntK aiiemanda t page 2l2- 

12 
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Mitiifeitre deK Finaïicos, le on admit au héiiéfiee 

du pri-vdlège zonieu les étaldissenieiits industriels tle fondatiuii 
anierieiirc ou noh à 1893 qui justiileraierit f|uo les produits de 
leur faliricatioii sont dostinés à Win dos Départemculs de la 
(lUerrc ou do la Marine, 

# 

Vnuv les usines d’horlo/,;‘er‘ic et do decolletago, on imluHsait 
l'iiitrodueüüii de Suisse des UKitioi'es premièi'os *< inoyeniiant 
le paieiîieiit des droits du tarif général, en me de prévenir Imil 
idnis en ce <jiii concerne forif/iite e/memie « (!), 

Pour les scieurs et autres indiistricds, on leur demaiulait ren- 
gagcmeul écrit de ue recevoir de Pétraugor, sous peine do 
déchéance, aucun produit siinilaire de ceux fahriqués pai' eux. 
Sous le prétexte ([«e ce nouveau régime de fViveur n’était que 
ieni/jorairef on passait outre à la condition jusqu^aiors exigée 
que Toutillage soit frança'a ou nationalisé par 1© paiement 
des droits ! Prévoyant que des industriels exercés avant tSlKÎ 
pourraient protester contre cette laveur extraordinaire accordée 
à des concurrents nouveaux, on indiquait à ravance qifon leur 
opposerait « les nécessités d ordre supérieur (|lu motivent cette 
facilité ». 

Enfin, pour les produits agricoles, on supprimait les 1'oi‘iïia- 
lités des certificats d’origine. 

Tout cela In eu entendu nïdait que dn provisawe (jui, étant 
donné la situation de guerre, pouvait à la rigueur s'expliquer. 
Mais couinie en France, il n’est rien de viable autant que le 
provisoire, un an plus tard, le 23 août 1917, une nouvelle 
décision du Ministre des iMiiancos venait confirmer celle de 
I91(î, eu ce qui concerne les fabriques françaises de fondation 
antérieure ou postérieure à 1893 travaillant pour la défense 
nationale, et élendaü Papplication des disprïsitious de la décision 
du I®''juillet 1916 aux falnâques r/tii produlrotii ponr (rtiiitre.< 
des fi nations. Un ajo niait bien, pour cxplicpier la ch ose ^ que la 
reconstruction <les régions recontjiiises motivait cette nouvelle 
faveur, niais on s’empressait de dire que, puisque ces usines, 
uouve/les favorisées.^ ne travaillaient pas pour la défense natio¬ 
nale, elles n’auraieiit évidemment pas à fournir la justifica¬ 
tion réclamée aux usines de guerre par la décision du 
1''*' juillet 1916 ! Autrement dit, le privilège de rentrée en 
franchise était accordé a toute industrie créée ou à créer sur le 
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territr)ire des zeiies* AutrctiLCiit dit, le goiiveriiemont fraruj-ais 
par anlicipaiion applk[Naii la loi Pcret-tîaynaiiil-lîouoult avant 
(ju'ellc f'id Yotoe par le Sénat et avec cet adoocissciiiciit que les 
usines n’étaioiit inéjtie pas tenues d’avoir uti niateriel fran<;ais 
ou francisé ! 

A eu jugcj* par rechange do quelcjiu^îi paroles avec nt^tre dis¬ 
tingué collègue au Conseil général ilo la Haute-Savoie, Al. l^iul 
Jac<juioj‘, ex sous socrétaire d’Ctat à rintérieur (séaticc do 
19 septenilvre 1917)^ les parlementaires de la Haute-Savoie 
n'aiiraient [ais été étrangers à cette décision (I). Leni' habileté 
est pi'overliiale et nos populations ne saliraient avoir de tiicil- 
leiirs représentant H. Si favorable t|ue nous iiyoïiH été au vote de 
cette loi, respectueux avant tout de la légalité, nous ne croyons 
pas [JOLirtaiit deveiii' dissimuler notre énioliorn Eli quoi, avant 
qu'elle ait été discutée au Sénat, on applique une lot de cette 
iniportance dont Tesprit se trouve' luodilié par les le^'ons de la 
;uerrc et dont les réjvercussions peuvent être incalcnlaldes ! 


O 

O 


(J) Voir du reste article ^ I>es Lmliistncs ^'unienncB « paru sur le Pî*Of/réü 
delà lkiHfê^!^av(nf du 2Î4 juin 1910 et la leiEre du Ministre des Kiiiauces ù 
MM. les sénateurs et dépiiLos, en ^late du l»îr i9jG et celle du hîrecteur 

Tiénora! des tïounnes en iioéil 1917. 

Au chapitre .AU Les ennuis peliU el grands des î'.ones rranches » nous 
avons Inil ressortir la siUialion des usines de KOhe pendEinl la guerre. 

[vvîdefninenL en iiUervenaiiL pour ijue les industries de leur région puissent^ 
elles aussi, Iravalller pendant la guerre, gnlce 4 la suppression des droils 
ü'eniréc tpi’elles avaient jus(|u’ulors à payei% les parleuicnlaires savoyards 
onl luoidré leur souci conshinl des iiiléréis régionauæ \\\v\ leur soniconliés. 
Hans cet ordre d’idées, ils n’avaient pas le choix puisifue le gonvernernenl 
n'avaii pas ose prendre sur lui, dés le début des hostilités,^de déplacer la 
ligne ilc douanes en la reportant à la Ironiièrc géographique; il n’en reste 
pas moins que la mise en applîcaiion d'une loi, votée seuiemeni pur la Cbaui’ 
bi’G des députés et que le Sénat n'auraîl probable meut pas ralillée, nous 
parait être un déplorable procédé. Ayant exprimé nelleinent notre concep¬ 
tion fie la formule « IKiia lex. sed tex to qui ne prèle a aurun compromis, 
nous ne ménagerons pas davantage le Mesfiager Affrifudf^^ qui* dans son 
Tiuniéro fin 8 septembre 19JT, rendant comptede la décision niiiiistérieUc du 
'23 août écrivait : « On sfi mofftie de jimim Comment! Voilà des [larlcmen- 
taires qui obiiennent du Ministre des Finances une décision que des anli- 
zoniens seraient eu droit ilo leur reprocher. Ces anti-zonlens se taisent et 
c’est le journal tonien par eæeçllenee^e.^\\vi^\\\\ pendant des années a eulrc- 
lenu cl continue d'eiitrelenir une vive polémique eu faveur du maintien des 
zones, qui accuse le gouvernemeni de « grignoter » la zone! On rroirait 
vraiment que la cainpaguc zonicnne du Mesmger A (frivole prépare une 
campagne électorale. Au lieu de louer les pariementaires 'd’avoir suivi ses 
suggestions; au lieu d’accueillir avec joie nue décision qui, même provisoire. 
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Il faiblit à totit prix, ilira-t-üii, (jufî los industriels ilo ctvtto 
région pussent travailler pour la défense nationale, l>*accürd. 
litait-il besoin pour cela de commettre une illégalité? Ne pou¬ 
vait-on simpleinent donner oitItc à rintendance de jïuyer les 
droits de douane à l’entrée sur le territoire assujetti ? Le Minis¬ 
tère lies b'inances remboursant au Ministère de la Guerre, ce 
n'était bi tju’uii simple jeu d’écriture. 

Le fait est de peu d'importance, nous répondra-l-on 
c'c.sjf dit provisoire^ toutes ces concessions étant limitées à la 
durée des liostilités, Oui-da, mais nous voyons très bien ce (|ui 
arrivera, 

Cliaqiie fois qu’une faveur « provisoire »> a été accordée aux 
zones, quand il s’est agi de la siippritiicr, les plaintes ont été 
telles qu’on ii a plus osé le faire et le provisoire est devoiiu fait 
acquis* Lntend-oii les cris des industriels favorisés (rentréelibi e 
en teiritoire assujetti* si, les hostilités cessant, on veut suppri- 
mei* leurs privilèges ? Il arrivera ce qui est advenu pour l’au- 
torisaüon de 18Ù3. Aigres un certain temps, meme si la loi 
Léret-Hayiiaud-RcnDult était rejetée an Sénat, par simple déci¬ 
sion iiiiuistériclle, un nouveau tarif de douanes porterait le mil- 


« 


n’en était pas moins inespérée |>our « un xonîcn lantcllc côtoie rilJégalitéi 
le Messager critique. Son amour de la zone n'est-il donc qu^apparent? 
Savourons la conclusion de son arlicle que le plus farouche anti-zonîen n’iié- 
siterait pas k signer: v Qu’on nous dise donc nettement ce qu’on vcul faire 
rt de la Zone et qu’on nous le dise aujoiiivrimi ; demain Î1 sera trop lard. Ce 
« n'esL pas après la guerre qu’il faudra dêciilerson maintien ou sa suppres- 
« sion, car c’esL maintenant que se prépare l’après guerre. 1/evemplc nous 
« en est fourni par la question industrielle qui nous occupe aujourdliiiî. 

H S'imagine-l-on que les capitalistes, les lanceurs d'alTaires de rinlériciir 
K attendront le traité de paix pour clioisir TemplaceuienL de leurs nouvelles 
usines? et s’imagine-t-on que, chez nous, les exploiteurs de la houille blan- 
« elle tant vantée attendront ce moment pour étudier des [srojets et chercher 
« des déboucliés? Les premiers sont clients des seconds et c’est maintenant 
« iju'on négocie. Nous connaissons ici de vastes projels d'utilisation de 
fl houille blanche, étudiés par des hommes d'alTaires sérieux et expérinien- 
« tés, qui sont paralysés par cet état rrincertitude, 
y 11 en est de même de toutes les graves questions touristiques ou com^ 
M merci aies : on ne peut rien prévoir^ rien réaliser, rieti bâtir sur re Ur- 
<r raîn mouvanl de la Zone franche. Si bien que ce pays, autrefois favorisé, 
« devenu pendant la guerre, et gricc à des modihcalions successives, un 
K pays ilîsgracié* sera frappé fie stérilité après la Victoire laquelle ses 
« enfants auront pourtant magnifiquement collaboré. 

fl Nos représentants ont le devoir impérieux de songer à ce grave pro- 
« blême. » 
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Icsiirie lfM7 au lieu île celui de 189*} (comme celui de 1893 
avait l'èiuplacé celui de I8G3) et le tour serait joué. 

Qu’on en visage p^uirtaut les conséquences dont nous venons 
de parler. Des Suisses-Allemands créant en zones franches des 
industries dont les produits viendraient en territoire assujetti 
concurt'encei^ avantageusement les produits de nos manufac¬ 
tures françaises? Inutile, n’cst-ce jias, (rinsistei'? I^e moins (jii’on 
puisse <lire, e’es! que le Ministre des Finances a agi à la légère 
et n’a envisagé qu’un cGté de la questioin A moins que... — 
toutes clioses se tenant hicUj du reste, et conformément à noire 
opinion personnelle — Tqïi ait ouverte foute grande la porte 
française pour arriver plus vite à la fermeture herinctitiue de 
la porte étrangère, en ce qui concerne les entrées de Suisse en 
Zone ( 1 ) ?' 

IaQ porte française ne peiitj sans danger, s’ouvrir definitive^- 
ment sans une soupapt; de sûreté à la juïrte étrangère, sur la 
frontière (politique) de iir>tro pays : cette soupape^ c’est le 
transfci't de la ligne de douanes, qui seule peut la rendre assez 
étanclie pour sauvegarder rindustrie française. On semble 
l’avoir compris à Paris, puisque, aussitôt après la décision 
d'aout 1917, on songea à eiivovor dos douaniers à ia frontière. 
Il est vrai que le (joiivernemcnt français sVst ejigagé solen¬ 
nellement a l’égard du gonvernentont fédéral A no faire procéder 
par CCS douaniers à aucune opération douanière : ce semt de 
simples gardes-frontières, liabillés en douaniers. Quant aux 
vérificateurs des doumies plus récemment établis encore a la 


(1) Nous rappelions un jour la boutade ijuc nous éonnatiies en réponse 
il un induslriel roubaisîeu qui nous posait la ([ueslion suiMinle: <i Expli<[iiez- 
« moi eu deux mots ce (pie c'est que î-v>fri?Zone et quel csl sou avenir Indus- 
« triel et eomiuercial ? » 

a Keprésentez-voiis. lui dis-je. une rna^niliqiie usine iJOssédaut réuergie 
pour produire beaiiçoup, îa tiûuiile lilanebe étaul d'ini rendement infitii- 
meni [dus stir dans l'avenir que la bouille noire dont vous disposez dans le 
Nord. Celte usine a deux portes : une, face à la Suisse, l'autre, face k la 
France. I*ar la porle suisse enire, sans une camelote étrangère 

qui encombre rimmeiible au point que la porle française est bouchée et ne 
sert pas à grand chose, tir, par uii illogisine qu'on ne s'explique guère, 
ni Finie ni l’autre de ces portes ne laissent libreuieul sortir îes qiiei- 
ques produits qu'on rabricpie ti l’intérieur cl dont le nombre serait très 
grand si Fon iiülisail toutes les forces naturelles disponibles. Vous aurez 
l’image industrielle et commerciale de la zone franche enserrée entre les 
douanes suisse et française ». \o\v Messaffer Affricoh dn ti mai i914. 
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frotitièfo goograpliHiuo, ils iic fout quP lu cliasse aux produits 
boches i[ii'on toute irimporter (le Suisse en zone.,. Mais ils 
sont à la frontière et.,. s%' habitueront. 

■I 

Voilàoù enest ta t{uestion Zone au point de vue îiidustrieKOn 
nous rendra ce niéritc^ de Tavoir exposée sans pris. Dans 

une question (pii est de notre conipéfeiicc }>artieiilièr(^ le lec¬ 
teur est en droit de lions dcinaitdcr d'exprinier neltenient notre 
siMitiiuent per‘soiinel. Le voici : 

Industriel, habitant près des Zones, nous ne nous sonitues 
jamais senti attiré ]>ar cette réf^ion en raison du régiiue ([ue 
nous connaissions trop bien. (Jn ne jicut n la fois s'occuper de 
ses affaires et passer son temps en déniarches junir résoudre des 
complications journalières do permis, d'actpiits-à-caution, etc. 
C'est dans notre profession surtout que le fameux et time is 
iiioney » des Anglais trouve son application. Sans doute, le 
projet de loi Péret-lïaynand-Renoult tnodÜic la situation; mais, 
il n'en reste pas moins tjue les industriels de cette l'égion qui 
veulent travailler de préférence avec la France plutôt qu’avec 
Tétranger r^esteront assujettis à des formalités. Si insignifiantes 
qu’elles puissent (dre, ce n’est pas la libertin absolue si profita¬ 
ble à l’essor industrieb Nous devons aussi examiner la valeur 
de cet argument si souvejit entendu dans la Ijouche de parti¬ 
sans du s/atif guo : « Le dévclojipement industriel idamène ]ias 
la richesse (rune contrée »>. Ouf^lle erreur! A-t-<>n assez parlé de 
la pauvreté et de la misère de cette région de la Savoie i|irou 
aiqndle la iMaurienne. Los usines créées Iclong de l’Arc, dontpas 
un ceutîmètre ciiln^ ne reste plus actucllemout inutilisé, n’appor- 
tent-elles pas auj()urd’liui la ri(diesso dans cet le contrée? Les 
roc bers ne peuvent être transformés en pûture ! lu richesse 
actuelle des zones est dans l’industrie lailière ; on ne peut la 
développ(‘r qirautant ([u’iJ reste assez de terre pour nourrir le 
bétail; I.*e tourisme, autre source de richesse, par opposi¬ 
tion à la mer, exige chez nous les régions d'îiltitutle, 11 ne sera 
niillcirumt géné ]>ar rutilisatîon <les torrents dans le bas diî nos 
vallées. 

Le grand inconvénient de notre dévoloppc^ment industriel, 
c^est que nous sommes éloignés des centres, mais de nouvelles 
voies fcriMics internationales, la pieicéc du Moni-Hlanc ou du 
IVdH St-llcrnard, le canal du lîlioue, nous mettront, un jour. 


* 
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dans iiiio situntion avantageuse* Croyez-vous que les capita^ 
listes du Nord et do dont les industries furent souvent 

détruites au cours des siècles passos, inquiets sm* la question 
cliarbon, ne viendraient j>as volontiers établir ctiez nous fila¬ 
tures et tissages ? « Non, diseut les Zon/rfis in/ang{/f/es\ car si 
vous reportez à la frontièn^ politique la ])arrière douanière, 
la inain-dVeiivrc sera aussi chère cliez nous tpCaillenrs ; or, 
c'est du prix de la inain-crœnv ro surtout que s’inquiètent les 
industriels ». Sans doute, le^ prix de la inain-d'iriivre est un fac¬ 
teur iinportant tlans rindustrie, mais ce n'est pas le seuL Rst-ii 
bcaucouj) de villes jdus iinlustrielles que Lyon? Or, le prix 
de la main-d'œuvre y est inconiparal)lement plus élevé qu’ail- 
Icnrs et les impôts y sont bien moins élevés [1); ce (fiii prouve 
deux choses : I® fjuc plus il y a de grandes et petites industries 
dans une ville, mieux les ouvj‘iers y sont payés et plus légers 
sont les impôts à la masse des habitants. 

Est-ce (jue les villes du Notxl et ile F Est, si prospères ot si 
riclics avant le passage de renvaliisseur, avaient le régime 
zonicn ? Esf-cc que Genève, la belle (icnéve, industrielle et 
industrieuse, possède le régime zonicn? Elle dcinande à le niain- 
tcnir„. cliez ses voisins* ISicu ne laisse supposer qu elle veuille 
jamais rinstauror cliez elle (2). Tout donne a croire qiFelle 
ii'est point étrangère aux pronostics de maleinort donton menace 
les régions savoyarde et gessienne si jamais elles changent de 
régime* Genève n’ignore pas la loi éconoiniqnc qui s’applique 

aux nations comme aux imlivîdus, à riinlustrie comme a Ta^r!- 

^ ^ **•* 

culture', aux villes comme aux campagnes : « Tout cc qui ne 


(1) La (tin‘éi“encG avec Annecy est consalürable sur les ileiix |>ûînts : clierlê 
(le iiiaîn-iJ'univre el léducMoa trîiiipOls. 

Dans le Progrès de la l lai ife-Sii voie, tlu avril fîMti, M. Fc non il lot écri¬ 
vait : « dire ijue les forles palcnles pavées par les usines foui diminuer les 
contributions des hahilanlsdu pays ! Apres ce! Ic-Jî'i, on jicnt tirer réchclle! » 
1/cnidit écrivain savoyard est gcnéraleiuenl mieux inspiré. Coninienl ne lui 
est H pas venu a l^espril ipie ]dus il y a de gros contribuables l’orteiuent 
imposés plus la raf^itr du centime grandit: partaiiE, moins il est iiécessaïre 
de grossir le ftombre de cenlinies additionnels il imposer [lour boucler le 
luidgct communal el le liuflget départemeivlal ? Sî les iiupols sont moins 
lourds à Lyon qu"ii Annecy, par exemple, r/esl (jiic le noïnhrp de centimes 
imposés r est eonsidéraldemeril pins réduit. 

(2) Voir fin du chapitre lü ^ UeiaUons éconoudr|ucs des ïoncs rrauches 
savoyardes avec la Suisse », p.ôL 
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progT'essc pas, reciilo ou périclite m- Instinctivement Genève sent 
que la suppression du régime zouien ferait tTccroitre la prosj)é~ 
rité des villes fram;aises ([ui Fentourent* Nous ne saurions en 
vouloir à Genève Je défendre ses intérêts. Nous (levons^ nous, 
soutenir les nôtres. Aussi résumons-nous ce cliapitre par ces 

mots : Indüstrieîlement* le réünnie douanier zonicn sert Genève 

11 .-* 

et la Suisse. Sa supi>ression servirait la Savoie, le pays de Gcx 
et la France. 

Les Zones franclies seront-elles maintenues aux prochains 
traites internationaux, ou disparaltront-clles (l) ? 

Si elles sont maintenues : la loi Péret-Uavnaud-llenoult 
ne doit être votée au Sénat tjuViprès remaniemenl, iIc façon 
que Findustrie française, et cellc-la seule, puisse se tlévelop- 
per, en Zone comme ailleurs, dans la légalité ; si les Zones 
sont supprimées, cette loi est superflue; appliquée avant la 
lettre, elle tombe d'elle-môme, les industries des arrondisse¬ 
ments de Gex, riionon, Boimeville et SFJulien étant soumises 
au droit commun à tous les Français. 


(i) Nous parlons éviiletmnenl des zones éUililies par Iraités înlernalionaux 
el non de la zone d’aanexion qui peut se siîpjniîiier après sitiiple préavis 
d'un an à la Suisse, si Ton considère la couvenlion de ISSIi cotil innée 
annuellement [uir lacile reconduction. 
























CÜAPlTIilî XIV 


LA FRANCE PEUT-ELLE ' 
LÉCtALEMENT, juridiquement et MORALEMENT 
SUPPRIMER LES ZONES FRANCHES 


Zone de Gex 


Pour êxîiïïiiiier lé droit f|Li’a la France de supprimer les 
zones, il est nécessaire de pt^endriï sé]>aj'éinenl cliacunc des 
zones, puiscju'elles n'ont pas été créées en meme temps et dé[)en~ 
dent de traités ditlerents. 

Nous avons vu que la zone gessieniie a été instituée par te 
§ ;t de Partiidc t du traité de Paris du 2tï novembre 18f3. I.es 
contractants étaient, d'une part, rAntriche, la (îraiide-Hrcta^iie, 
la Ibmsse cl la [{ussie, d'autre part, la h'rance. 

I/Allcmagne a violé ouvertenient ses engagements. I.a 
France est des lors dégagée à Fégai'd de cotte puissance. Do 
meme, en ce qui concerne rAutriclic et aussi la Itussic dont le 
u'ouverneineut liéuine-Trotskv a tralii toutes les convètitions 

^ U 

internationales. Reste TAngleterre, auprès <le lafjucUe la diplo¬ 
matie IVançaise poun*a agir utilemont : elle n’aura pas de peine 
à lui faire comprendre les raisons qui rohligent a modifier te 
traité de Paris île 1813 sur le point particulier dont il s'agit. 
Pour cela, il lui suffira, de faire remarquer que, la clause concer¬ 
nant le pays de (îex auraiPelle été consentie uiiitjuement pour 
répondre au désir exprimé par (leuéve, (renève ne Fa oldenue 
(pie parce (pie la (confédération llclvéticjuc ne possédait }>as de 
douanes, tienève revendiipiait le recul de la barrière douanière 
française en raison niéine de ce (jue la Suisse rdeii avait point à 
opposer aux jiroduits de (lex. La Suisse était lil>re'échangiste 
eu 1813 ; rien ne faisait prévoir une (U'ieiitation de sa politique 
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(icononiiquc vers lo jirotecnoiiiiisiiie. C'était donc une éj'îilife de 
traiteuient^ mie véritahle réciprocité que le canton de Genève 
réclamait (! ). Do f/f des^ }d te donne pour que tu me donnes. 
C'est la loi de nature entre les individus ijni régie ^ivec la môme 
logi«iiio, les outre les peuples et qui se maiiitestait ici 

SOUS la forme concrète : prod/riL^^ eoitlrr* prod/fUs. (ienève qui ne 
faisait payer aucun droit à rentrée et à la sorliCj voulait que les 
régions qui comniei^'aientavec elle agissent de môme a son égard. 

' Itien de plus éfjni taille et déplus iiaturcL L'insertion rrune clause* 
précise de réciprocité paraissait superflue, puisque le fait de 
reculer* la ligne douanière fi'amjaiso créait cette i“éciprocité. 
liien ne pouvait alors faire' prévoir qu'un jour la Suisse, apr'és 
l'avoir réclamée pour'cite, sujiprimerait cette réciprocité pour- 
son co-contractant. C'est cependant ce qui arr-iva en 1841L par 
la création des douanes fédérales sur la frontière politique en 
remplacement des péages de canton à canton ('2). Csf.-ce à dire^ 
coniiiie un l'a souvent pt'étendu, que la Suisse n’avait pas le 
droit d'étalilir des douanes? \on pas, la Suisse pouvait en toute 
indépendance modifier sa politique économiqire, mais en le fai¬ 
sant, incontestablement elle renonçait aux axantages qui lui 
étalent concédés par le traité de 1815, puisqu'elle rompait cette 
ï‘éeipi*ocité de traitcnient qui ressortait de rcspritdu traité et qui 
avait été la raison meme rie la clause coneeiTianl le pays de 
Gex. Il suHif île se souvenir de rinsistance avec laquelle Pictet 
de Uocliemont rappelait que la (Confédération <( n^ivail pas de 
doitaae^ (ara/is çue ia PVance ea avait de très vexaioives ». 
Genève avait bien plus besoin il'acheter dans le pays de Gex 
les produits nécessaires a son alimentation (jue d'y écouler scs 
propres pt*oduits. On ne conqirendralt pas que la Krance, en 
accédant à la deiiiandc du recul de sji barrière douanière, eût 
souscrit a la ruine d'une province française, (Test cependant 
ce qui serait arrivé pour le pays de Gex sans les brècdics faîtes 
à la barrière douanière française pour [JcrmotliT rentrée eu 
franchise sui* territoire assujetti. On le vit bien en 1892. Genève 
avait si liion compris que la création des douanes fédérales à la 
frontière lielvéti<|ne modiliait l'accord concernant le pays de 


(1) Voir partie Insl.orîrjiin, [lagc ÎO. 
(Ü) Voir page ü. 
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Ciex, ((ircllo voulut, elle aussi, battee eu brèche la bamère 
hclvètâ]uc. Elle olïtiiit rentrée eu fraiicliise ou de notables réduc- 
iioïis de droits pour ceux des pi‘oduits gessiens dont elle avait 
!e plus bL^soin, Et, eu 1892, quand la rupture des relations 
eoiunierciales franco-suisses amena la suppression de tous avan¬ 
tages accordés au pays de Gcx, Genève, eflrayèe, craignant (jne 
les représailles fran^iaises aboutissent par la suppi‘essinu de 
la zone de (îcx, lit pression sur le Gonseil fédéi'al pour obtenir 
(jue les facilités ain-iennes fiisseiit rétablies (1). Ou peut donc 
conclure cpie la France n'a plus, depuis 1819, robligatîon <le 

maintenir les fiancliises tic la zone de Gex. lai Suisse avanf 

%> 

reiioucé au l)énéjico de la liberté coiiimerciale en se sous¬ 
trayant aux obligations qui lui incombaient lors de la (‘réafiou 
de la zone gessienue, la France a repris naturellement sa 
liberté d'action. iSi, actuellemciït, clic conserve la franchise an 
pays de Gex, c'est de son plein gré; mais elle peut la snppri- 
îner eu invocpjant simplement lu oUïu^o Vf^btfs .kîc s/att/i/ytis cxn\- 
.tenue tacitement, sinoir expressément, dans tous traités interna¬ 
tionaux (2). 

En Suisse, on prétend que les décrets franc^ii^^ de I8(>0 et 
I86!i ont conliruié, postérieurement A la création <les douanes 
féilérales, la validité des traités de 1815. Fartant, on ne peut 
ni supjnnmer les Zones IVaJïclies (de Gex et zone sarcle?) ni h ju¬ 
cher îï la nenlrnlité lielvétique de la Savoie du Nord (3) 

Nous avons pi^ouvé (pfen 1883, si le (bjuvei^nenieiit fixtlirais 
renom,-a a tliscutcr avec la Suisse de son droit de fortilier cette 
contrée, ce fait ne Scinrnit en î*ien vouloir^ flire que le droit de 
f4udifier nous ait Jamais été supprimé {!)* 

Nous pensons également que ce n'est pas parce fpic la Frnncc 
a Jugé inutile juscpi’ici (l'entamer iles discussions sur la cadneité 


ff) Voir cbapilre « KclaÜons éeonomifpics (le la zone gessienne avee la 
SnUse », page T:£. 

(^) Voie t;iiaî‘oiisset, op. ctf,, p. U>8, Le Liix, [j/t l9. 
lirivaz, Heruff critique de frf /urh’^prudence^ i81>5, ju 
f.oi'afjiie la carte de IN jsropc va se Irouver renianiêe coinplèLerneiit, cm ae 
pourra pas plus invoquer les traüés de 1815 qne le Invité île Westpliulie. 
LoiiimenL ]JOurrail-il être invoqué t>onr le inainlien du régime spécial des 
zones, des accords pins Imporlanls que eenxda ? 

(ti) Kevne suisse fxi iVati/m, aO juin 1918. 

(4) Voir noli'e volume Lff Framy* reuf-rfft^ f/arder fa Savoir f laige 2£iL 
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de cci^taiiies clauses des traités de 1813 (jue cela puisse doimer une 
validité aux dites clauses ? L'établisscineut des douanes fédéra¬ 
les est nue atteinte au traité de l8lo. Décrets et CüiivçntioHs 
posiérienres ne sauraient en rien prouver le contraire. 

ü en va de la zone f/c /a Va/scrine coiuiiic de la zone do Gex 
si oïl admet la thèse desrepréseiitauts <le rAîn affimiaiit qu’elle 
dépend du traite international du 20 novembre 1813. Si on 
adirud notre thèse (jn'elle ne fut qu'une tolérance aJininistra- 
tive jusqirà la loi française du 29 mars 1897^ la question du 
droit de suppression ne se pose même pas (1). 


Zone Sarde 


Cotte zone, nous l’avons vu, est issue du traité de Turin du 
Iti rnai's 1816» Nous avons dit fjiCelle est moins le résultat du 
protocole international du 3 novembre 1815, modifié par les 
cüutractauts eux-mémes à Turin, fpie celui (rniie convention 
spéciale entre la Sardaigne et la Confédération Helvétique* A 
cela près qudl n'y a meme plus à aviser l^Vnglcterre comme 
p4>ur la zone de (Jex, qu71 n’y a pas davantage à aviser la Sar¬ 
daigne dont la France a ]>ris lien et place, les mêmes argu¬ 
ments, valaldes pr>ur la suppression de la zone de tiex, s'impo¬ 
sent ici plus enenre. Cette zone sai^dc fut créée pour agrandir 
les rayons (Tapprovisionnenient de (îenève C'était la .wriie 
Hhre sur Genève cjue voulait et ([u'ohtint IMctet : elle avait pom- 
corres]>ectif évident rentrée fibre à Genève» 

ihuirne pas répéter les arguments que nous donnions dans 
notre chapitre : « llelatioiis économiques des zones franches 
savoyardes avec la Suisse (2), ni)us citerons ici ces paroles de 
Véiniuent Président du Conseil dTitat de Cienéve, M. Henri 
Fazy, dans son ouvrage Genève et les zones fninches (3) : 

<c Par l'article 4 du traité de I8t0, le gouvenieuient sarde interdisait 
de frapper d’aucun droit les denrées destinées à la consommation du 
canton de Genève, Le gouvernement sarde aurait pu demander, k Litre 
de réciprocité, ijue ces denrées ne fussent assujetties ;i aucun droit h 


(H Voir observai ions sur ia Vallée de la Valscrine, jpage L2. 

(2) Voir page 42 cl suîvanfes» 

(3) Trthune de Genève^ 2 juillet 18^4, 
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leur entrée dans le canton ; il ne [>arai't pas ait son^é un instant 
à réclamer une clause de ce genre, êvtdeni du canton de Genève 

lui semblait sans doute une garantie sufftsanU? contre toute mesure 
fiscale pouvant entraver rapprovisionneinenl do la ville.,.. Depuis plu¬ 
sieurs siècles, la liberté réciproqne des échanges a été la base nonnale 
des relations entre Genève dame part, la Savoie et le pays de fi ex de 
Tautre, Cet état de choses n'a été que l'expression dhiiie nécessité géo¬ 
graphique* Genève étant a la fois lecentre de consoinmatian, le marché 
cünimercial de la région qui rentoure. ïmi IHI5, c'est la Suisse qui, 
elle inèine, soit a Divris, soit à Turin, a demandé réloignement des 
douanes; elle-nièine u'en avait point... 

Lesfriits historiques portent en euK-nièines leur enseignement^ n'in- 
sislons pas ». 

ri 

>■ 

M. le Sénateur Du val avait soutenu la uiôinc tlièso : 

<t De ISib a 1851, et counne conséquence de Tarticle 4 du haîté du 
t(:î mars 1816, écrivait-il au Jonrnaide Genève, leti février 18114, tous les 
produits de la Savoie, sans liniitalion à la petite zone sarde, devaient 
être admis en franchise de tout droit d'entrée dans le canton de 
Genève ». 

Va le Jounia/ de Genève de hn répondre : 

tt Si tel avait été vraiment le sens de Tarticle 4 du traité de Tiir in^ on 
pourrait lïire, suivant lexpï'ession |) 0 ]>ulaîre, ([ue la Sardidgne avait 
donné un œuf pour avoir un bœuf 1 11 en résulterait qu5\ riuuirc qu'il 
est, s5l plaisait à la France de supprimer la zone franche et d'établir ses 
douanes à la fronlière de notre canton, pourvu qiTelle s'ahsUnl de 
grever de droits de sortie les denrées destinées à là consomma lion du 
canton de Genève, la Suisse n'en serait pas iiioins tenue d'admettre en 
francluse de droits tous les produits des deux départements de la 
Savoie et de la Haute-Savoie. 

Une conséquence aussi évidemment absurde est faite pour nous met¬ 
tre en garde sur la valeur de la thèse dont elle découle i». 


Donné un 
donné contre 
la Sardaigne 
laiits que les 
rien du tout, 
(Fhui encore 
en franchise 


æuf pour un bœuf ! Pardon, c’est un bœuf sarde 
pas luénie un œuf genevois, dirons-nous! Vu effet, 
renonçait a ses droits de sortie (parfois plus iiupor- 
droits d'entrée) et la Suisse renonçait à quoi? A 
puisqu'elle n’avait pas de rlouanes et qu'aujour- 
elle ne so considère pas cointue obligée d'admettre 
les produits de la Zone actuelle, pas plus qu'elle 
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ne s'ost jamais ciaïc obligée à i[imi que ce soit d'autre que son 
bon plaisir* Ne ra-t-elle pas prouvée eu éta))lissaut ses douaties 
fédérales en 18i9 sans accord préalable touchant la petite zone 
sarde ? 

Si Tou prend le traité de 1816 à la lettre, la conclusion <[ii'en 
tire le Jonrnai de de/iéve est exacte. Nous sommes donc plus 
équitables a Tég^ard de ims voisins que ceux-ci envers nous- 
luéiHCS loï^sque, par récipi'ocité, nous entendons : non pas siip- 
{>rossionde droits de sortie d’un côte coatj'e francliisc de rautre, 
mais réi^ime douanier éijtiivalent de part et d'autre. 

Sans insister sur h; fait (jue l(î roi de Sardaigne avait, en 
lSi9, te même droit <pic la Finance dans le pays (le tiex, de 
répondre à rétalilissement des ilouanes fédérales par la snp- 
jiressiüïi de la zotie snrdi;, nous ferons rejuai'tjiicr que le fait <le 
la ia^ssiüii de la Savoie à la Fraucf% en 1860, mo<niiait la 
situation polilii[ue et économique de cette zone saiale et pou¬ 
vait suffire à lui seul à motiver la sijpjiression de cette zone. On 
a rappelé rarticle ii du traité du Üi mars 1866 : 

, « M est également entendu que S. M. te roi de Sardaigne ne peut 
transférer les parties neutralisées de la Savoie, qu'aux conditions aux¬ 
quelles il les possède lui-mème >l 

('ette expression Parties neufr'alisées de la Savoie >> s'a])- 
plique essentiellemeiit à la zone de ncutraUté politique dont 
l’élude a fait Fobjet {le notre premier voliimo. Il ne fut jamais 
question de la petite zone sarde dans les notes <lîjdomatiques 
échangées à cette'époque entre ministres frnni;ais et snisses, et 
on ne saurait invotpier le traité <le 1860 [Knir discuter le droit 
de la France a la suppressimi de la zone sarde. 

Peut-être pourrait-ou invoquer le traité de commerce liclvé- 
tico-sardc du 8 juin l8ol qui, conclu pour 10 ans, <leviiit pren- 
dr'C finie juillet 1861 et se continuer par tacite reconduction 
jusqu à sa dénonciation. Mais, le 14 jiiiti 1881, une nouvelle con¬ 
vention fut faite avec la Suisse. Pans son article II, elle prévoit 
la suppression de la zoTie franche inoyeniiaut préavis d'un an a 
la Confédération (1). 

Le gouvernement français s'est floue réservé le droit lie sup- 


(1) L'expression h zone franche » cn^flobe îei la zone sarrfe cl la zone 
d^anneæioH. 
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l}i'iriicr ou de iiiodiliee le régime douanier xonien et/ la Suisse 
lui rc'CoiHuitt ce droit (ivimf annnie uprkn Texpiration du terme 
de trente ans fixé pour la durée de la convention, 

La zone de SainJ-Gingolpk créée en 1829 est issue, elfe aussi, 
du traité de 18IG, mais i>iitre tjue ce cjui est dit tic la zone sarde 
peut lui être appliqué, n'oublions ]>as tpi'en la créant le Roi de 
Sardaigne ariirmait accomplir un acte de pure liienveillance. 

Zone d'annexion 


La zone trannexit>n nous ajïparail comme une dos conséquen¬ 
ces naturelles du plébiscite de J8G9. II est iucoiileslalde cjifà 
cette époque un courant séparatiste assez pt^tnioncé se inani-^ 
l'esta dans le nortl de la Savoie, l^es populations étaient attirées 
vers la Suisse démocratique. Les l'olations constantes (|Lfelles 
y avaient ne pouvaient être rompues sans grand dommage 
pour elles. Il fallait trouver un moyen de les ]uaintenii\ C'est 
alors qu'on imagina d(^ donner à ces populations une situation 
spéciale et cela suflit pour éviter le démcmljremcnt de la 
Savoie, 

Le vote « oui et zone )> qii'elles éinir'cnt, après <|ifou eut 
réclamé officiellement qifelles seraient jilacées hors donanes, a 
créé entre ces populations et la Ki'ance un engagejnent régu¬ 
lier, l^orstjue les populations réclament le maintien de cet enga¬ 
gement, elles lisent d'un droit strict qu'on ne peut moralemciil 
leur dénier, à moins d'admettre ia thèse soutenue par rèiiii- 
nent jurisconsulte <[uétait JL Léonce iHiparc, l^our lui, ce 
n'était ]kis en conformité du plébiscite, mais en vertu d'accoi-ds 
secrets antérieurs avec ia Suisse que Napoléon lll avait établi 
la zone : 

É 

« L'accord préexista ni est d'au tant moins douteux, disait-il, que 
certaines populations qui avaient voté oui et zoue^ noUmiinenL la coni’ 
inunede SairiL-.Iean-de-Sixt, dans le ctniLoii de Thunes, ne furent jris 
comprises dans la Zone: la ligne avfiil donc été concertée avant le vole, 
avec'leu (iejieimiSj et le piéhiscite oui et zone n'était que de pure forme. 

I^a Zone de 1860 était décidée et les liiuiles en étaient lixées avant le 
plébiscite du 23 avril,, elle n'a pas d'autre origine que Vamitiè de Napo¬ 
léon tll pour la Suisse, de même que celle dn pays de Gex est née de 
ramliition et des défaites de .Napoléon en dehors de cette cause 
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véritable, tout îc reste, y compris le vole oui et sont*, né fut qu’une 
manœuvre babilemenl conduite pour tromper Prantjais et Savoyards; 
ce fut la sauce destinée li faire avaler sans trop de difficultés, par la 
France. Tin digeste poisson de la Zone* cuisiné par un empereur d'aven¬ 
ture, plus Suisse que Français, en cette occurrence (1) ». 


M. [Hiparc, suppressionniste ardent, en voulant démontrer 
f[iie les populations savoyardes nVmt pas à réclanier le respect 
d'eng‘agerncnt inexistant entre elles et la France, concède en 
(jaelcpio ytyrte a iîenève ce droit (prit <téiiie aux Savoyards ( 2 ). 
Sa thèse, qui lic repose siii' aucun document d’ail leurs 3 si elle 
était reconnue fondée, serait plus préjudiciable que ccllo que 
nous émettons et qui est la suivante : Pour modifif^r ou suppri¬ 
mer /<i zone d aitneTiou^ le ijonmrnemeni [ranmh na pa$à pren^ 
ilre d'aris en èj/cmey il a a ù tenir compte que du déair des^ popu¬ 
lations, En vertu de la convention franco-suisse du 14 juin 
IS81, il doit seulement prévenir la Suisse un an avant la mise 


1 


(t) Quelques renæignciucnts sur la Zone. Léonce Diiparc, pp. 13 et 

Le Baron Blanc, délégué de mars !S60 auprès de l'Bmperetir Napo¬ 
léon III, dans sabrocÎHire Souvenirs (iutt détey/ué, parue en 1910, écrivait : 
« [/action de nos francliises douanières a en h'Op évidemment pour but 
« dVdre |)Oiir la Suisse qui en tire de très granils uvanlUffeR, une compen- 
<c salion de la promesse d'une cession Icrriloriale ». A cela, nous répondrons 
que la promesse faile par tm Fm[iereur pour payer un service personnel ne 
peut être un engagement valable ou constituer une dette nialérielle pour lu 


France. 

La thèse qui consiste a prétendre que r/esl pour ia Suisse f[ue la Zone 
d'annexion lut créée nous paraît exagérée. I/Allemagne, l'Autriche, l'Italie 
ne commercent elles pas avec la Zone aussi bien que la Suisse ? Celle ci ne 
boiidn-l elle pas, assez-longtemps apres Fannexian* pour qu'on puisse affir¬ 
mer que sa mauvaise luimeur n'etait pas feinte? Ft, que de fois avons-nous vu 
le parti agrarien suisse faire opposition aux partisansdu maintien des zones? 
Le Conseil fédéral, lui-méme n’ad-iî paSj parfois, consîrlcré ce régime comme 
favorable, exclusivenirnl, aux |>npuJations françaises? ü suffiI, pour s’en 
rendre comple, de citer ces mots de la T?dl/une de tJenêre du 31 août 1894 : 
a .*.On a toujours regardé, jusqu'à présent, dans les sphères fédérales, la 
n silnnlîon de ta zone comme un moyen d'action ù opposer à la France, en 
n cas de reprise <Içs négociations commerciales cl l'on a de la difficulté à 

renoncer k cette carte qu'on estime, <1 tort ou k raison, de première 
H valeur dans le jeu de la Suisse, i[ui n'esi pas très riche en atouts ». 

Xonibreux sont les Suisses qui partagent iioIrÆ: opinion : page 9 de la bro- 
ebure La Question desZones par M. Henri tioss, citoyen genevois il est écrit : 
« Or, je me permets d’insister sur ce point; ce n'est pas pour la Suisse que 
« la zone de 1800 a été créée, mais en faveur des zoniens eux-mêmes, et par 
« leur volonté librement exprimée et reconnue, sans aucune intervention de 
K la Suisse w. 
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en vigueur des nouvelles mesures dont la zone {zone sarde et 
zone d'annexion réunies) serait robjet. Ce préavis doit-il subsis¬ 
ter après dénonciation de la dite eouvejition ? .Nous ne le pen¬ 
sons pas ; la Suisse ne s'est réservée qii'ime sanctifni en eas de 
luodiflcation ou de suppression de la zone: c’est le droite pour 
elle^ de faire cesser les effets de la Coiiventioiu OV, ce n’est pas 
à partir du jour oit les nouvelles mesures sont décrétées, mais 
il partir seulement du jour où elles sont app/iquées que la Suisse 
peu/ exercer ce droit'. Donc, si la Convention ii’cxîste plus, 
la sanction tombe d'elle-inêine. Voilà une des raisons pour 
lesquelles, dès 1912, nous poussions personnellement à la 
dénonciation de la (Convention de I8S1 {2). Nous voulions que 
la France eut toute liberté d’action, le cas écbéantj car le délai 
d’un an entre le décret éventuel de la suppression de la zone 
et rexéention du dit décret jieut causer des préjudices consi¬ 
dérables au Trésor. On comj)remi aîsénieni (}ue si Ton assimile 
au territoire assujetti la zone savoyarde, toutes les marchandi¬ 
ses qui sont en zone se trouvent du coup nationalisées sans avoir 
payé les droits de douane. En laissant un délai d’un an à la spé¬ 
culation pour introduire en franebise dans la zone des produits 
t{ui,rannée suivante, seraient expédiés vers les autres contrées 
françaises sans formalités ni paieineiits de droits, on peut con¬ 
cevoir ce qu'il en coûterait au Trésor public ! Pour y obvier, la 
ligne actuelle de douanes poniTait momentanément être maiti- 
tenue alin de lijtiiter à des (juantités correspondant aux appro- 
visionneineiUs actuels les entrées, de Zone en France. Mais ce 
serait là un remétlc |ïire que le mal, La ligne de douanes ne 
gênerait pas les spéculateurs seuls, mais tout le inonde e(, bien¬ 
tôt, elle en arriverait à coûter au Trésor Public une somme 
plus grande c[ue celle <jn’elle lui éviterait de perdre* Pour avoir 
attendu quelques mois, les spéculateurs n’en auraient d’ailleurs 
pas nàoins leui^ profit assuré. En temps normal, ce délai pré¬ 
sente donc une réelle difticulté* 

Par contre, la situation exceptionnelle créée par la guerre a 
réduit les entrées étrangères. Elle permettrait, sans trop de 
pertes pour le Trésor Public, d’attendre pendant un an Tappli- 


(â) Voir Chapitre des Helaüons ëconoiniques des xones franehes savoyar¬ 
des avec la Suisse page 
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cation (run docret de suppression, sous condition que l'entrée 
en zone de tout produit étran^’cr fut dorénavant rormelleinent 
interdite* Une siirveillatice rigoureuse et des pénalités sévéres 
contre tout coiitreveiiant seraient en ce cas imlispensahlcs* 


T » 


Nous venons de voir que, à l'égard de la Suisse, la suppres¬ 
sion de la Zone d'annexiori ne jïrésonte juis de difficultés en 
droit* Ivii est-il de niênie en ce fjui concerne les populations 
savoyardes intéressées? Nous allons faire appel h la science 
d’un de MOS plus éiuinents jtiriscf>nsultcs, M, Sarrut, IWsidcnt 
de la Cour suprême tie Paris* l^]n l89o,lors des fameuses alt'aires 
Périssin h'abert et Aiigelloz-Nicoud, dont nous avons parlé*au 
Chapitre g i, il était Avocat Général près la Coiiv de (iassa- 
tiou, C^ttâjuant les arrêts de cette t^oiir, il s’exprimait ainsi : 


(t Anéantir un état de clioses accepté pentlant trente années, rendre 
parti eu licrc ment difficile, parfois même impossible, le service des 
agents de douane^ ob ligei- r 'Administration des douanes à {léplacer la 
plupart de ses postes de surveillance^ inciter le gouvernement français 
a supprimer ia ^one frattr/te d\miteæiOH qui pnm^deiTmm mtice^ùon 
unilalitaie^ faite h titre qracimix et par cela même euentieüemenî révo- 
ejtble, tels seraient les résultats, au point de vue pratique, de la tliôse 
formulée par la Cour de Cassation »>, 


M* Sariait jironostirpîait (|ue les difficultés créées par les 
lUTcts de la Cour de Cassation amèneraiciif fatalement la sup¬ 
pression de la zone franche d'annexion î lî était doue tout 
Popposé (Pun aufi-r-onien ». I.a loi du 31 mars 1899 consacra 
sa thèse, annula les elfcts des arrêts de la Cour de Cassation 
et*., sauva la zone. Or, que disait M. Sarrut dans sa discussion, 
(iitons textuellement : 

« Pu conformité de l'nrticle du traité de cession du 24 mars 
IStiO, conclu entre le gouvernement français et le roi de Sardaigne, 
un plébiscite ratifia l atinexion ; mais, dans la plupart des localités 
qui devaient former le dcparlemenL français de la Haute-Savoie, les 
l)ulletins de vote portèrent les mots oui et zone ». L'adhésion au 
changement de nationalité était, en quelque sorte, suhordonnée à la 
création d’une nouvelle zone franche. Mais le vote était, a (;e point de 
vue, sans mkur légale et if impliquait que la manifestation d'un désir 
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dont il appartenait au gouvernement fran^^-ais, en pleine souveraineU^ 
de tenir compte on de faire abstraction. Il parut de bonne politique de 
ménager les siiscepLibilités des nouveaux sujets; le courant libro 
échangiste était d aiUeurs très puissant, on négociait les traités de 
commerce. Le gouvernement français sanctionna en fait un vote nui en 
(Iroii, et, en principe, on engloba ilans une zone franche, faisant suite 
à la petite zone sarde de ï8ffj, le territoire des communes qui avaient 
volé « oui et zone »... Les agents de rAdminisiration des Douanes tra¬ 
cèrent les confins de la nouvclie zone en tenant compte de la con b gu- 
ration du terrain et des nécessités de la surveillance. Ce tracé fut légis¬ 
lativement conlinné par le Décret-loi du 12 juin 1800. 

Dès le mois de mars 1800, c’est-à-dirc dès la signature du traité de 
cession delà Savoie a In France, des agents de rAdininistration fj‘an- 
çaise des douanes ont ti acé la ligne dans tout son développement. Le 
décret-loi du 12 juin Î800 ii'a fait (|ue consacrer implicitement le 
résultat de ces études antérieures: la [ireiive en est que ce décret-loi 
n'accorde, pour TexéciiLion, qu’un ilélai de quarante-huit heures de[mis 
sa promulgation, délai manifestement insuffisant sî le travail de déli¬ 
mitation n'avait été précédemment accompli (i)». 


M. Sarriit, dont ractioii fui si favnral)]c an iiuüntien de Di 
zone, pivlond nul eu droit le vote d'avrîl 18 (ï 0. Son afrii'matiou 
est ddinportance. Tontedois, le lait que ce.ssion et délimitation 
ont précédé le vote ne nous parait pas une raison convaincante. 
Il ne huit j>as oublier que rarticle 1^^ du traité do cession, du 
21 mars 18GÜ, contient un paragraphe final sur la manifestation 
de la volonté des pupulationSj les f/enx Gofiventemenls devant 
se concet^ter v/o* les meilienes mof/ens d apprécie}' ef de conslaier 
f expression de cette voiotiié. D'un autï'e coté, si le décretdoi 
du 12 juin 1860 n'avait créé la zone, ce ne sont pas les travaux 
préliminaires pour la délimitation qui rauraient constituée. Ces 
travaux léauraicut servi arien tout iHmueiiieni. 

M. I.éonce Diipare a écrit v (jue la zone, institution antil'ran- 
çaise, est inconsiiiHlionnelie comme contraire an principe de 
régalité des Fvaneais devant la toL II cite les textes du règlement 
du 27 septeml.u'o t"89 et du décret du 7 octobre 178!), aiiisi 
que les articles 1 et 2G <lc la Constitution du 14 Janvier ISdS. 
Il prétend que, ni le Sénat, ni rEmporcur, ii’avaiciit le droit d'y 


(1) Dalloz 181)5, page 481). 
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contrevenir eu accordant directement ou iiidircclenient une 
dispense des impôts frappant les citoyens français. 

Fant-il répondre à cette tlièse que la ^one de Gex et la zone 
sarde seraient des précédents fuclieux qu'on pourrait aisémeut 
invoquer pour lég'itiinei' la créatioii en ISdO de la zone (Fan- 
nexiou (1). ? Faut-il faire remarquei' (ju'à des situations excep¬ 
tionnelles doivent coiTespoiidre des traitements d'exception et 
que l'égalité des citoyens devant rinqxH, bien qu'inscrit dans 
nos lois, est bien pins un principe qu'une réalité tangible* 
L'histoire fiscale de ces dernières années fourmille d'inégalités* 
Nous aurions trop à écrire s'il fallait les énuiiiércr* Môme cet 
axiome d'Etat : « Les lois ne tloivent point avoir iVeffet féiro- 
actif t) n'est plus qu'une phrcisc académique à reléguer dans 
les formules de contes de fées (2) ! 

La zone est iin privilège, c'est entendu, niais privilège ou 
non, elle existe, et elle existe en vertu dhm véritaldc engage¬ 
ment ofticiel pris avant le plébiscite du 22 avril 1860, ratifie 
par le suürage des populations intéressées et sanctionné par 
le décret-loi du 12 juin 1860 (3)* 


(!) 11 est bon de faire remarquer que le député au Conseil nalioïial suisse 
Dapples, syndic de Lausanne, prétendait que pour le pays deGex, la France 
avait « violé le principe de l'égalité des citoyenK devant la loi >> et il en lirait 
la conclusion que la France reconnaît ainsi les droits de la Suisse sur la 


région en faveur de laquelle le principe a été violé 1 Voir cliapitre XI, | 3, 
Conséquences politiques, page 137. 

(t) Au Parlement, de nos jours, il n*y a plus de Mirabeau pour s’écrier : 
^ Nulle puissance bumaine, ni surliumaine ne peut justifier l'elTct rétroactif 
d'aucune loi », Beinarquons d'ailleurs que la règle de la non-rétroactivité 
des lois n’esl pas une loi conslitulionneîle et n'oblige pas le législateur* 11 
peut faire des lois rétroactives, mais il devrait auparavimt s'inquiéter fie la 
répercussion de telles lois dans i'avenir économique de notre pays. C'est le 
cadet des soucis de nos actuels législateurs (î) Aussi feraiPon bien d'impri¬ 
mer ces mots de CellieK au verso des cartes dont ils se servent pour voter, 
en madères économiques trop souvent sans savoir ce qu'ils font : 

« Partout ou la rétroactivité des lois serait admise, non seulement la 
sûreté n'existerait plus, mais son ombre même aurait disparu ». 

(3) Ce n'est pas le sentiment de MM, Cuicliard et Commanl, op. vit.y 
P* 112, qui écrivent : « La création de la zone franche est un fait dissident 
de celui de Pannexion, éti^angcr complèlemenl à l'acte politique de 1860, 
puisque le privilège zonien n'eut-il pas élé constitué par la volonté de J’Em¬ 
pire, la cession territoriale de la Savoie n’en serait pas moins demeurée un 
fait accompli avec Fassentimeni d’une imposante majorité. 

Les gens intéressés au maintien des zones se larguent d'invoquer en leur 
faveur l’argument tiré du vote « Oui et Zone » ^ notre gouvernement ne s'y 
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C<ï ilécrei cA le vote c< oui et zone n eonstiliicnt un véritable 
coiürat syQallagmatiqive cutt^e la Finance et la population 
jîonîeiïue, contrat qui ne saurait être moflifié sans le consento- 
inent mutuel des deux parties (l). Ceci dit comme étant Tex- 
pr essioït de notre sentlmeiit porsoiiiielj nous devons rechercher 


esl pas Irompéj ptusiiiie la loi du 30 murs 1890, concerQîint la délimitation de 
la zone franche, a rejeté hors de la ligne des franchises la coinmune de SainL- 
Jean-de-Sixt (arrondisscmcnl d’Annecy), qui avait cependant volé « Oui et 
Zone îK 11 n*y a donc pas de raisons pour que cette mesure ne s'étende pas 
au restant du territoire privilégié 

Nous donnons Annexe LXXVUI la délibération de la commune de Saint- 

* * 

Jean-de-Sixt. 11 faut ajouter (jue de nombreuses communes votèrenl Oui et 


Zone qui ne liénéhcienf [ras aujourd'hui de la rraucbisc douanière. 

(!) L'éminenI légiste qu'était M. Léonce Duparc, sentait ku aussi toute la 
valeur do cet argument ; c'est pourquoi il s’était clTorcé de prouver que la 
zone avait été établie en conformité d’accords entré Napoléon Ul et la Suisse, 
riuiîs nous avons dit pourquoi cette thèse nous [paraît déjïlorablc. 

\L Duparc se dissimulait si peu la valeur rlu plébiscite qu'il prenait la 
peine de le discuter longuement. Mctlanl en cûiuparaîson les 47 07(>« oui et 
zone » et les 83.437 « oui w [Uir et simplej il faisait ressortir qii’îl n'y avait 
pas eu majorité en faveur de la création d’une zone franebe en Savoie! 

Nous ne croyons pas qu’il soit besoin d’une longue discussion pour faire 
ressortir le parti pris de cette argumentation; les 47.Û7tt n oui et zone » 
étaient les suffrages de la presque unanimité des électeurs des seules n^f/ions^ 
autorisées à mter « oui et ^one >k Bien qu’il n’y eût qu’un collège électo¬ 
ral, la formule spéciale admise pour les populations au nord des Usses était 
refusée pour celtes au sud; peut-on opposer le vole des unes au vole des 
autres f 


.\u sujet de réventuaiité d’un nouveau plébiscite, « le vole oui et zone » de 
1860 n’ayant jamais été rétracté, ajoutait M. ÜuparCj on peut tenir pour 
certain qu’il serait renouvelé dans les trois arrondissements zoniens Aussi 
proposait-il de consulter non seulement les zoniens, mais la France entière î 
Il se peut, en cfTet, qnCj si les zoniens avaient aujourd'hui k voter k-nou¬ 
veau, ils confirment le vole de 1860. Qu’on leur épargne ce nouveau vote en 
le considérant comme siiperllu ; d’accord; mais, vouloir en appeler à ta 
France entière, c’est aller im peu loin* Nous comprenons mieux l’opinion de 
M* Moy (SaDoi/ard de Paris du 29 janvier 1916). 

Oui et zone >?, dikik ne signifient pas que, dans l’éternité, les habitants 
du Chablais et du Faucigiiy soient liés par le vole de leurs ancêtres. Qui 
vous dit que si ces derniers revenaient, ils voleraient de la même fayon ! Les 
conditions d’existence sont-elles les mêmes aujourd’hui qu’en 1860? 

Les chemins de fer n'onl-ils pas bouleversé la vie économique des pays 
qu'ils sillonnent ? 

Les marchés ne se sont-ils pas, de ce fait, déplacés d’un lieu à un autre? 
Pensez-vous, comme le Messager agrico/e, que Lopin ion de de Maistre sur 
w Ticnève, le marché naturel îles Savoie », soit de mise aujourd3mi ? 

Autres temps, autres mmurs. Ce qui était vrai en 1860, peut très bien ne 
pas l’être en 1916. Les conditions économiques n’éiant plus les mêmes, vous 
lie pouvez comparer sans risquer do vous tromper, une époque k une autre. j> 
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cepcndcant s'il cxisto un fait ({iii puisse^ Tiioralcinoiît fout au 
moins, icgitiiiicr ia niodificatioti ou la suppression de la zone 
d^annexion. l'oup envisager sous toutes ses faces cette (jucstioii, 
au l’isque d’iuïc redite, il nous faut rechercher quelle |ïeiisoe 
guidait Napoléon III quand il créa cette zone, quel hut il potir- 
Ruivait et, eiilin, examiner sî ce but a été atteint. 

Heportons-nous à quehjues années avant ranuexion de la 
Savoie à la France. Suivant Fexemple de t’Angleterre^ une 
véritable croisade contre le système protcetciii' des dr)uanes 
était prechée en Savoie coinine en France, 

D’excellents esprits estimaient que si Ton <lovait ]>rf>céder 
avec ménagement dans raliolilion des prîvilégCH, des mono¬ 
poles et dos prolnhitions, pour laisser au travail déplacé le 
temps de choisir une meilleure destination, il n'en fallait ])as 
moins laisser intact le principe du libre-échange appelé à 
devenir la loi économh[ue générale de tous les peuples civi¬ 
lisés. 

Fn 1848, le Conseil divisionnaire d'Annecy avait déclaré que 
personne no doutait cpie 

« L’étahîîssemeiit desdouanes suggéré par la rapacité des industriels 
n'ait été, dès le principe, une erreur des gonveï nemenls », que « les 
droits protecteurs, loin de favoriser le développement et le perfection¬ 
nement de l'industrie intérieure, n^ont pas d’autres résultats rjue le 
rançonnement des consommateurs au profit de certains producteurs 
qui, alFranchis des entraA^es de la concurrence, ne so donnent la peine 
de perfectionner, ni leurs produits, ni les instruments, au moyen 
desquels ils exercent leur industrie », que « les droits de douanes, 
considérés comme impôt au profit de TElat, sont égaleiiieni le fruit 
d'une erreur funeste », cl (jid << enfin Tunique obstacle qui s'opposait 
a ce que les diverses nations de T Europe adoptent la théorie du libre- 
échange, était la difficulté de renverser Tordre établi sans jeter dans la 
société une grave perturbation ». 


Dans le mémoire présenté au Président du (ionseil dos Minis- 
ti'os, le 16 février tS49, par les députés do Chambéry, Aix, la 
Motte, Annecy, Rumilly, Saint Julien, Amiemasse et Duingt et 
par les sénateurs, MM. de Daiinay, delà Charrièro etlUauc, ainsi 
que par les cx-députés de Saint-Pierre*d'Al]>igny, liionon et 
Pont-dc-lieauvoisiii (appelés à prendre part aux déiiljci'utioris), 
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il avait été précisé que « le système des ciouanes était très nui¬ 
sible à rexprjriatioti clés produits de la Savoie ». 

Depuis, soit au parlement sarde, soit dans des assemblées pojnï- 
iaires, on avait ouvertement réclamé la siijypressioii Je toutes 
douaiics- 

II est hors de doute (jiîe la jmlitifjue libre-écliangistc semblait 
partout triomphante. Les relations entre nations devenaient 
l>lus rapides et plus suivies : il fallait les débaiTasser de toutes 
entraves. Une vague de libéralisme et d'internationalisme poli¬ 
tique entraînait l'Europe à ouvrir ses frontières. Napoléon III 
était parmi les plus ciiauds jmrtisans de ces idées, qu'il obli¬ 
geait ses ministres à partager. Dès t8o2, en réponse à un 
iiiéjuoranJum do lord Cowley, ambassadeur d'Angletorre, 
M. de Persigny, ministre fi‘am;ais de l'intérieur, de Pagricul- 
ture et du commerce, avait souscrit à des réductious de droits 
importantes et annoncé la levée ju'ocliaiiie df3S prohibitions 
inscrites dans nos tarifs dédouané (I). Le 9 juin ISùiy, Roulicr, 
alors ministre du Uoniincrce, iLaccord avec le Conseil d’Etat, 
avait saisi le Corps législatif d'un jjrojet de loi dans ce sens. 
Les protestations des Chaiulires consultatives du Nord et de la 
Seine-lnférieiire trouvèrent un écho au Ctjrps législatif qui 
annonça son intention de rejeter le ])rojet de loi et se sépara 
sans le discuter. Le go uvc ni cm eut ann rinça alors [MonileNr du 
Ifi octobre I8b6) qu'il retirait sa [iroposition et ne ia reprodid- 
raù pas arani iSdi. Mais, ce gouvernement alisolu avait trop 
confiance en Iin-ménie pour renoncer à la réalisation des pro¬ 
jets économiques qui faisaient en fjuelqiie sorte partie de son 
programnie. Il s'agissait pour lui, moins de conquérir l’amitié 
des Etats importateurs que d'acroître sa popularité en amenant, 


(î) Le goiiveraeinent français avait singuliercinenf modifié son opinion 
depuis le jour peu [oitilaîn on il dérlarait â ]'Assomi>lée légîslalîvç (séance 
de juin 1851) : ^ (Jiielle a été la conduite de la éraïiee depuis la pais ? Feriue- 
ment prolcclrîce, prudemment progressive. Nous ne nous écarterons pas de 
ceÜG conduite. Nous repoussons foi mellcmeni le principe du librc-écliange 
comme încompatible avec rindépendunce et la sécurité d'une grande nation^ 
comme inapplicable à la France, eomirio desirucleur de nus plus belles 
industries. Sans doute nos tarifs de douane conlieunenl des prohibitions 
inutiles ci surannées ; nous pensons fju’il laul les fatie disiiaraîlrc. Une 
]>rotection douanière est néccssaîxT à nos industries; cette protection ne doit 
pas être aveugle, iiiiinuable on es^cessive^ niais ie principe proiectcur doU 
être fermement malnienu. 
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;iu moyen de la concurreuce ètraiif^ère, rahaisseinciit tles prix 
des produits luanufacturés* 

l>cs négociations entre rAnglcteiTc et la France, interrom- 
pues par rardente campagne des protectionnistes et aussi par 
les événements politiques — on était à“ la veille de la guerre 
d'Italie—, fnreîit reprises en 185!) et aboutirent à la convention 
de commerce franco-anglaise du 23 janvier I8(i0. Par ce traité, 
la (Irande-liretngïm s'engageait à admettre tous nos produits 
luanufacturés en franchise de droits et elle modifiait sa législa¬ 
tion sur nos vins et nos sjjîritueux. La P rance était loin <le faire 
des concessions aussi abs(ducs. Aussi rAngleterre exerça-t-elle 
une formidable pression pour cpie la doctrine du libre-écliaiige, 
chez elle triompliante, fit dorénavant la loi des contrats inter¬ 
nationaux. 

Napoléon 111 avait joué un rôle personnel dans la coïiclusion 
du traité avec rAngleterre, car ses tendances économiques 
dépassaient de beaucoup l'opinion publique de celte époque* 

Fil applicjuant le libre-échange au Nord de la Savoie, il ne 
faisait donc que devancer pour cette contrée ce qui, selon lui, 
devait être de règle queh|iies années plus tanl. 

Du même coup, il résolvait les difficultés de la petite zone 
sarde en étendant cette zone jusqu’aux Usses et en assimilant 
cette nouvelle zone a celle du pays de tîex, ce qui était une 
simplification* Les droits de douane étaient alors très faibles ; 
la Francejie redoutait pas la concurrence de Fimlustne étran¬ 
gère. U]ie barrière à la frontière hclvético-Havoyarde lui parais¬ 
sait aussi onéreuse que superflue, puisque toutes les barrières 
allaient tomber à bref délai* 

Il estimait de peu de valeur le cadeau qu'il faisait à la Savoie 
du Nord en lui octroyant un régime particulier qui devait, 
d’après lui, s’appliquer bientôt ii toute la France et Houher w ce 
ministre de la parole >>, chargé de plaider toutes les causes de 
son maître, pouvait dire, sans emîute (rétre désavoué : 

a La Savoie du Nord désire être un pays franc, qu'elle devienne pays 
franc ! Que toute la Savoie soit franche si elle y tient; nous sommes 
lihre-échangistes et la France entière ne sera bientôt qu'une zone 
franche a (l). 


(1) Sous l'impulsion rie l'Anglciern: cl de Parîsj il s'en hillut <le peu que 
celte prédiction s’accomplît. La Lmncc concluait des traités de couiïiicrce 
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l^orsqu’on préteiul appfccicp Tacte de Napoléon III, créant 
on IHiiO la zone (rannexiün, il ne faut donc pas sHnspirer des 
idées protectionnistes actuelles, mais bien des idées lil>rc- 
éclmng’istes de répociue. 

Dès lors, puisque, dans l'espi'it de Napoléon III et de son 
gouveriieinent, le cadeau fait aux populations de la Savoie du 
Nord devait être, pendant une durée restreinte, une faveur 
spéciale el ensuite un privilèg'e conunun à tous les Frain^ais, sa 
valeur était antreiuent luoiiidre que celle (jirou prétendrait lui 
donner aujourd'hui eu lui assignant une durée illimitée- En 
tout cas, le préjudice causé aux finances du pays par l’exoné- 
ratioïi de droits fiscaux était d'importance minime alors (ju'il 
s'agissait d'un privilège a{)pelé à disparaître avant la fin du règne 
de celui qui raccordait, 

La transformation de la poUtt({ue économique do la France, 
lihrc-écliangiste en 1860, prolectionnisto de nos joui-s, est-elle 
une raison qui, à elle seule, pet/t 7}io/iver la modification d^im 
VP (lime établi sup Iü hase dun sffslhne nettement oppo-^é à ce/ai 
actuid 'l Quand un pays h , dans son histoire, <les événements 
aussi considérables (jue laguerre de 1870-71 et celle de 1914-18, 
rohligeant à changer totalement sa ligne de conduite écono¬ 
mique, peut-on discuter un seul instant la légitimité de son droit 
à modifier cliez lui tout régime spécial ijui serait contraire à 
ses intérêts généraux et préjudicialde aux linanccs de FEtat ? 


* # 


D'autre part, pris à la lettre, le contrat synallagmatique 
entre la France et les populations zoniemies donne quoi? La 


à slî[(ulations libérales, même avec le Zoilverein ailemand jour où 

les coTiséquences du traité fie Francfort (tO mai IKTQ lui montrèrent le 
(langer <riîn pareil système. Le traité imposé par rAHemagne ii hi France 
vaincue, stipulait, dans son article 11^ te réf/ime du Iraitenienl 7'éciprQf/iie 
iiur le pied dn lu natiou ta plu,^ favoristte. Or la l'ràrice avail, avec plu¬ 
sieurs nations, des can veut ions d7ine libéralité lehe ijne F.Allemagne ]jut 
nous inond(ir de ses produits el détruire plusieurs de nos iudusiries par une 
eoncarrcnce fFautani plus redoiiLahle que [lombredc ces produits allemands 
louchaicnl, dans leur pays iForigine. une prime (rexportation. Ce n'est pas 
îe cas de rappeler ici les iiicidenls, parfois pénibles, aux([iicls donna lieiu 
depuis lH7t, le renouvellemanl de certains traités coirimereîaux et, parnif 
les plus récents, le tarif allemand de iOÛiâ, les traités de commerce de ffl05 
et ItMXi, la guerre des spécialisations. 
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snppressinii des taxes de doiuvnc, telles (jii’eües existaictit cti 
18ÔÜ pouri'ait-oii iiieriie tajeiilei*. Si ron impose aux populcitiniis 
le payement de la diîlereiicc entre les prix du tarif futur et 
celui du tarif eu usag’c en IHCO et si <}n leur suppi'ime tout autre 
privilège, que leur reste-t-il? Très jïeu de cliosc à cote de 
maints désavantages. 

Notre excellent compcitriote, M. J* Kxcoftier, dans sa bro¬ 
chure : La Zone Sarde^ Sainl-Jif/iert^ iSSl^ a prétendu que la 
distinction entre les taxes douanières et les impèts de consom¬ 
mation n’est qiihme « sulïtilitè ». Pour lui, u les immunités ne 
consistent pas dans rcxçm]>tiou des dnuts perçus dans les 
hurcaux de douane, mais dans rexcmptioii déboutés taxes ayant 
le caractère de douane, <piels que soient la dénomination et 
runiforme de l^ageut cliargé de les [KU*cevoir ». Malgré le talent 
et la science juridique (ju'appoide M. Excoflicr àsouteniï- cette 
thèse, nous ne pouvons admettre que /axe ffaccùe, soit syno- 
nvnie de droi/ de douane. \hi reste, M. Kxcoftier eiU-il rcaison, 
ce idest qu'au petit territoire de la zone sarde fjue jjourrait 
s’appliquer sa tlièse, en raison de droits acquis au moment du 
traité du 20 mars 1860, Aussi, cherelie-t-il à étendre sa thèse à 
la zf)ue d’annexion créée le 12 juin 1860 : 

« Avôuoeis, éci'ii*îl, que si Tua eut dit aux tiahitanls du ten iloire 
zouieu que les iuiinunités et les privilèiçes inappréciables qu'on leur 
garantissait otïicieîlement consistaientsiniplenieiit dans la suppression 
des taxes dîtes de douane, qui pouvaient être rem[dacées,à un moment 
donné, par des taxes qualifiées de frontières ou droits de consomma¬ 
tion, avouons ijiie les liahîtants de la zone auraient difficilement vu 
dans cette faveur les grands avantages (jiie, diaprés son annonce,cette 
zone devait renfermer. Ils ivauraient cerlaînemenl pas mis, en 1860, 
tant d'énergie à les réclamer el le gouvernement français tant d'cjupres- 
sement à les garantir. 

Noire pays aurait bien vite compris que ce système était une 
atteinte grave à ses droits, ruineux pour son commerce autant qu'oné¬ 
reux pour le trésor. 11 ne se vendra plus une seule marcîiandise fran¬ 
çaise le jour où les tarifs seront élevés, car les marchandises étrangères 
pénétreront chez nous par tous les moyens et sous toutes les formes, 
puisqu'il est ouvert de tous cotés^ le négoce genevois fera ses affaires, 
mais le notre disparadra. 

«c h est ainsi bien évident que, dans Tesprit des populations, la zone 
signifiait rassimilation à la Suisse quant à son régime commercial, et 













































LA FRAIVCI': TELT-ELLE SLII'PHIMEH LES FUA>CHKS 


203 


siirLoul jouissance entière des immunités de l'ancienne zone, laquelle 
devait servir de type à la nouvelle. 

« L'interprétation que donne le gouvernement et sa fa<^tûn d'entendre 
les Franchises de la zone est donc étroite et erronée* 

« Dans tous les cas et au pis aiier, le vote de l'an nez. ion renfermerait, 
comme on Ta déjà fait remarquer, ïa condition de jouir de toutes les 
franchises et immunités lise a les dont, à cette époque, jouissait de fait 
et de droit le pays de (iex ». 

l/él(Kjtient déteiisour do la zoiio serait donc, an fond, (raccord 
avec nous (jiio, si rua s'on tient A l’e.\onératioH des droits de 
d(jiiaiie (tarif de il rc^ste ua jiiètro avantage aux zonieits 

pour prix de leur mise à Técart du régime ccoaojuique cuinamii 
a tous les Français* 

C(da suffit A notre démonstration, l^our le reste, il nous serait 
trop aisé de réqjcnidre, textes eu niai ns, que roii ne peut assimi¬ 
ler, eu droit, à la zone sarde demaudéîe par Genève, sans souci 
de ropiniou des popuiatioiis, lu zone d’annexion demandée par 
les populations elles-inéines sans souci de Lavis dé Genève* 

« Lorsque nous voulons raltaclier à la zone sarde la zone 
d’annexion, ce n’est point au préjudice de celle-ci d, disait 
M* Derréard, mair‘e d’Anneinassc (I), Certes non î M. Perréard, 
citant Fart* 3 du traité du 26 mars 1816 : « Aacu/t service ne 
pourra (Hre fait... y> ajoutait ; « Vous entendez bien, aucun sei- 
vice* C"est général, pas plus le service des douanes que celui 
des contril>utions indirectes », 

Nous croyons (jii’il y a exagératiou, \a' .Manifeste (jaméraL du 
lit févrioi' 1830, avait soumis la zone sarde à une police parli- 
culière. Eu outre, elle était soumise à la gabelle, c’est-à-dire au 
monopole du tabae, du sel, de la pondre, du ploml» et du sal- 
préte (droits réduits, il est vrai, par Manifestes du 23 juin 1819, 
du 21 décembre 1820 et du 31 octobre 1831). Rien ne prouve 
cpi’elle ne fut pas soumise aux contributions indirectes. Au con¬ 
traire, un Contrôleur de cette administration résidait A Saint- 
Julien, dont les fonctions consistaient à répartir entre les 
débitants les impôts «piî frappaient b^s communes. Deux 
employés amlïulanis étaient chargés de surveiller les gabelles, 
d’empèclier rintiaxliiction sur la zone de tous les produits 


l'i 

L 






si 




f-. 


(1) TriharteSavoùf^tine (VXnnemR^^c du 4 mars iSOvî, 
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étrangers sujets au monopole, de surveiller et d empêcher les 
approvisionnements, Rt, surtout, cette zone ne possédait aucune 
entrée en franchise dans les Etats de Sa Majesté sarde* C’est 
pour cela cpCaprès avoir, la veille, demandé rextension de la 
zone an Gliablais et au Paucigny, le 21 juin 1848, le (Jmiseil 
divisionnaire d’Annecy émettait à f unanimifé le vœu : a QiPen 
cas de déplacement de la lig'îie des douanes, toutes les parties 
de territoire comprises dans ta ÏAmo ptnssenl JoNir de f importa^ 
lion de /eurs prodfrils à fintérieurj payer de droits moyen¬ 
nant les mesures de précaution que le gouvernemeitt jugera 
convenables ». 

U^autre part, vis-à-vis de la Suisse, la zone sarde n"a jamais, 
avant 1860, bénéficié de franchises d*importatioii dans le canton 
de (ienève plus étendues <[ue le reste de la Savoie. Et, de 1860 
à 188ti, le traité de 1851 continua d’être appliqué à la Savoie 
sans liinitation aux zones sarde et crannexion. 

Quant à rassîmilation des droits d'accise aux droits de douane, 
jusqu*à quel point peut-on Tentendre? 


« l/introcluction libre, en zone, des produits étrangers, a amené 
radministrntiûn française à nous livrer, pour lutter contre la concur¬ 
rence étrangère, certaines denrées, certains articles exempts des droits 
de régie ; ce sont ; le sucre, le café, le sel, le pétrole, les allumettes, la 
poudre, le tabac, etc. Dès que les produits étrangers [Ventreraient plus 
librement chez nous, cette concession, cet abaissement de prix ne 
ponrraieni pas é/re maintenus^ ils seraient înexpiieaùtes et insoute¬ 
nables !f » 


t^e sont les propres termes (ja’cniployaient MM. Chardon, 
sénateur, Duval, Folliet, Orsai, députés, dans la lettre (ju’ils 
adressaient aux habitants de la zone, en janvier 190ÎÎ, et qui eut 
comme résultat la délibération prise en février 1903 par les 207 
communes pour le maintien de la zone (I). 

S'ils vivaient aujourd’hui, les signataires de cette lettre, en 
excellents patriotes qu*ils ont toujours été, seraient les premiers 
à reconnaître qu’après la guerre terrible que nous subissons, 
pour reconstituer la France industrielle, commerciale et agri¬ 
cole, la nécessité s’imposera de ne plus laisser cntrci^ librement 


(1) Voir annexe CIV^î^î. 
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en zone les produits étrangers. C’est dire ijii’en prenant à la 
lettre largument de nos représentants de 1903, toutes les exo¬ 
nérations de droits (t accise dont bénéiieient les zones sont d’or es 
et déjà ït incxp/icaMes et insoutenables >>. 

Par voie de consé(juence, le devoir de T Etat est de les sup¬ 
primer. 
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CIIAIMTIÎE XV 


I/ÂVENIR ÉCONOMIQUE 


Sij les graves cvéïieiiicnts <le 187ü et de 1914, la 

l>ancc était de nos joui s ce (ju‘elle était en !8(>0 au point de 
vue politicpie rlouaiiière^ peut-être le gouverneiiieut serait-il 
mal venu à détruire ce qu‘iin goiivcrneiiieut lihï'e-échangiste a 
instauré c^u tSGIK Mais, la poliHtpic' cominerriale des Etats euro- 
pétms asulû, depuis 1860, et va sul>ir‘ à nouveau de profondes 
inodilicatious. Que nous réserve l’avenir'/ 

Entre alliés et neutres qui leut- tureut favtïraldes durant les 
hostilités et qui prendront eux aussi dtïs engagements formels, 
peut-être y anra-t-îl une politique de lii)re-écliange ? Et encore 
entondons-nons piir là, non le Iil)re-éc(iange absolu révé par 
♦ certains utopistes, mais un régime de liljerté relative, à la fois 
protecteur et tiscal, qui laisserait entrer les pi^nluits des alliés, 
protégerait ceux des profluits nationaux cpi'uue coucurrcuce 
étrangère pourrait écraser et évitci'ait aux prrîKhiits anstro-alle- 
ïuands de rentrer clmz les alliés par la voie détournée d’un 
neutre intermédiaire admis au tarif de faveur ( 1 ). ^lais, à Fégard 
<lcs Austro-Allemands, ne fandra-f-il ]>as une politi([ue commer¬ 
ciale nettcjneiit prohibitive (2)? Après avoir vaincu ( liégémo- 


(1) M. EÜiainond Tliéry, clans V Econtmiisle Enropf^'ett (sc[ileinbre 11H5), 
pi'Oî>osc de créer, eiiireles iialions alliées, nn tarir douanier à trois degrés : 
i*» Tarif de défense, a Unix cpuisi proiiihllifs. à l'eucoiil rc des Ausiro Allé- 
rnands el des neulrcs ijui go solidtirisoroiil avec eux. lie seraîL la ljuîTÎère 
isolalrice par laquelle serait fermée tonie cotmiianicalion avec les luitions 
(jiii SC sont proposé de inetlre rKuropeen coupe réglée; Tarif d'amifie\ 
m faveur des pat/s neufreii qui euæ-mfhnes appliqueronf notre tarif de 
défense aur produits allemands ; 3*^ Tarif d’ailiauce, réservé aux luiüons 
((iii auront, conlrlbuéà l’ietivre de la lihération de ITairope- 

(2) Voir ce que nous enlcudous par pro/nbltmn au éha[iilre sui¬ 
vant, p. 213, noie. 
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nie militaire allciuamle, ne fiiuflea-t-il pas vaincre aussi son 
liéjjénionie écononiifjue? La dure leyon du traite de Francfort 
a trop conté a la riuiice pour qu’elle puisse rou]>lioi% Uni aecot^ 
derait aux AllematRls des racilités conmiorcialcs signcraît son 
arrêt de mort. Si» contre la froTitière du lîhin, nos eriuemis nous 
redemandaient, copiant le traité de l'rancfort, la clause coin- 
inerciale du traiteiiient de la nation la plus favorisée, et si* nous 
avions le malljcur de l'accorder, avec les illusions d'une vic¬ 
toire, notre pays n'aurait dcinain que les réalités d’une 
défaite (1), Les nations aiijoiird’liui alliées qui, api'ès 1871, 
refusèrent à la France la faculté de modifier les conventions 
ffu'clic avait avec elles, roLligoant ainsi à supporter après Fin- 
vasion militaire, rinvasion éconoinif(ue allemande ont, elles 
aussi, a leur tour, flù sujiporter la supériorité ctmimerciale alle¬ 
mande. 

Depuis vingt années surtout, rAllemagne avait remporté une 
série de succès qui inettaicnf en péril notre îmlépendaiice éco- 
noinicjue et nous restions Inactifs, sinon indifrérents, taudis 
iju'utilisaiit sa puissance d'expansion, elle s'organisait alin de 
déclancher en ph;ines liostilités des alliances qui lui ouvriraient 
les portes de l'Orient et donneraient a son Zollverein une puis¬ 
sance foriiiidablc (2). 

Au plus fort de la g-uer'rc, elle ne perd pas de vue la possilû- 
lité d’une revanche économique au cas où elle serait inilitaii'e- 
meut vaincue. Dès 1915 (Congrès de Dresde), elle vote cette 
résolution : 

« Les ééiégiiés des puissances de rCuîüpe centrale, Allemagne, 
Autricfie-llongrie, sont convaincus de la nécessité de réaliser le rappro¬ 
chement économique demandé à Berlin et à \ ienne amni la fin tk (a 
tjuerre^ pour qu'au moment des négociations de paix, les puissances de 
Centre puissent faire valoir, avec pleine conscience du but à alteindre 
et toute la force possible, leurs intérêts économiques. 


(Ij Voir le Mutin du ii février lOiti* Offres de [)aix de rAllemagne à la 
Belgique. 

Voir aussi Cluipilre V, page 7Î>, noie 2. Bar leurs spécialisa lions du lainiè¬ 
res ou par tout üiitre slratagènie, les Allemands lourneraicnt la clause de la 
nation la plus favorisée leur seul proüt* 

(2) Ln 1K91,la Bulgarie aelietait k r.Allemagne pour 4 nuUions de marks 
et lui vendait pour 800*000 marks. 

Kn 1011, elle actietail a rAllemagne pour 32 millions de marks et lui ven¬ 
dait pour 1S mi liions de marks. 
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l^uis en mars 19! 7 {Conférence de lierliii) ces résolutions (jno 
nous reproduisons, car elles résument tout le programme éco- 
noirii([uc de la Milfel Eitropa : 

SL’ « •* 

my: 

»%’• 

fi®v 

Bft^' 

K:.;' 

jRSir ' 

« 1^ Un contrat a longue échéance entre T Allemagne et TAu triche- 
Hongrie établira un accord économique et douanier ayant pour but 
principal fUassurer l'union politique et commerciale ; 

U 2"^ Le tarif douanier augineniera^ de part et d'autre, le nombre 
d’objets àé}h libres de taxes et établira funification des tarifs pour cer¬ 

EB? ■ r/ ' 

BjjM 

taines marchandises; 

; 

K'-' -■ 

■K^ ' 

!î“ On doit viser a un rapprochement économique étroit avec la 
Turquie et la Bulgarie^ dans l'intérêt même de ces Etats: 

« 4 o ]{n conformité des décisions économiques, on encouragera les 

KIJI’' ■ : • • 

Hfe . • 

Sks* ^ 

HS^ 

Bk 1 ' * 

^^■Fl**** 

IB ^>> 

K-.H. 

K; ' 

* 

transports par eau par la construction d’un grand réseau fluvial et par 
Tunification des tarifs dans un esprit d'union économique; 

« Pour rétablir le cîiange dans les diflerents Ltats, il faudra éta¬ 

blir des tarifs uniformes; 

HW!. 

^bh» r' 

fm 

Hli* 

HB^ • • •. ' 

K 6*^ On encouragera l'unification aussi étroite que possible de la 
législation économique, en protégeant les produits manufacturés des 
Etats alliés ; 

R ■ ■ 

^Hn.' 

HBj * 

Hk' ^ 

m 

■CilJ.*/ 

■C? J' - 

‘ 1 ■ 

ft 7® Pour la période de transition, les pourparlers communs décide¬ 
ront ». 

U faut donc s'attendre à la reprise de la lutte économique (1 }* 
[.es représentants des nations de l'Entente réunis à Paris 
sous la présidence de M* Clénientel, ministre du (jOininerce, du 
14 au 17 juin 191ü, Torit si Incii compris qu'ils ont édicté de con¬ 
cert uTi certain iioni]>re de résolutions dont celles-ci : 

t( Afin de défendre leur commerce, leur iadusLrie, leur agriculture et 

P.'"' 

P !.' 

.} 

1' 

leur navigation contre une agression économique résultant du dumping 
ou de tout autre procédé de concurrence déloyale, les Alliés décident de 
s'entendre pour fixer une période de temps pendant laquelle le com¬ 
merce des puissances de TEurope Centrale sera soumis ?i des régies 
particulières, et les marcliaïulises originaires de ces puissances seront 
assujetties ou à des prohibitions ou à un régime spécial qui soit effi¬ 

f 

cace,.. 

(( Les Alliés décident de prendre sans délai les mesures nécessaires 
pour s'affranchir de toute dépendance des pays ennemis relativement 
aux matières premières et objets fabriqués essentiels pour le dévelop* 
pement normal de leur activité économique. 

1 

(1) Voie enquête Association Krancedirande-Bretagne, janvier t9i8. 
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cc Ces iiiesures devront tendre h assurer l’indépendance des Alliés, 
non seulement en ce qui concerne les sources d'approvisionnement, 
mais aussi en ce qui touche à Forganisaiion financière, commerciale et 
maritime. 

i< Four l'exécution de celte résolution, les Alliés adopteront les 
moyens îenr paraissant le mieux appropriés selon la nature des mar¬ 
chandises et suivant les principes qui régissent leur politique éconO“ 
rnique*.. 

« que soient les moyens adoptés, le but poursuivi par les 

Alliés est d’accroître assez largement la production sur Fensemble de 
leurs territoires pour qu'ils soietiL à même de maintenir et de dévelop¬ 
per leur situation et leur indépendance économique au regard des 
puissances ennemies ». 


Au premier rang de ces mesures de préservation se placera 
la lutte contre riiivasîon des pro{luits austro-alteuiands. Four 
que cette lutte soit efléctive, il faut à la frontière géographûiuc 
une l>ai‘rière sans rupture. 

Impossible d'y songer avec la Zone ! 

Et nous nous adressons alors à nos amis zoiiiens : 

Après avoir donné le sang de vos fils pour sauver la France, 
est-ce la revanche allemande que vous voulez amener? Songez 
(pFen face des grands problèmes que les Alliés auront à 
résoudre et dt'S impôts considérables qui seront nécessaires 
pour combler tes déticits, restaurer les pays envaliis et saccages^ 
reconstituer les industries et commerces ruinés, les privilèges 
spéciaux à une contrée frauc^^aise, si légitimes rpFils soient, 
seront de peu (Fimportance. La suppression du régime zonicu, 
si elle survenait, émotionnerait la région bénéliciaire ; elle 
ïFémotionnerait personne en deliors d'elle. Quel écho jKJurraîent 
trouver les doléances des populations zoiiiennes auprès 
(Foreilles lialntuécs à entendre tes cris de douleur autrement 
poignants des régnons ravagées par reunenii ? Tout au plus si 
on ne leur répondrait pas : « De quoi vous plaignez-vous? Vous 
avez joui de privilèges contrairement aux principes essentiels de 
la Constitution qui prévoit Fégalité des citoyens devant Timpôt : 
Estimez-vous heureux d'en avoir joui si longtemps; nous 
n’avons (jue faire de vos plaintes » . 

Cette éventualité doit être prévue par les habïiaiits des zones, 
et c’est pourquoi nous qmrlons librement, rFétaut pas de ceux 

qui trouvent parfaite la tactique qui consiste à fermer les yeux 
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pour lie pas voir le danger ancjuel on est exposé, l^es zoiiieiis 
c( intangibles » agiraient comme l’autruche qui, ti'aquée, caclie 
sa tête dans IVspoir instinctif d’échajqKîraii péril qui la menace^ 
s’ils ne se disaient i << l.es conséquences du régime des zones 
sont telles que le régime est appelé à disparaître. Que pouvons- 
nous conserver? Dans nos conclusions, nous cberclierons ce qui 
peut être sauvegardé; mais (jiu.' nos cmiciloyens des zones 
modèrent leurs revendications en se souvenant de ces mots qui 
tigurent au procès-verbal du Conseil municipal d’Aunecy 
{séance do 17 décembre 1902), mois prononcés par deux con¬ 
seillers, tous deux devenus, dans la suite et successivement 
adjoints au maire : Si « la zone est une injustice, rindenmilé 
qui devrait remplacer sa suppression ou au moins la compenser 
serait une injustice identique, Ca n'est pas le seul fait de la 
durée de cette injustice (jtii devrait lui laîre accortlcr une iiideni- 
nité en la supprimant disait T nu. L’antre ajoutait : t< Cette 
indemnilé, c^est aux zoni(Uis qui/ depuis quarante-deux ans, 
jouissent iruuo situation économique jiréjudicialile au r(*ste du 
départeincntj qu'il faudrait la réclamer )> (1). 

Ce que des élus aiinéciens très liés nvcc leurs concitoyens des 
zones disaient en 1902, combien, plus faeilejuent, les l^’rangais 
qui auront soullèrt de la grande guerre le diront-ils, Lt plus 


(1) Nous n'as»iiïliûa& [las à. celte séance; nous auiioiis sans doute modéré 
l'ardeur <lc nos anus coniuie nous relerémcs virement il !a séance suivante 
(6 mai t903) le Maire de répoque qui aftirinait que dos représailles seraient 
exercées contre rarroîiclisseitienl d’Annecy, dans la répartition de Tonds el 
en toiUes circonalanccs, au Conseil général de la Uaiite'Savoie, Nous avons 
plaisir à Iranserire ici la phrase qui ligure au procès-verbal et qui résume 
notre réponse : « M. Ferrero trouve que c'esl une injure gratuite de préler 
aux Conseillers généraux de la zone rintentiou d’user de représailles. » Nous 
ne pensions guère, il ja quinze ans, que, Irois ans jïkîs tard, nous serions le 
rollègué, mieux encore Fami de tous ces çonseillersgénéraux zonîensj mais 
nous n'avions pas trop préjugé de leurs senliinents et nous pouvons affirmer 
aujourd'hui, sans crainte d’èlre démenti : Ait Conseil générai delà Haule- 
Savoiet depuis douse ans loui au jnoinSf si une préférence esè accoj^déef 
c'est à l'arrondissement d'Annecfj plus tU}lontiers qud d*autres. Jamais 
nous }éat:ons été victime d'une injustice, jamais nous n'avons senti tom¬ 
bre d'une pensée d'injustice à f égard de notre arrondissement^ dam tou¬ 
tes les a/fah'es qui dépendent de fAsse?nbiée départementale. Nous Jais- 
sons <le côté évidemment les queslions électorales : cela c'est de la politique 
el non de railrninîslratioii ; cela ressortit aux préférences individuelles et n’a 
rien k voir avec les décisions du Conseil général eiilaiil qu’Asscmblée dépar¬ 
tementale. 
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iaiiiiiii!; aile:UH dos «lus zoiiieus u’osci'a prendre à son ooiiipto ia 
devise sunuinée ; Lu zone Inla/igUile. Savoyards, nos frères, 
ancrez-vous lûeii cela dans l’esprit. L’hoinmc poUti(|ue qui, à là 
U'ibuiic du l‘arleiueut, aurait celte audace, serait iucontestàlile- 
meiit traité d’aiitédiluvion et l’on n’aurait ]>oint tort en le trai¬ 
tant ainsi, car le délui-e qui a noyé la forimilo zone miangiUe 
est un déluge de sang’ \ C est la guerre. Fout ce ijui en suriuig'c 
se trouve modifié; comment vos privilèges ne le .scraîent-ris 























CHAPITKB AVI 


COMMENT FERMER LA. ZONE AUX PRODUITS 

ALLEMANDS ? 


I.cs Zonicris sont trop bons fVanuais pour né pas oonvonir 
tous qifils doivent eux aussi lutter contre rinvasioti économi¬ 
que allemande* 

En 1912, M. Hafliii, alors directeur du Messaffcr agrienh de 
Tlionon^ fervent soutien de la zone, autant qu'ad versa ire résolu 
de l'introduction des produits étrangers autres cpie ceux d'ori¬ 
gine suisse, proposait la combinaison suivante : 

Frontière franco-zonienne, — Ne plus considérer la zone 
coiuine territoire étranger : toutes les marchamlises traversant 
le territoire assujetti de la France à destination de zone, au lieu 
de voyager en transit intenuilioiial, payeraient les droits et ces 
droits ne seraient pas remboursés au passage en douane à leur 
entrée en zone. 


2^ Frontière italo-zonienne. 
surveillance insignifiante et 
table cordon douanier. 


Passages impraticables, donc 
, ne nécessitant pas un véri- 


Frontière helvétÎGO-ZOnlenne. — Les marchandises étran¬ 
gères, à destination de Zone, auraient transité à travers la 
Suisse accompagnées d'acquits-à-cautiou qui n'auraient pu être 
déchargés par le bureau de douane suisse de sortie (ju'après 
avoir été visés parle ContvAU efe douanes françaises de la zone. 
Celui-ci, bien entendu, n'aurait donné son visa qu'a|)rès avoir 
encaissé les droits. 

Ce projet ne résistait pas à rexamen, eut-on supposé résolu 
l'accord du gouvernement suisse pour adopter une telle régie- 
mentatloiK l^)ur que le producteur étranger trouve intérêt à 
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payer le clr-oif français, il faudrait ({iie le tarif français soit plus 
réduit que le tarif suisse. 

Si les tarifs sont équivalents, sans parler de ses sentiments 
plus syinpathi({ues à ia Suisse qu’à la France, pourquoi le pro¬ 
ducteur allemand s'imposerait-il des formalités superflues puis¬ 
que, ayant payé le droit suisse, il n"a plus à s'inquiéter du droit 
français ? 

Si le tarif suisse est plus réduit que le tarif français — et 
comment en serait-il autrement vis-à-vis de T Allemagne ? —, 
c’est encore l)icn pis* Supposons qu’un produit allemand, en 
entrant en Suisse, d(jive payer un droit de douane de 10 francs 
et, en enti’UJit en 1^'rance, un droit de 20 francs. Voit-on tin 
producteur allemand, se faisant délivrera liàleun acquit-à-cau¬ 
tion, dans le seul but de se faire rendre à Gentn e les 10 francs 
qu’il aura l>ayés, ce remhow\wmenf rohiif/eanl âpaÿer W francs 
au Contrôle français de la zone, alors qu'en ne réclamant pas 
ses 10 francs versés ès-mains suisses, il sera exonéré du paye¬ 
ment des 20 francs ès-mains françaises ? 

M. Raffin prévoyait par avance cette objection ; il y réjïon- 
dait de singulière façon : qu’elles paient en Suisse ou qu’elles 
paient en France, ces marcliandises allemandes, italiennes, etc. 
Il entreront pas en franchise, « ce qui est ressentiel ». C’était 
parler heaiicoup plus en ami ile la Suisse qu’en patriote fran¬ 
çais. Qu’il indiffère à M. Raffin que ce soit la caisse du Trésor 
public suisse qui s’emplisse, au lieu de la caisse du Trésor 
public français, soit; il ne nous est pas permis de partager cette 
manière de voir. Aussi, sa comhinaisun resta-t-elle sans écho 
et ne valut-elle à son auteur qu'une réputation, surfaite ou 
méritée, d'être plus Suisse que Français. Le cas, en zone, n’est 
du reste pas si rare qu’on se plaît à raffinuer. Kn tout cas, 
pour nous, nous ne voyons pas t]ue, parce qu’un produit alle¬ 
mand aura payé rentrée de la douane suisse au lien de voyager 
eu transit pour se rendre en zone, il en sera moins allemand 
pour le consommateur zonien 1 Et Thaliitaiit des zones, (jui ifest 
pas que zonien mais aussi et surtout Français, ne peut se prêter 
à aucune combinaison qui favorisera le jiroducteur allemand 
an détriment du producteur français ( 1 ), 


(1) « Lîi [jïiis^anfie éconojnîque de l.'i France tient à rescellence de scs pro¬ 
duits : il y a intérêt à protéger ces [irodvnts », u M M. Fernand David, Com- 
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Api 'èSj coiniiio durant lii g'uerre, il sera d un patriotisine 
rclairé et prrvf>yantde ne jïas donner son or contre des produits 
allemands, mais comment être sûr de ne pas utiliser un aidicfe 
allemand ? Comment prévoir cii zone cette lutte contre ces pro¬ 
duits « indésirables » si rien ne s'oppose à leur entrée ? En 
maintenant les décrets de prohibition? Mais ab^rs, îi faudrait 
maintenir à la frontière tout le service de surveillance qui s'y 
trouvait pendant la guerre : gendarmes et gardes-frontières ; il 
tandrait conserver les contrûles des télégrammes, continuer ii 
ouvrir les lettres, maintenir la suppression des téléphones, 
laisser les transports militarisés^ faire arrêter tout contrevenant 
et le déférer aux Conseils de guerre. En un mot, il faudrait main¬ 
tenir la moliilisation plutôt que transférer la ligne de douane 
à la frontière géograpiû([ue ! Voyons d’ailleurs les choses telles 
qu'elles sont et non telles qu'elles devraient être. N'est-ce pas 
surtout la conscience iiidividueUe qui pendant la giiéi're a 
limité et réduit les importations austro-allemandes à des pro¬ 
portions considéraldcment inoiiidros que celles du temps de 
paix? tous les décrets n’cnit pas gêné ceux que M. Vars, Prési¬ 
dent de la Chambre de Commerce française de Genève, appe¬ 
lait les honiines lù^ proie et qui ne s'inquiètent guère de l'ori¬ 
gine des marchandises qu'ils vendent, mais <lu liénéiice qu'ils 
réalisent en les veiidant. Üue défaits n'a-Gonpas signalés? Que 
d'Allemands, helvétisés pour la circonstance, ont oUort des pro¬ 
duits ruade iii Schwitzeidand » ! Et à cùté des faits dévoilés, 
que d'autres ont été et resteront ignorés ! ( 1 ). En pleine guerre, 


ment les proléger, sinon piir une barrÎLTe de douanes? Pour M. I^avid, 
comme pour nous, c^est bien plus an point de vue proiecrîon des produits 
nationaux qu'au point de vue liscal que la douane présente un înléréL Pro¬ 
tection ne saumit du reste être synonyme de piohiijiiiou et de boyeottaîje 
absolus. Quand donc nous parlons de lu tic contre les produits austro- 
allemands, nous parlons de la lutte par des tarifs assez élevés pour que, 
inôme avec sa méthode du dumping, rAtlemiigne ne puisse livrer sur terri¬ 
toire français des produits à un prix inrérieur aux produits des industriels 
nationaux ou alHés. De cette façon, la prohibî(ton se l'ait auloniaii<piement 
puisque nul n'a intérêt h acheter le produit indésirable. Voilà pourquoi e'esl 
une barrière douanière et non toute autre barrière de surveillance qu’il 
faut k ta frontière rraneo-suisse, 

(1) 11 nous siüTira de reproduire cetle lettre qu'envoya, au moment môme 
de la liataille de la Marne, un îndusirîel allemand à son client français : 

Errui't, le !0septembre 191 f. 

Madame V'euve Nevière, la Korhe sur-Foron. 

Vous avez bien voulu donner à M, Emile f.aiTim, è son dernier passage è 
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malg;ré los pénalités sévéucs pï-cviics, dos introductions so sont 
taites. Que se pnsscru-t-il une fois la paix revenue ? Les senti¬ 
ments s'émousseront ; cette bonne volonté de lutter contre les 
produits alleiTiands disparaîtra et, s'il n'y a pas une Ug^no de 
surveiUarico cfléctive à la frontière meme, a]>rès la guerre 
comme avaiil, tes ^îonions utiliseront journellement, sans s'en 
douter peut-être, les c< made in (ïenitany » (I). 

Car, veut-on ])ien nous dire comment, sans cette ijairière à 
la frontière géographique, on pfjurrait empêcher Lintiltration 
allemamle? En impomjif (1) à la Suisse de boycotter, peu ou 


la Uochc, une coiiiinandii (Fhivci' lisu'able ooiiraiU sc|itenihrc, nous venons 
vous (lire ijiie re5 arliclcs sont |U'êls cl vous deniandons si nous pouvons 
faire l'expédition* Celle expédition ne peut se faire (ricî directement, rnnis 
cojiunc voisin tie la Suisse^ nous en verrons le tout ù un expéditeur, soit à 
naie ou a iienêve, eu radressaul alors, pour ne pas payer dci droits fï’cnlrée 
en Suisse, dans un entrepôt, et cet expédïleur fern de la réexpédition chez 
vous* Nous suiimies silrs que votis en aurez liesoin de cette marchandise, 
car malgré celle crise terribie, la saison sc fera (}uaiul uiénic ; nous vous 
[irions ilonc de vouloir bien nous faire savoir si nous pouvons faire l'expé- 
dîtioii flans les conditions indirpiées ; nous vous prions de J ^écrire â nos 
Heprésenlanls A Zurich, MM. JMocli el iMeyerslein, Sodîstrasse, ti3. Ce der¬ 
nier nous fera parvenir voire réponse de nièiue (juc nous vous envoyons la 
jirésenle par Feiil fcuiise de celui-ci. 

A vous lire, toujours avec plaisir h vos ordres, 

V'etiillezagréer, elc..* ' 

Signé : Lamm frères, 

be (leslinataire, M* éean Neviôre, eu bon français, fit parvenir la lettre 
à son dopulé M. Favre : <£ Tous les négociants de la Zone qui se respectent^ 
lui éei'ivi1-il, comptent sur loi pouiMjue lu agisses, pour que toutes les niar- 
cbaïulises introduites île Suisse eu Zone subissent un rigonreux examen, ou 
a]oi*s que Ton nous dise qudl n’y a aiicuu ïncouvunLonl.à user de ce syslême, 
ce qui serait un (u'iiué. I^our le renseigner, je dois Le dire qideu ce qui con¬ 
cerne la Confection ]>oiir dames (iuanl(?aux, [Uiletüls ou jaquetles) qui [lonr- 
rait être expédiée de Zurich, llûle ou ailleurs eu Suisse, rien u'esi fabriqué 
en Suisse, tout vient irAllemugnc, soil (i’è lierlîn, Frfurt, etc, .* Un bouime 
de la partie rccoiiuafl facilement la provenance delà luarehauilise, il serait 
donc facile (.rétablir uri Contrôle* Il en esl de jmunepour beaucoup iFautres 
articles fabriqués en Allemagne cl qui nous sont vendus par l'intermédiaire 
de juaisons ou coiiiiuissiûniiaires de la Suisse, tels que tissus de coton, itiipri- 
niés, dra[ierîes, lainages pour dames et une foule d'autres articles passant 
parles ports francs de la Suisse* a 

(!) Il u'esl, du reste, pas de détail qui soit négligé ]>ar TAllemagne. Dans 
notre volume La France veut-elle garder la Savoie f nous avons montré 
de quelle façon puissante r Vllcmagne s'est infiltrée dans TUniversité suisse. 
Nous cueillons ce trait dans le HtiÛefln de la Chambre de Cùmnterüe fran- 
raise de Genève^ lül5, p. 2t>l,C. Vali'an ; iFest une letirc-circu taire adressée 
par un faliHi anl de Uresde aux Directeurs d’écoles : « Nous prenons la per- 
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prou J les profluîts allemands (1) ? lin lui rleHiaudant (raccom- 
pa^üiier tonies les expéditions qu'elle ferait sur zone de pièces 
établissant qu’il ne s'agat pris de produits alleniands, ni ineiiie 
d'articles manufacturés en Suisse av^ec des matières pi^eniières 
alleriiandcs ? Tout cela est enfantin. Comment la Suisse pour- 


mission de vous recomriumder comme modelés de dessin nos flacons iVOdol 
et de Ptæavün^ dont la courbe gracieuse plaira à vos élevesdans leurs exer¬ 
cices de dessin d’après nature; nous tenons <l votre disposilion, gratuitement, 
une collection de ces llacons, >> Voilù qui est liabile pour préconiser un arti¬ 
cle et pour façonner ie gmU sur l’idéal alicmaïuL On fait simiiltanémcnl du 
commerce et de la Kiilinr^ pour la plus grande gloire et le plus grand profil 
de la plus grande Allemagne* 

fl) Le îîî avril 1910 le Cercle franco-suisse a,vant convoqué une assemblée 
populaire pour discuter la question des lïones dans la maison corn nu male de 
PI ai 11 pal aïs (Suisse), « M* J^ilïioncl, négociant en tissus, qui fait de fort 
belles aiïnires en zone, déclara que, comme nèufres, les négociants suisses 
n’avaient pas ù se préoccuper de rorigtue de leurs marcluindises ; que leurs 
fournisseurs soient boclies on français, ils n'avaient à vûJiMjue la question du 
prix, s Voir Prof/rès de la ffaule'Savoie du lUiirs et Inditufriel Saroi* 
aiefi du fi mai lîïîfi 


Citons, pour simple mémoire cl sans y aitaclier ]ïius d’imporlanee qiill 
ne convient, cette remarque du distingué ingénieur genevois, M* Keverdiu 
(Voir Messaf/er afiHéole du 14 octobre 19lü) : « L’intérêt matériel de leur 
région a joué nu rôle au début de la guerre, malgré le patriotisme îles 
populations de la zone,puisque des envois de pélrole, de benzine, de sncre^ 
toutes marcbfindiscs provenu ni des empires centraux, ont passé par la Suisse 
h (ieslinalion de la Haute-Savoie. Les négociants de la zone venaient cher- 
cher i\ Genève ces marchandises dont ils avalent besoin cl qu'ils ne rece¬ 
vaient plus de b'rance. Ils suppliaient même qu'on les leur livrAl, bien qu'ils 
en connussent parfaïleménl. l’origine. L’un <reux ne disait-il pas : « iJn sait 
bien que c’est de la marcliamiise boclie, mais ou s’en f..[lourvu ([u’on en 
ait* » M* Heverdin, parüsan du maintien des zones, comme tnul bon genevois, 
ne se <iissimnïail tias J a difficulté de concilier ce maintien avec la prohiln- 
tion des produits aiistro-allciuands. Il écrivait : Comment la zone pourra- 
t-elle agir pour se conformer aux décisions du gouvernerneiil français de 
refuser les produits des em[lires centraux, puisqu’il n’y a aucun contrôle 
actuellement è sa frontière potir en empêcher rinlroducLion ultérieure¬ 
ment f Cruel: le énigme. » Enuméra ni ce que les fabricants des empires cen- 
Iraux faisaient, en pleine guerre, pour donner à leurs produils une fausse 
nainralisatîon suisse, il manifestait la crainle que loule fahricalion suisse 
devînt soupçonnable et il recherchait le moyen d’y remédier, a II faut 
d’abord, disait il, distinguer entre les produits bruts et les marcbanilises 
manufacturées. Parmi les premiers, il en est i]ue, malgré loui, les alliés 
seront bien obligés d’accepter des empires centraux; ce sont ceux qu’ils ne 
trouvent pas dans leurs territoires, ou à des prix tellement supérieurs que 
Ton ne peul en prononcer l’exclusion, tl y aura sans doute un Iriage è faire. 
Les cbarhons, les fers, le pétrole, etc., sont du nombre. Quant aux objets 
ma II U tact 11 rés, oii peut adjoeUre la prolnbilion <lès que les pays a 
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rait-elle siyiKU' Farrêt de sa décliéaiicc V X étant pas prudiic- 
ti-icc (les matières pi-eidièros nécessaires à la plupart tle ses 
iiidusiricsj comment ijoiiri-ait-elle prendre un tel engage- 
iiient(l) ? D'un antre c<^té ne voit-on pas que^ depuis longtemps, 


FAlIemagne s’etlorco do mettre la niain sur des maisons de 
commerce suisses auxquelles elle conserve leur dénomination 


iS 


se scroiil outillés tJc manière à |ioiivoir les fournir ilaus des eoiulîLions uor- 
uiales, de prix, de délais de livraison, de sécurité, de ([iialiLé, » 

il proposait alors T apposition obligatoire d'une inartpic de fahritjue suisse 
et si la marque snisse état! jugée siiriisatilé, i’obligaiiou de la marque d'ori- 
ine du fournisseur pour tout produil élranger entrant en Suisse, « t)n eom- 
prend que par l'apposition il'une marque d'origitie, coneluajtdl, ïl devien¬ 
drait impossible de faire passer en lone des produits dont le palriolisme ilc 
la populaLiou ionienne ne veut plus. Il ne pourrait y avoir aucun moyen 
plus pratique et plus efficace de donner la garantie qui est réclamée 
et, de ce fait, la préoccu|uxtion que nous avons signalée u'atirail plus 
d'objet, » 

Si sage que soit la conception de réminent ingénieur, nous nécrosons pas 
ü Fefficacîlé du remède proposé, lant qu'un cordon douanier irexistera pas 
à la frontière politique fraiico-heU’étiqne. 

(1) Les importations germaniques en Suisse avaient pu passer, de f90i à 
t9î2, de ^155 à (>47 millions de francs el les ventes allemandes s'elïcctnaient 
aussi bien dans les catégories d’articles ipie la Suisse demamle habituellemenl 
à l’étranger que pour ceux qu'elle produit. L'Allemagne vendait ii elle seule, 
en Suisse, au lant que toutes les aulrcs grandes puissances réunies* C. Augier 
(Inspecteur principal des douanes), fie la CJiamhre de vemmerm 

f ranf^ai^e de tycnéne, juillet 1915. p* S I H. 

0liant aux expurtalioMs de .Suisse en Allemagne voici ce qu'en dit le 
$afjev Afiricole i\\\ W juin 19(8 : « La economique et financière 

publie une statistique très édifiante qui montre combien les exporlalions de 
Suisse en Allemagne ont progressé diîpuis la guerre. 

Pour les niacbines-onlils, elles ont passé de iïoOO,OÜÜ francs en flHît ii 
iS.riOü.tlOO francs en I91tî ; pour îes ouvrages en cuivre lourné, de 20tb000 fr. 
en 1913 à i5üdKK).80t) francs en 1911> ; pour les tissus de coton, de 7.730.0ÛÛ fr. 
en 1915 à 79.4311 OOü francs en 1910* pour le cliocloal,dc (i.300.000 francs en 
1913 à ,19.1153.000 francs en 1910 ; pour le lait condensé, de 83.000francs en 
1913 4 9.801.000 francs en 1910; pour les conserves de fruits de lOo.üOO fr. 
en 1913 è 10.413.000 en 1910. 

A la fin de 1914, la Suisse envoyait en Allemagne pour i27t.490.t549 
francs de marebandises diverses ; à la tin de 1919, elle en expédiait pour 
708.577.801) francs. Ces cliîlires sont intéressants è connaître : il convient 
de les retenir. » 

Comment pourraît-on demanïler k la Suisse de rompre ses relations avec 
les ICmpires Centraux qui lui roiirnîssent le ferel le idiarboii, de meme que 
les nations de rFaitcnte lui fournissent les produits alimentaires, le blé, les 
céréales? Pour vivre* après ta guerre, tous les pays chercheroiiL à intensifier 
leur produclion : la Suisse ne peut le faire ([iravcc le concours île lous ses 
voisins. 
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suisso* Les admîtiîstr-afeurs de ces iitaisons ne sont jdus que 
les employés d’une firme alletiianrio ([ui, de cette façon, espère 
[>ouvoir aisément, sous les dêliors de société neutre, soit vendre, 
soit acheter en France, suivant les nécessités. Go n’est ])as que 
la Suisse ~ la Suisse romande tout au moins — ne désire 
ardonnlient secouer le joug de ceitc liégémonie économique 
allemande et ne s’oppose énei^giquemeut aux tentatives qui 
répugnent a son esprit d’indépendance, mais le fait lirutal. est 
là et nous n’enipécheroïts pas le triomphe économique de nos 
ennemis, si, par la voie détournée des neutres, ils s’inhltreni 
chez nous. Du reste, on sait avec quelle facilité se font les 
naluralisations suisses : d'ailleurs il importe peu aux Allemands 
d’aclieter leur naturalisation suisse pour travail Ici' avec les 
Nations derErilente, puisque la loi Delhrück leur conserve leur 
nationalité allemande malgré tout (l). Trait digne de remarque : 
pendanl la mohilisafion générale, <pii poussait vers les fronts des 
millions d’Immnies, rAltoinagne a retenu à leur résilience les 
cliefs des succursEilcs de ses manufactures à l'éti^anger, senti¬ 
nelles avancées pour défendre ses tnarchés extérieurs (2), 


(1) ï/d loi aliûmuïKte iJu J/ir juin 18U0 arévo.yaîl le congé de nationalité, 

L'iirliclc de Ja loi allemande dci jiiine! JOld stipula ce qui suit : 

Ne perd pas sa nalionalité allemande echii qui, avant racquiwiLion d’une 

nalionalilé élrangèrc, aiica obicniu sur sa demande, de rnnlorîté compé- 
leide de son Kl al d'arigine, l'autorisa lion écrite de conserver sa natio¬ 
nalité. AvauL d'accorder celte anloi'Lsaliou on devra consulter le (lonsnl 
aliemand. 

Le lîu 11) septembre Itïiri, annonça qne^ dans le Herliner Tmj' 

hlatl^ le professeur Seligson déclarait que, snivanl ilécisicms récenles des 
tribunaux allemands, même ceux qui ne s’étaient pas tait inscrire k un 
(ionsulal d'Allemagne, ne perdent [las leur nationalité, au boni de dix ans, 
pourvu qu'ils aïeul fait pendant cette (lérlode une visite en Allemagne. Seule 
la naturaJisaiion aux Elats-Unls implique la perle de Icni' natîonalilé alle¬ 
mande, en verlu des Irailés nancrol'L 

(2) luis Ion Valnin. Hufieliit de la Chambre de Cùtameere franrahe dé 
Cmèm, 1914, p. 

La Chambre de Commerce eonlirme le fait {page et ajoute «[ne, le 
6 novembre 11)14, dans le même hùleî de Zurich se trouvaient réunis sept 
voyageurs de cotuiiicree aliemauds, preuve de relï'orl commerciàl aUemand 
en pleine guerre. 

Dans le Hutieiin û.u 20 février 191Ü, pages e! H2, >L Valraii ajoute que 
CCS voyageurs « sollicitcul la clienièJe et la séduisenl, tentent deso rattacher 
par des conditions exceplionnelles ; ils prennent des engagements pour une 
période de cinq années ; ils s'inlcrdisent toute hausse cl ils promettent une 
haissc iqires la cessation des liostilités. Durée fallacieux système, ils ont pu 
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GrAco à CCS succiii-salcs eo Suisse, ^ràce k la clientèle lielvtV 
tique, d'une façon généfale, les produits ansiro-alleinands 
seront nationalisés suisses par le simple acquittement des droits 
de douane suisses à leur entrée en territoire lielvéti{[ue* Si 
donc, en France, on veut se jirotéger contre renvaliissément de 
ces jiroduits, il faudra, soit frapper du meme tlroit proliiliitif 
les produits similaires d’origine suisse, soit exiger que ces der¬ 
niers portent une marque donnant irntle f/araniie {ndisctHa/*/e 
sur leur origine. XL l)ejeaii, directeur de la /ievî(e-franco-.sînssp 
k Goueve, a propose de créer im organisme franco-anglo-suisse, 
ayant pour mission d'étal)lir les garanties otfertes et de sur¬ 
veiller de près les maisons installées (m Suisse (jui seraient 
soupçonné(‘S de dénationalise!* les jiroduits allemands, pour les 
introduire chez les Alliés (!), 

Si délicats que soient ces contrôles et si miuinïe (pie soit 
notre conüanee en eux, nous applaudirons à tout ce qui facili¬ 
tera les relations franco-suisses, à condition qu'elles ne se trans¬ 
forment jjiis eu relalioMs fi*anc<>-A7/twc.v-al]eniaiides, « suisses » 
n'étant que It^ trait (riinion. 

Pour se défendi'ç contre In l'ivTilité de l'industrie et du coin- 
mcrcc allemand (jiie nous sommes assiu'és de t*eticoijtrersur les 
marc liés du monde, mémo api'ès la vicloiro définitive sur le 
militat‘isme allemand, les grands syndicats industritds et ctJiii- 
niorçauls français ont pro|msé la création do marques inler- 
sf/Hflicfties, dont rapj)Ositioii sur les produits certiliera la 
loyauté iridiA idiielle par le signe de la loyauté coMoctive. Ce 


enlever, sur une sente cniêgcrEe ô'ui’ïîcîes, sur la confeelion, pour ^ inÜjiûiis 
de trancs de rominfindes. l/AMemagn(^ se résigne à supporter des perles 
dans le présent pour se ganunlir le inaiThë dans l'avenir ; elle paie une prime 
aux aléas de la guerre, (puUe à se gêner à riiUérieur : c'est l'exlenslon du 
dtim/dfif/. Bien jdus, pour consolider ses [losîlions, èllc achfcLc «les terrains ; 
elle ëtaîl en pourparlers pour racqiiisilion d’une Ile eniro les bras du Rhin. 
C est l’emprise par anticipation, en aUendaiiL rcnlmfncinenl dans le JCoUve- 
reifi de rEiirope ceniraic i]ni, déjîL avant la guerre,.élail le Üièuied'ime pro¬ 
pagande scienlifiipie en Suisse même, conliée aux doctes professeurs d’écono¬ 
mie politique des Universités allemandes. » 

il) tîeorges IJejean. Fauldl supprimer la irortc (leiiève, Ibitj, p,T* 
M.Dejean,au lieu du cordon de douane ïi la f ronHère, propose des contré- 
leurs qui visilertiienL iftùpinéfiîem les magasins de vente, Inspeeteraient les 
inareliés, surveilleraient les individus. Eli bien î vraiment* nous souhaitons 
lion courage aux Zoniensqui auruionta vivre sous ce régime de la suspicion. 
S'ils le prél'érenl au régime du droit eoimniiii, ils ne sont pas difficiles î 
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pourrait otro im moyeu ideutîf]iie tpie ia Suisi=ie rtevrait ima- 
g'inei'j Kl elle veut eutreteuir avec la l'i'auce des relations éco- 
nOUIiqlies dans d{ 3 S conditions exceptionnelles* (à)mïiie l’a dit 
M. Lazare Weiilei% député de la Charente : La Suisse ida rien 
à perdre à rester elle-inôme. Sa loyauté sera toujours fonction 
de sa prospérité (1)* 

Mais, si ardent tpie soit notre désir de conserver et de. déve¬ 
lopper nos relations avec la Suisse, il n’eu restera pas moins 
que la g'uerre a démontré que la pénétï^atîon réciproque des 
intérêts n’a pas toujours la sincérité de conciliation qu’on lui 
attril)uait ; nous ne pouvons pas tolérei- que la Suisse coutinue 
à jouer le rôle (ju’elle avait avant la guerre, de couloir entre 
les Empires centraux et notre pays* 

Pour que Ton ne nous reproche pas notre pessimisme dans 
les (piestions de garantie et de contrôle, nous citerons, ce qirécri“ 
vaît fin 19t5^ M. Eugène Vars, ie dévoué et regretté l^résident 
de la Chambre de Commerce fram,^aisc de Genève : 

« Différents moyens sont préconisés pour inspirer confiance quant à 
rorigine des produits et de leurs fabricants, comme aussi des matières 
premières employées k la fabrication de ces produits. Ces moyens 
paraissent bons à première vue; mais iis sont marqués d’une tache ori¬ 
ginelle qui les rend inaptes. 

Ils sont de deux espèces : Tun, /<? d'o^'iÿine délivré par les 

Chamùresi de Commerce suisses; Tau Ire, V inscription au Registre du 
Commerce. * * 

Nous possédons, entre autres, un de ces certificats délivrés par une 
Chambre de Commerce d'un des grands cantons de la Suisse allemande, 
visé par le Consulat générai de France, attestant que les produits fabi i- 
qués dans l’usine X.,. î^o'nt bien de provenance suisse* De commerçant 
français qui s'y fét lié risquait une condamnation, parce que Tinduslrie 
en question est propriété allemande. 

Quant à l'inscription au Registre du t]ommerce, s'il s’agit (le cas s est 
pi'ésenté et deviendra fréquent) d’étrangers nouvellement naturalisés, 


( i} Revue franoo-su Isse, ii* cl u lf jui 11et I DI 1. 

l)ans noire volume La France veut-elle garder la Savoie'f nous avons 
montré la rriaiiniiise de l'Allemagne sur la Suisse par la Convention du 
(iolliîird* L’Allemagne serait disposée, paraît-i), a renoncer aux avantages de 
cetlc convention si la Suisse accèple de jouer le rôle de paravent des puis¬ 
sances centrales dans la lutte économique future. Dès 1917, on en parlait 
dans ies milieux oDicieux et diplomaliques suisses (Voir il ce sujet /nflueîices 
étrangères, imrlioosli, p* iiO), 
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iîs seront inscrits cojume citoyens suisses et le Registre du Commerce 
ne s’im|uiétera pas de provenance des capitaux qui, pour lui, seront 
suisses », 


Après avoir fait allusion à la loi [ïellïrück, M. Vars continuait : 

Le Merkur du 20 rioveinhre dernier (fOla), journal de Zurich, organe 
ofliciel des voyageui s de commerce de la Suisse alîeuiande, publie une 
véhémente protestation contre Tarrét aux frontières françaises de mar¬ 
chandises (]ue des cerliücals, délivrés par des Chambres de Commerce 
suisses, déclarent être tforigine suisse et qui, malgré ces certiücats, 
sont soupçonnées provenir d'Allemagne, protestation ou nous jelevons 
cette pli rase : Or, comme /u plupaH de^ produtiff de fmditÿlrie misse 
renfertnenl des matières premières de provenance amlro-ailemande^ 
ce((e façon d^agir est un grave préjudice pour noire commerce. 

Vraiment ! Cet aveu n’est guère fait [lour inspirer confiance aux 
documents fournis par les Chambres de Commerce et le Registre du 
Commerce (1). 

\ 

Nous ne sautdoiis être plus royaliste (jue le roi. Puisque la 
corporation des voyageurs de commerce de la Suisse alleniatule, 
« (jiii a toujours les yeux tournes du côté tle TA lie magne, disait 
iM, V ars ï>, nous montre ellc-niéine le danger, pourquoi le 
nierions-nous ? 

iNous n’avons pas voulu, (railleurs, pour ne pas allonger 
indétiniment ce chapitro, discuter la fac.^oii dont rAllemagne, 
avec son instinct particulier de respionnage et de la cnntro- 
façon, saura adapter à son profit la garantie des marques 
d'origine, si elle ti obtient pas, comme l'a demandé au Reichstag 
le député Golhein, Conseiller des Mines, que « le traité de paix 
interdise rindication d'origine sur les articles d'exporta¬ 
tion » (2)* 


(1) Biitielin de la Chamùre de commerce française de Genève décem¬ 
bre 1915, pp. 389^393. 

a Jadis, plus il y avait, de par le monde, d'éliqucLles portant finscrip- 
iioti : Mode in Germang^ mieux cela valait- Ifod les anciennes primes à. 
rexporlatîûii qui firent des Allemands nos concurrents redoutables sur tous 
les marchés du monde. Rcsormais, plus iFîndlcation de ce genre {ICc/to de 
Paris, 7 juin 1917 i Charles Sticnon) de la Chamàre de Commerce 

fra/içaise de Genève., tO juin i917, page 209). 

Visant les nécessités immédiates, les Allemands cherchent à s'abnler der¬ 
rière une façade étrangère: 

« C'est ce qu’ils ont pratiqué, en aclietant des firmes, dont les anciens 
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DigMin coïT'ollaii’e de la fLéloyalo adaptation allemande du 
dump'thrj (ï) dont rAlleiiiagïie entead üror d’autant plus de 
protit (pt’elle compte revendre à la Franco des produits l'abri- 


chefs ontétt^ conservés à la trie rlc In maison pour un délai lixé paravance^ 
alors fjiie le vrai propriétaire dissîmulail sa perso an ali lé sous un faux masque... 
Nous avons vu des atraircs. qui jusquc-ii'i n'avaieiii rîeu d'allemiind» alimen¬ 
tées par les capitaux de nos emieiuis... (înlce k ces diverses combinaisons^ 
consUluanl un vérilabié oauiouMage, le cüiiiînerce allemand a essavé de 
ba])tiscr « élranger sod des prodiiîts qu’il expédie à des maisons installées 
il rétranger. soiL d’autres produits fabriqués à l’étranger avec des matières 
premières provenant d'Allemagne. 11 a été, de pliis^ fall caractéristique^ cons¬ 
taté que des maisous allemandes ont voulu donner îi leurs produits des 
tttarqiics et des tlénominalions [luremcnt suisses, telles que « lïelvelia ï>, 

« Teli’diïmiiii », n Tell », « lln^li-Sellso'^^ , » 

Le Genevois (lu SG mai 1917 reproduit un arlicle de VArN'ÿan romafifi où 
est nommément désignée une maison de îlainbourg, ayant une succiii*snle ù 
tlUeiij quî sous le ïioui de « TclJ-Marke » a déposé à Berne le ÎÜ avril IBIS 
une marque de fabrique reproiliiisanl le monumeni de rfuiJIaunic Tell à 
AltdorL Hans le mcmc^arlicle, on peut lire : « L’organe dTinc imporlanle 
association écûnomii|iie aikminndo aniraîL il v a lieux ans déjà, Latterilion 
des industriels alleninnds sur les diriicullcs qui seraierd Ofiposées à l'expor- 
lalion de leurs produils en payscniieini après la guerre. !‘'t il leur conseille 
vivement,comme principal moyen fié défense, de Iraiisporler leurs produils 
à l’èlat semi-ouvré dans un pays ncuire d'où ils seraient cnsuilc réexpédiés 
sons 3e couvert ite Tél iquelte tt made in Sehwilzerland ». 

(1) En Allemagne, le consisie à synditjuer les industries similai¬ 

res de fai;oa ù faire payer 1res cher à ^intérieur les produils qu'en vertu rlu 
gain ainsi réalisé ou vend très bon maiTbé ii l'étranger. ITEmpîre favorise 
celte exportalîori de primes directes ou indirectes. Une fois la eoncmTence ‘ 
étrangère détruite, on relève les prix pour récupérer les sacrificés consentis. 
Avant la guerre, rAlleinagne trouvait ]>arlüu[ des coin^dicités : celle des 
comjncrçauU tpii ne voient que le hénélice iminédîal a réaliser sans se sou¬ 
cier de la provenance fin pimluit dont ils se fout les vendeurs, celle des 
ménagères inconscientes pour leBipielles la recliercliû du bon marché est 
comme une loi de la nalurc el qui ne savent pas qif elles payeront plus tard 
du sang de leurs fils et de leurs piO[U'es deniers l’économie momenlanéiuent 
réalisée. Le bon niarcbé créé dans un pays par le dumpini/ n'est qij'éphé- 
mcrc, en elTel; il |uépare les voies a de coiUeiises rançons. J/iiiliitralion 
commerciale allemande précède la luarcbe des années prussiennes, l/œuvre 
de paix dissimule l’iouvre de guerre. Que dire donc lorsque ce sont les 
Admiiiistralions publiijues qui sc font les clientes de rAlleinagne? Le fait 
n'est ipie Irop fréquent si l'oa en juge par lés exéïnples que donne M. André 
Lebon {fhviie d^s Deuæ-Mondfiÿ^ 15 octobre IB 17) : a Un a vu, écrit-ll, avant 
la guerre* les clieïuins de fer de l’Elat français adieter à bas prix des loco¬ 
motives allcinandeSj avec la clause <îifils s’engageaient à ne pas les réex¬ 
porter oulre-Hbin, clause <îui soulignait on ne peut mieux les conditions de 
faveur qui leur avaient été cûnsenlics et dont ne devaient, sous aucun pré¬ 
texte, bénélicier jamais les consoiniiiateurs allemands, ün a vu encore nos 
poudreries nationales se pourvoir che/ rennemi de certains grands vases tie 
grès servant à emmagasiner les acides et qui leur étaient vendus moins du 
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qués avec des matières pi^eiiiières provenant des rètiions (juc 
ses [mnles ont dévalisées. 

Nous en aurions trop long à dire si nous voulions entrer dans 
le détail de l'organisation alleinaiidc en Suisse en vue de 
l'après-guerre. Par les deux sociétés « i\letallmii » et « Mili- 
taria » créées à Berne, la banque allemande met la main sur 
tout ce qui touche à la métallurgie, tandis que par une centra¬ 
lisation de la publicité, elle favorise aux Üriues ii^ipparerice suisse 
l'écoulement dans les pays<te l'hnitcnte de la marchandise aile- 
imuide. Que la Suisse soit poui' P Allemagne Pinterinédiairc 
indispensable : mms n\ pouvons rien. I.a Suisse est li]>re. 
Avant la guerre, elle* l'nisait avf3C PAlleuiagne deux fois plus 
d'atlaires (ju'avec la France. Xoiis ne pouvons lui demnmlerde 
rompre ses relations avec nos ennemis ilans le seul but de nous 
plaire. Mais nous pouvons deanander à des compatriotes de 
ne j^as se prêter a la rcsÉauralion de rAllemagnc par rachat de 
marchandises prfxluites avec des iiiatiéres premières V(ïléés sur 
notre territoire (1); nous pouvons leur demander de ne pas 
s'associer aux mameuvres tendant a ce t|ue rindustrie nadonalo 
Soit victime de la concnrrmice déloyale allemande. 

Voilà pounjLKji une ligne de demanes IVatnjaises à la frontière 
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quart de leur [(l'ix <le reviaal ; puis, riiiiluslne correspondait Le française 
élani nioï'Le, eL pour rause, les mêmes poitdrcriûs oldigées, la guerre sur¬ 
venues danjproviser tic loules pièces sur noire terriloirc partiellement 
envahi, la Inbrication indlspcnscible decesvases, et arrivanl en délhiitiveau 
iiièuie prix de revient dont rAlloinagnc lui aimndonnail gracicusenicni jadis 
une si lai'ge part, a 

louit-ii ajouter que les AMcinands ne se servent du dn/npinf/ que pour 
leurs exportai ions de produils fabriqués; ils se gardent bien tle rappliquer à 
leurs exportations de maliêrcs preniiÈrcs: Lit, au contraire, ils ont organisé 
un dumpnuf à re/foiin^ ; c’est ainsique pont* laisser à leurs clicnis étrangers 
rilliision de payer ïe inéirie prix que les îndustrieis alieiuands, le Svndicat 
des cokes allemands lad urc à tous le inème prix et fait une ristourne occulte 
à ses conipairioLes (V. enquête de Janvier 1918 de rAssocialion L^raiiee-. 
ilrande-ïiretagne, 1, rue d*Aslorg, Paris). 

(l)Sousle litre La l^énclration allemandeen Suisse, Hullelin de juin ItHS, 
p. 8. le Mercure^ organe de la Fédération française du commerce înlernalio- 
nal, publie de suggeslifs récits ; Une maison alleniundc de Franerort-sur^Alein 
fonde en 1913^ une succursale à Zuricli, et en 1917, la transforme en société 
suisse ; un allemand de Wiirllieniherg haliilant la Suisse offre à prix rêdnils 
du Champagne volé en France ; li.OOO kg. de caoulchouc coniLngenté et sou¬ 
mis au contrôle de la S. S. S. édtfippeftJ (!) à la surveillance de celle trop 
iameuse Société... etc... 11 faudrait des volumes pour tout citer et combien 
de faits ont été et resteront ignorés. 
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francü-helvélique est inflis|)ensaljlé, F'oiir lutter contre l'inva¬ 
sion aastro-ullemande jmf la Suisse^ nous ne voyons pas de 
solution intermédiaire. On la liji;‘ne de douanes à la frontière 
préservera le Nord de la Savoie et le pays de (iex de Ttniva- 
hissenicnt des produits étranj^ers, ou les zones suLsisteront et 
continueront, plus que jamais, à être les clientes de Tétranger. 
Il ne s'agit plus de déclarations grandiloquentes de patriotisme 
et d'actes contraires ; il faut choisir : <jue ces régions^ comme les 
autres, contribuent an relèvement de rindustrie et dn com¬ 
merce fram^ais ou <[u'elles s'en désintéressent. Nous estimons que 
nul ne peut leur imposer leur choix ; mais le sacrifice qu'en la 
circonstance ces populations feront sur* l’autel de la Patrie^ 
nouvidlc nuit du t aodt si Pon veut, puisqu'il s'agit de renoncer 
de plein gré à un privilège, na rien de comparable au saerilicc 
de leur vie consenti héroïquement par les meilleurs des enfants 
de Savoie. Ceux-là ont sauvé la France du servage que TAlle- 
niagnc rêvait d'instituer. Pour parachever leur iciivrc, il faut 
une puissante organisa lion de défense économique; impossible 
de la réaliser avec le régime zonien actuel. 


* 































CHAPITRE XVII 


LE nOULLE CORDON DOUANIER 


Piiisfjii’on doit modifier IcréginiCj faut-il iulmettre le s^ystème 
(kl double cordon douanier ? 

Dans des études, de parti-pris souvent, on s’est plu à le com¬ 
pliquer au point de le rendre iiieompréliensibie, ou Ton s'est 
évertué à le rendre inipopulaîte. Nous irentreroiis pas dans le 
détail de tous les systèmes préconisés dont le but, ajiparent ou 
réel, était de concilier la multitude des intérêts en cause, tant 
au point de vue des gai'anties dues au Trésor qu’à celui du déve- 
loppement industï-iel et de lajiberté coininerciale* l.a Commis¬ 
sion des Douanes de la Cliambre, eu DJOî), présenta trois sys¬ 
tèmes : 

Le premier soumettait le territoire des zones franches à 
rapplication d’un tarif s]>6cial réduit pour ious les produits 
étrangers importés en zone* On rouait pour base de ce tarif 
réduit la (üfférence entre les tarifs actuels et les taxes corres- 
pondantos des tarifs de 18fiÛ, Comme la France était aussi libre- 
échangisie en I8(UI (|u’elle est aujounTlmi protectionuiste, on 
imagine aisément tjue la faveur accordée en 1860 aux zones, et 
qu’on proposait de leur maintenir purement et simplement ne 
représentait pas grand avantage. Ce système, à l’égard de la Zone 
<rannexioii tout au moins, était logique. Il consistait à répondre 
à ceux qui font état du fameux vote « oui et zone » pour légi¬ 
timer le régime des zones franclies : « Entendu, nous vous accor¬ 
dons le maintien de ce qu’eu correspectif de votre vote, Napo¬ 
léon 111 vous a promis et accordé. Nous supprimons tout le reste, 
et tout le reste c’est tout ce que vous avcîz obtenu depuis, c’est- 
à-dire considérablement plus fjne vous n'aviez eu en 1860 

Le deuxième système soumettait les produits étrangers 
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importés eu Zone au\ conditions du larii' douîmicF en vigiienr. 
laissant seideniCTit aux zones les avajitaf^es actuels sur les den¬ 
rées coloniales et les pétroles. Ce système, étudié c]i 18911 par 
l’Administration <lcs Douanes, ne présentait aucune diflîculté 
d’application. I.cs Zoniens, soumis au droit commun, continue¬ 
raient toutefois à jouir de roxonération dos droits sur les den¬ 
rées coloniales dans des conditions identitpies à celles des zones 
frontièi'esoniinaires qui bénéficient de la vcfïte des taliacs à prix 
réduits. Les relations entre la nouvelle enclave douanière et 
riniérienr seraient ali'rancliies de toutes formalités, sauf en ce 
(pii coMccrne les denrées coloniales et les pétroles. (iCs produits 
devï'aicnt, natureileiiient, payer les droits pour entrer sur ter¬ 
ritoire assujetti puisqu’ils resteraient exennptés dans renclave 
douanière. Bien tjue l'Administration eut assuré qu’avec ce 
système le double cordon ne coûterait gTièro plusclier que Tor- 
ganisatioii actuelle, nous estimons que maintenir la barrière 
douanière actuelle seulement pour enipèctier la contrebande 
sui' les denrées coloniales nous parait un luxe bien onéreux. Il 
faut remarquer en effet qu’à cause de la police des seules den¬ 
rées coloniales, les douanes du â'' cordon devraient continuer à 
fonctionner exactement dans les mômes conditions qu’aiijour- 
d’iiiii. Du moment que des inarchandises, si peu nombreuses 
soient-ellesj présentées à rinip(>rtation à rintérieur sont passi¬ 
bles de droits d’entrée, il est nécessaire de conserver tout !c 
système actuel des déc/aralions, des véri/icalions^ c/c., pour 
loules /es uiarc/urndises, sans exception, qui franchissent la ligne. 
Les produits exempts de droits doivent être déclai'és comme les 
autres, leurs déclarations doivent être vérifiées c<jumie les 
autres, etc, Doncdonl>le cordon veut dire deux ligues de douane 
complètes. L’établissement tlu double cordon augmenterait de 
bbO.OOO francs les dépeiisos annuelles de la ligne des douanes 
actuelle. 

Nous avons mieux à proposer pcnir arriver à meilleur résul¬ 
tat, et cela fera robjelde nos conclusions. 

Le troisième système, adopté celui-là par la commission des 
Douaues do la Chambre des Députés en lOübj et transformé par 
elle en proposition de loi (I), avait pour avantage de laisser 


(1) Voir Annexe CV. 
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aux zones IVaaclics le bénéfice des principales tolérances fiscales, 
tout eu leur accordant les iacilités écoiioiiiiques coinniunes à 
toutes les régions de France. Une nonicnclature des produits 
naturels ou nianutacturcs des zones IVauches serait étal)lie/rou s 
les articles qu’elle comprendrait seraient admis à entrer sur le 
territoire assujetti sans formalité aucune. On supprime, par 
conséquent, les crédits d'iïHportatioii, les extraits-permis, les 
certificats d'origine, etc. Mais pour éviter que la production 
étrangère ne vienne s’ajouter à la production zonlenne et béné- 
iieier à ce titre de la libre importation dans idntérienr de la 
F[^ance, la première ligne de douanes fran^taiscs placée à la fron¬ 
tière politique les soumettrait à racquittemeiit des dmits du 
tarif en vigueur : 

Cette nécessité de racqniltcnient des droits h rentrée en zone, 
appliqué aux produits étrangers similaires rie produits zoniens bénéfi¬ 
ciant de Iri franchise th importa Lion dans l’intérieur, est des plus natu¬ 
relles, disait le rapporteur M. Dehussy. 

« Ou bien la zone produit plus qif elie ne consomme, et alors elle tvu 
nul besoin de faire appel a la production étrangère. 

« Ou bien sa production est insuffisante et nesaurait, par conséquent, 
donner lieu à iniportatiori sur le territoire assujetti. 

a La fraude ne sera donc plus possible, puisque tous les produits 
adinissibies eu fVancliise dans rintérieur ne pourront être que des pro¬ 
duits zouiens parce que récoltés ou fabriqués dans les zones, ou bien 
des produits d’origine étrangère mais nationalisés zoniens, par Tacquît- 
tement préalable des droits, k leur passage h la prennèi e ligne de 
douanes- 

« Quant aux autres produits de toute sorte auxquels n'est pas atta¬ 
ché le bénéfice de rimportation en franchise, la zone continuera, si 
elle le désire, à les iniporter librement derétranger. Oes divers produits 
étant vraisemblablement destinés a la consommation zonienne, il n'y 
aura pas lieu, à leur entrée en zone, de les soumettre à l'acquittement 
des droits. Si, toutefois, une ijnportalîon subséquente de ces produits a 
lieu sur le territoire assujetti, la seconde ligne de douane, les considé¬ 
rant comme étrangers, les sounieitra à l'acquittement des droits. Si 
cette mesure n’était pas applhjuée, Ü serait trop commode d'introduire 
dans l’intérieur des marcluindises d'origine étrangère ». 

Dans une série d’articles, parus en inars ülOodaiis le Proffrèÿ 
de la llaaée-Savoie, M. l’ernanü David a’attaclia a montrer « les 
consétjueuces désastreuses de rétablissemeut d’ua cordon doua- 
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ulcr à la frontière suisse »* M. David voulait, à tout prix, sau¬ 
ver la zone ; ne subissait-il rien trop, à cette époque, riufluencc 
de MAL les Sénateurs Folliel et Diival qui criaient à tous les 
échos des montagaies zoniennes : Ne laisse/ pas créer le double 
cordon, ou Men fa zone esl perdue y> ? M. Davitl dépeignait sous 
un jour sinistre les fornialités douanières dans le rayon fron¬ 
tière ; nous ne le suivrons pas dans cette discussion, liasée d ail¬ 
leurs sur la régienientation prévue pour les iTontières de terre* 
Qui dit barrière <louanièro, dit eu incinc temps ditticiiltés au 
passage : dèclaratious, visites, frais, retards, etc... Ce que disait 
AL David du cordon douanier j>lacé à la frontière Iiclvético- 
savoyarde, tous les Français, voisins de toutes nos fimitièrcs 
terrestres, peuvent en dire autant* Faudrait-il pour cela supi>ri- 
mer la Douane ? M. Fernand David est un écouonustc trop dis¬ 
tingué et un protectionniste trop convaincu pour ([udl soit utile 
dansister* Dans un de ces articles, it déclarait que : « le fonc¬ 
tionnement actuel des droits protecteurs en France et dans 
rEuropc pres(|uc entière » était la démonstration évidente 
qu’ erronée est te la thèse qui consiste à soutenir que les droits 
protecteurs sont payés par les consommateurs des pays protégés 
et u'empeclient pas les importations des nations voisines n (l). 


(1) * Haussez vos prix de façon à réeupëfer Iargemen( ns'ur les consomma- 
leurs f/enevois l’impôt injuste qu’on vous oblige de payer ** VoHà par contre 
le conseil qn*on penl lire di\n^ Les Alpes, du i21 décembre IfH L lors 
d\inc affaire où, bien à tort dü reste, on faisait tiii grief ans douanes fédé- 
Tcales* 

H faudrail s’entendre une Imnne fois : la répercussion des ilroils de doua¬ 
nes agiUelle sur la bourse du consommateur ou sur celle du producteur? 
Devons nons chercher la solution de cette question dans La Vérité de 
i>L MaruJlaz? Ce serait sur celle du cousommatcur quand il est zonien et sur 
celle du producteur {zonien évidemment) quand le eonsoininateur est stiisse î 
Page ni, tl écrit i les a débouchés nouveaux ne compenseront jamais, pour 
« la Zone, les inconvénients de sa suppression; car cette mesure opposerait 
fl ù lecoulemeni de ses produits^ tes tarifs presque toujours fort onéreux et 
« souvent proliibîlifs des douanes fédérales j?, et il la page suivante : fl On a 
« vu elles seules les inarclmndises venant de Suisse en Zone, auraient 

fl eu ù. payer :2.251*579 francs en 1901, si elles avaient du acquitter les droits 
« réguliers. Or, en pareil cas, c'est racheteur qui, de fait, supporte les frais 
« de douane ; et, de ce chef, c'est près de deux millions et demi que le régime 
« de la Zone fait éconoiriiser annuellement k ceux qui l'iiabitent. jî î'uisque 
r/est toujours lezonicn qui est en jeu qu'il s’agisse des douanes fédérales ou 
des douanes françaises, il faut bien que le distingué écrivain ait Irouvc Un* 
génieiise sohition sus-indiquée! Car M, Marulla/ n’a, certes, pas voulu dire 
que les Genevois ne mangeront plus le jour où ils auront à payer les droits 
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David redoutait la fermeture du inarciié de Genève parce 
qiduïie ligne de ilouancs françaises serait placée entre les Zones 
et la Suisse, alors qiie^ dans le Hifune temps, les intangibles 
sénateurs zoniens, MM. Ftdlietet Durai écrivaient : « Personne 
ne peut ignorer que les produits portés aux inarcbés d'Annecy 
et (le Humilly sont ramassés en grande partie pour être envoyés 
à Genève » (I). Piusqii’au dire même des deux plus ardents 
défenseurs dos zones franches, Genève vient cherclier dans Tar- 
rondissement non-zonien d’Annecy, dont elle est distante de 
plus de 40 kilomètres et dont elle est séparée par la barrière 
de douanes françaises, les denrées agricoles dont elle a besoin, 
comment peut-on concevoir que des cultivateurs voisins de 
Genève ne pourraient plus aller vendre leurs produits danscette 
ville parce que la barrière de douanes françaises aurait été 
remontée plus au nord ? 


(te douane quî grèvent les denrées élrangères, (jiiel (jiiesoii le point d'entrée 
sur lerritoire lïélvé(ique. 

Pour nous, nous estimons que, non seulecuent les taxes de douane, mais 
toutes les taxes fisc^ates sont payées par le consommateur dans la plupart des 
cas. Sans sortir du sujet, nous en donnons la preuve : en tîUH, à la seule 
menace d'un projet de taxe municipale genevoise a[ipli(]uée aux maratcliers 
et coquetiers de la Zone indépendamment du droit de place, ceux-ci déci¬ 
dèrent d’affkhcrà leurs bancs une pancarte infonnantla clientèle genevoise 
(|u’en conséquence ^7^; auf/menfaient /e prix de ieurs prodiii/s (Voir Leu 
Alpes du juin 1913). 

Lin commerçant avisé desKones, au jugement très sur, M. Uuoex, écrivait 
le 15 juillet t9i6 : ^ Un pays qui iic peut se suffîre ne peut percevoir des 
droits de douanes (jiéen les ajoutant k la valeur intrinsèque de la marchan¬ 
dise et ces droits se ré[iartirûnt eæe(uitwe?nf*7it sur ses propres eonsoinnia- 
teurs, H 

Les douanes suisses sont une charge seusible surtout pour les consom¬ 
mateurs genevois écrit le Genevois M, Henri tioss, op. ciL^ page âü* 

Kst-il du reste besoin de discuter ? Les plus farouches jïarlisans du régime 
zonien ne contestent [ioinl notre opinion sur ce [loini. On peut lire, en elTet, 
dans le Gener^oïs du 5à9 décembre 19i5, au milieu d'une longue tirade en 
faveur du maintien des Zones : n Les suppressionnistes répondront que îes 
droits versés au fisc seront supportés par les consomrnaLciirssuisses, /jexae- 
fitude de cet argumenf ne saurait être contestée . )) 

Un reste, si ce n’étaient pas les consoinmatcurs qui paient les droits de 
douane sur les pi'ùduits ^serait-îi besoin de discuter des privilèges 

douaniers des zones franches ? 

(1) La Vérité sur les eoues franches^ par Fol 1 ici et Duval, p. 17* 

.M* Marullaz, ap, ciL^ p« 1;>6, dit aussi : 11 est, d'ailleurs, avéré que les 

produits agricoles, eenlrnlisés au marché (FAnnecy eide Kiimilly, sont assez 
abondants [>our pouvoir étri^, de lè, réexpédiés en partie sur celui de 
Genève.» 
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En tirant dVn fait jmrticulier (vol de 4,000 francs commis 
en 1003 au préjudice d'une coquetière genevoise sur ie marclie 
d’Annecy) la conclusion d’ordre général que nous citons ci-des¬ 
sus, nos bons sénateurs, il’fiillcurs, exagéraient un peu, comme 
ils exagéraient souvent, il faut le déedarer licitement, rjuantl il 
s’agissait de la ÏAme Nous ne diminuerons rien de 

leur grand et iuconiestalde mérite en ne les suivant pas aveu- 
giéiiient dans cet ordre d’idées, alors que nous serious honoré 
de suivre modestemont le liel exenqde que leurs liantes vertus 
morales nous ont donné. Quoi qu’ils en aient écrit, nous ne 
croyons pas (ju’Annecy nourrisse Genève plus (|uc Genève n'alb 
mente Annecy, liais, ce que nous savons bien, c'est que Genève 
ne peut se passer ttes produits agricoles de la région <jui l'en- 
toure (1), En quoi l’établissenieMi d’une ligne de douane fran- 
rrtLvc taxant les produits à t’entrée et non à la soW/t? pourrait- 
elle gêner Toxportation à. Genève des produits ngricoles ? La 
Suisse éieverait son tarif et Genève fermerait sa jïorie aux cul¬ 
tivateurs savoyards parce qu’elle ne pourrait plus en écliange 
leur vendre des j)roduits de scs nuinufactures ! 

Le bon billet ! La mauvaise humeur de rindustrie et du com¬ 
merce genevois sufrirait-elle pour nourrir les lialntants de 
Genève(2)? La « Jacquerie », dont nous iiicna^'ait alors 11. David, 


(I) Noms l’avons toujours affiriiié. îiltuUil besoin des levons de la guerre 
pour prouver qu’aucun droit prohibitif misfiç n^arrêterait Texode vers 
^ienève des produits et flu bétail zonicn? Si îiviporlantes étaient, ces exporta¬ 
tions et si dangereuses au point de vue diUicuUés d'alnuentatioii des popu¬ 
lations savoyardes que le Cioiivcrueiuent français dut les modérer, trop lard 
hélas ! à notre lumible avis. Ces besoins suisses ne sont, [las sjiéciaux aux 
années qui viennent de s'écouler, car les Genevois ne mangent pas moins en 
temps de paix qu'en temps de guerre, au contraire* Leurs droits proliibitifs 
ne pourraient avoir un réel ïuconvéînent que pour les vins de la cdte de 
Savoie qui vont dans les pays rouuiruls se faire bapliser suisses . Mais ecla tou¬ 
cherait quelques intérêts parliculiers très respectables et non l’iivtérét 
général* l.e département de la iFaute-Savoie n'est pas producteur de vins. Si 
Von nous aftjriuail. le contraire, nous répondrions par des ctiilTres et aussi 
par cet argument sans réplique : « 11 a obtenu, le décembre 1917, iTiain- 
levée des réquisitions exercées sur sa récolie en vin pour la raison qu'elle 
était bien inférieure à ses besoins jo* 

Voir aussi Chapitre III « Itelatïons économiques des Zones franches savoyar¬ 
des avec la Suisse », page 00. 

(lâ^) Le régime KOnicn supprimé, tienève eontinuera-Leïle il s'alimenter 
dans les régions genevoises et savoyardes‘f Oui en peut douter f Citons Topi- 
nion d’un ardent et désintéressé défenseur du régime : Que dit M* MîuaillaK ? 
Dans le M(*ssaffer àf/ricfjle tîii 18 décembré lOlb il écrii i « On pourra siip- 
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ircst certes pas a redouter tant fpie la Cliinne n’aura pasinodi- 
lié la recette culinaire : « pour Caire la soupe aux choux, ou 
j>!-eiKl (rabord uii chou.*. » La uiéiiagèriî genevoise ne boude pas 
devant le chou savoyard qui a été flairé, lA-té et souj^esé par 
le douanier confédéré. En quoi boudci’ait-clle parce ((u’au 
passage im douanier fràm;ais aurait souri à la paysanne 
qui Taurait porté au inarciié ? Ear voulez-vous nous dire vn 
4jUoi ce fouctituiiiaire aurait à intervenir ? Voulez-vous nous 
dire en (pioi, dam hi de la mrlie à lélrmiger^ une 


Ijriiner les koucs; mais letirs produils agricoles étant nécessaires a la Suisse, 
personne n’enipédiera que celle-ci ne les alTnindiissè des droits d'entrée, qui 
seraient de naiiire it les écarter des marchés suisses. Dès lors, a moins que la 
l'djerlë du commerce ne soit enlravée jiar la France en temps norrnaï, 
comme elle Test néeessairemenl partois en temps de gueiTc, les marchés 
de la Suisse conlinueronl k èli'e aîiriicnlés en grande partie par les pro¬ 
duits de là Savoie du Nord ». 

Citons, d'autre luirt, l’opinion d’un grand commerçant Jîonien, M. Chioex 
{Progrès d& la Ifaiite-Savoie du ^25 décembre 1915) : « Certains croient que 
la siqiprcssion ou la modiJlcation de la Zone aurai! pour résultat de nous 
barrer le mardié suisse. C'est là une grosse erreur, îa Suisse, et plus patdi- 
culièrement la ville de Cenève, a besoin de nos [produits agricoles pour sa 
consommation. Nous ne sommes pas plus disposés à les kû refuser, qu'elle 
n’est disposée à s’en passer. Elle ne saurait non ]>!us envisager de surélever 
ses di‘oits de douane sur nos jiroduils agricoles, car elle sait bien ijue tous 
nouveaux droiU s*ajouteraient à la valeur iu1nnsè([uc de la marchandise, 
pour se répercuter ensuite sur ses propres consommateurs d, 

.Mieux encore, dans le IhiUetui de la C/iamhre de Commerce franeahe 
de (imèiye, du 20 septembre 1915^ p, le Irès documenté luspeeieur 
des douanes, .M. C. Augier dit : « L'élat économique de la Suisse peut se 
résumer ainsi : stirproduclion înduslrîclle, pénurie do matières premières, 
iîUiiffhance de ragriculture. Elle n’est pas un pavs île grands propriétaires, 
ni même un pays de rendement agricole, et fait appel à Vétranger pour 
presque te tiers de son athnentation. 

Une [lolitlque agrarienne n'a, jusqu'à présenl, point eu de siiecôs dans la 
Hépuljli([ue et son tarif douanier est resté, à cet égard, Irès modéré : les 
céréales n’acquittent guère qu’un droit de slaLisliqiie île 30 centimes, la 
farine paie ^ fr. 50 ; les droits de la viande et des produils de Télevage sont 
moins élevés que dans les pays voisins, i^e droit des vins a été porté de 
3 fr, oO à S francs les ÎÜO kilogs dans le tarif dkisags de 1900 ». Nous ajou¬ 
terons que, malgré les cITorts du parli agrarien, presque tous les produits du 
sol entre ut eu franchise en Suisse par tontes les froutières^ Voir clmpitre 
« Kclations des zones savoyardes avec la Suisse », 

il 

Enfin citons cet extrait iTun article a La siUiaüoti 6conoitii([ne afduelle du 
càiilon de llenêve » paru dans Sehweicer Eæpart Zùiliuuj de Zurich le 
Î8 mai 19!8 : « Jai Zone englobe noti'O territoire de toutes parts ; elle a une 
étendue de plus de 3.0ÜII kilomètres carrés, alors que le canton de Oenève ea 
mesure à peine 250. Comme elle se compose, à côté de contrées très mon- 
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douane peut i*‘cncr scs nationaux ? Son rôle itVst-il pas uni- 
([iieiueiit de protéger le niarclié national contre riniporiation 
étrangère illicite ? Si des douaniers trop zélés veulent faire 
plus que leur métier, peut-être taeiliterotit-ils P export alinn 
nationale, mais à coup siir ils ne la contrecarreront jamais sans 
risquer de perdre leur place, 

Nous pailons evidemment du temps do paix et non <lu temps 
de guerre qui modifie toutes clsoses et (]ui peut transformer eu 
crime Fexportatioji (ju'oii glorilie en temps fie jmix comme 
une des preuves do la prospérité nationale. Nous laissons de 
cfVté aussi les visites des marc ban dises sujettes à jirifiies d* ex¬ 
portation et à décliargc d'aefjuits de régie. 

Pour coin])altre rétablissement du Cordon flouaiiier à la fron¬ 
tière, Té mi rient député parlait aussi du tourisnie. Nous recon¬ 
naissons avec lui (|ue « le touriste a une liorreur instinctive des 
formalités douanières » . Evidcmnient toutes les foriiudités adrni- 
iiistrativcs, douanières ou autres qui, dans un voyage, marquent 
un arrêt, si court soit-il, indisposent le voyageur. Cela est fatal. 
Remarquons f[uc les étrangers acceptent beaucoup plus philo¬ 
sophiquement que nous, Français, ces petits ennuis des voyages. 
Mais quelle est la lîgm; douanière qui mécontento le plus un tou¬ 
riste ? Est-ce celle qu'ou est sûr de trouver à toute frontière 
politi([ue ? Est-ce celle, ignorée de la plupart, qui appai-aît tout 

lagneijsos, ily vîisies régions agricoles, on voit, par la roniparaison de ces 
chilîres, quelle importance onl ses ressources p^lr rapport k celles que 
peul oITrir le territoire du canton, La Zone est en eifet V « Hinterlaiifl niilii- 
rcl lie Genève ; la ville en est le centre économique normal cl presque L^uni* 
que débouché, iraulre part, le sol genevois étant !i'o|i exigu pour suffire à 
ravitailler l'agglomération urbaine, celle-ci a besoin des produits de la 
ïOne.., 

ActuelleineîU ron [seut dire que par suite <le rinlerdîclion d’exportation 
qui frapjîc tous les produits alimentaires de la Kone (è l’exccplion du lait 
et par le fait que celle-ci ne peut plus nous l'oiirnîr la maîn-dViuivre, dont 
nous avons besoin, la Zone a |icn]ii pour le canton dé Genève toute son 
importance économique. Si i^m réalise (sic) combien cette importance était 
considérable, combien les produits de la Zone étaient essentiels à notre ravi- 
laillernent et quelle part les ouvriers savoyards et gessiens avaient dans 
nos travaux agricoles, on comprendra combien le ranton de Genève est 
éprouvé par la situation actnelle C'est sagement raisonner. La Suisse doit 
se garder de suivre le D' Laur, ilirecLeurde l'Lînion «les paysans suisses, dans 
ses çonce]>lions de protectionnisme agraire, si elle veut s'épargner des ennuis 
tieaucoiip plus considérables fpie ceux que subiraient ses foiirnisscurs ali- 
ni eut aires. 
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à coüi) à IMniérîour d'nn nièiiie pays ? Que de fois avons-nous 
enlenclu maugrecf — //ottr /e jrvintijMt — an passage de notre 
ligne douanière savoyarrle ; nous n'avojis jamais entendu de 
doléances, de lyriHcipe^ nous le répétons, à la frontière politi- 
<[Lie* Si la question sü réduit à une suppression de la ligne la 
plus déplaisante pour le touriste : Supprimez les zones franches. 
Et alors ce tour-iste ne jiréférera plus t< les Pyrénées aux Alpes 
savoyardes (!■)- Si cela ne vous suffit pas ; supprimez les 
Douaniers et, du inétiie coup, les Policiers et les tiendarmes, 
car CCS Agents s’avisciit (rétro plus désagréables que les doua¬ 
niers quand ils s'en mêlent (2), Sous prétexte d'évîter iin petit 
ennui au voyageur, eut-il fallu, pendant la guerre, supprimer les 
formalités policières dont nous parlons ? Faudra-t-il, la paix 
revenue, en meme temps que nous les supprimerons, supi>rîmer 
aussi les formalités douanières ? Si l'on eu exclut le c(Hé vexa- 
toire {nhérent à.toutce (jui est contrôle ILscal, le douliie eoi'don 
n'est point si terrible qiron Fa dépeint. Il est certain que, si les 


{]) tï Le tonrisLe a une lioiTOur instinalivy des fornialites ciouainèrcs, 
écrîvaîl M. David, il esl bien évident qiCil ne se laisserait pas [ïrendre deux 
fois U lin pareil traquenard (le double cordon) et qu'il préférerait Tannée 
prorliaine séjourner paisiblement en Suisse, dans les l*yrénées, h la mer on 
ailleurs ». 

Nous renvoyons notre éminent compatriote et arnî à la lecture de notre 
Chapitre s Les eimuls petits et grands des Zones ». ' * 

Certes M. David ne parlage pas Topiiiion des zoniens intangibles qui 
affirment i[iie le développement industriel détruirait le tourisme chez nous. 
[1 sait trop que le touriste moderne s'émeut davantage île ne pas trouver la 
lampe électriiiue dans sa chambre que jle rencontrer sur sa route le pylône 
qui Iranspoilc le couranL Si rindtistrie détruisait le tourisme, la Suisse 
n'aurait pas favorisé clicx elle le mouvement industriel ; tieiiève se garderaiI 
bien de défendre le régime zonien si sa suppression, en développant Tindus- 
trie savoyarde, devait reporter vers la Suisse les touristes qui fuiraient la 
Savoie. 

^2) On ne peut vraiment se plaindre de resprit ijui anime les hauts fane- 
lion naires des douanes. Ne siil'fit-il pas de citer les noms des directeurs 
généraux depuis M. Ihillaîu à >L DoHey, et celui de AI. Aialjean, l Adminis- 
Iraleiir qui, depuis de longues années, traite <les aiïaircs coinincrcinJcs à la 
Direction, pour f|ue fiartout Jaillisse leur éloge. ICI, plus près île nous, 
peul’On oublier le regretté AL Cohnant, directeur des douanes à (Chambéry, 
qui écrivait, le IK décembre HJOh, à l’Assemlilée départementale de la 
llante-Savoîe. ie uLcIïorce d’applîipier ce précepte : que radministraüon 
de rLtciL doil être celle d'un honnête homme et je suis parliculièrcmenl 
lieureux d'obtenir la liante approbation du Conseil général ». Ksl-il en 
Savoieun haut i'oiictîonuairc plus aimé que sou successeur actuel, M. Aieriuil- 
lod Y 
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zones franches devaient subsîsterj il serait établi tôt ou tard : 
le mieux serait alors de cboisii% parmi tous les systèïiies préco’ 
nisésou à é,ttKlicry celui qui conviendrait le mieux pour pci'inei- 
tre, d’une part, à raizT'icultiirc, à T industrie et au coininci'ce 
zoniens le libre exerciee du cAté de la France, d’autre partiaux 
relations lielvético-savoyardes et lielvético-yessiennes de se 
main tenir* et même de se dçveIop]>er, tout en protégeani l’in¬ 
dustrie nationale contre rinvasion étraiigèt'e, 

Xotons d'ailleurs que, si le double eorflon douanier était éta¬ 
bli du côté frain^îais, il faudrait eu demander autant du côté 
suisse pour le canton tle Genève. On obtiendrait ainsi a la fois 
le maintien des zones fraiiclies, une prohibition relative des 
prodiiits austï'ij-allemauds et le réÿimefle réciprocioL Le canton 
et la ville de Genève, dont la gare de ( k>rnavin serait internationa¬ 
lisée au point de vue douanier, a rinsfar de ce qui existe à liale, 
acejuitteraient les droits sur tous les produits intei'uationaux, au 
méine titre (jue le reste de la Suisse; mais, les produits des 
zones franches y entreraient dans les inéines conditions que les 
pt*oduits du canton de Genève entreraient dans les zones (1), 
Nous répétonSj toutefois, que nous pensons avoir mieux à ollVir 
à nos cojnpatriotes zaïiiens qu'au encerclement de douaniers. 


(i) Pour la discussion de ce chapitre, nous avons dii rappeler les argii* 
nicnls de M, Fernand David^ jadis lioslilc à rêiablissemcnl du doiihle cor¬ 
don. Ceda ne veut pas dire que îa guerre n’ail fait évoluer Topinion de 
réinîneiitdépiilé. \ oici ce que, dans un discours magistrai, à Annemasse,le 
'ih avril 11)16, il disait : « Onand aura sonné Idieure de la victoire, la lutte 
toutefois ne sera pas Lerinînée, elle devra continuer sur le terrain éconoiui- 
qiie- H faut (iue, par tous les moyens licites, les Alliés s^elTorcent de créer 
entre eux, apres la guerre, d'étroites enleutes commerciales, qu'ils s’efîbr- 
cenL irarrèler à leurs frontières les produits allemandsJls devront le faire, 
non seuleuienl en raison de la répulsion que mentent ceux qui ont commis 
et commeUenl encore toutes les atrocités, lUuîs aussi parce (iii'il sera 
nécessaire dbmpùcher le mouslre de retrouver ses appclits et ses forces, si 
rou veut éviter qtfil lente de recomiuericer des carnages nonveaiix. 

Cette nécessité d’arrêter a la frontière des pays alliés les produits auslro- 
aUemaïids conduira nécessairement à un remaniement profond du régime 
des Zones IVanclies. Xos palriotiques populations seront les premières à le 
comprendre. l>a représentation de la Haute-Savoie est unanJuie à penser que 
le fwavenu devtui compor^tev à la ImM VamH dm marchandées 

de. VAustru-Aliemiifjne et la supiivessUm des mrriludes inieriialimutles 
quon pi^êtend [aire peser sui* 7im territoires* Il ne doit plus y avoir au 
vingtième siècle ni servage polilique, ni servage économique. Seules les 
conventions librement débaHues entre hommes libres peuvent exister ». 
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Dès le tl 61 >iit i\i} la uiioiTCj ]»r 6 voyant la nécessite trunc sur¬ 
veillance à la fronnère, dans ions nos rapports, dans nos arti¬ 
cles de presse, nous avions deinainlé que cette surveillance 
fut assurée par des douaniers (I). 

I^e O octobre 19J5, M. Jacquier, députe de la Haute-Savoie, 
sous-Secrétaire d'Etat à rintérîeur, dans une lettre au Ministre 
des l'inances écrivait : 

« Le service de surveillance de la frontière, au point de vue écono¬ 
mique, comme au point de vue de la police générale, est actuellement 
assuré par la gendarmerie dont les efîectit's ont été considérablement 
accrus et renforcés par des auxiliaires, Sans vouloir foj'iniiler de criti¬ 
ques a leur égard, j'estime que la surveillance au point de vue écono¬ 
mique serait la conséquence normale du rattachement exclusif du 
service de la Zone à votre département. 

€ Cette substitution de personnel ne serait pas une modilication du 
régime économi([ue; elle rdaumit pas d’autre conséquence qu'une aiiié* 
lioratîon du service, les droits de ïa zone franclie a la ün des liostilités 
demeurant d'ailleurs expressément réservés,,. » 


(1) 1914 rarnenait une situation identique à celle de 1871, Üéja^ à celle 
époque, une proposition île Lransfert des douanes à la Ironlîère avait été faite ; 
mais l’auteur de la proposition en avait été sévèrement puni tant il est vrai 
qu'il n’est pas toujours coniînode pour un fonctionnairc, même haut placé, 
de parler raison à qui ne veut rleu entendre. C’était alors iJnspecLeur des 
douanes de la division d' Vnneiiiasse qui avait lermmé un rapport en deman¬ 
dant le rétablissement des bureaude douanes à la frontière suisse* Ce fait 
souleva une tempête à la séance du 18 octobre 1871 du Conseil d’arron<lis' 
sèment de Bonneville. Le déplacement de rins[>eclciir bil réclamé par le 
Préfet cl, <lans la séance qui suivît, au Conseil général de la fl au Le-Savoie, 
le sénateur Cliardon assura que les Ministres de rinténeur et des linances 
avaient déclaré qifil n’avait jamais été dans la pensée du gouvernement 
de supprimer la ^one ou même d’en amoludrir les effets, car il se coiisiçiéî ail 
comme lié par Je paclé irannexion », 
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r.KV et savou:^ les euAiXChes 

Le liî octo]>re^ la (Jliaiiibrc syndicale patronale des Travail¬ 
leurs du bois de raiTondisseiiient dont M. Jactiuier est Tébij 
ojuettait Tordre du jour suivant ; 

« Consi(léranl qu'il est constant que, dépius le début de la guerre, 
des produits autrichiens et allemands de toute nature enirenl en Zone, 
nolanunent sous le couvert de certificats d’origine suisse ou belge ; que 
le contrôle exercé, depuis peu de temps d’ailleurs, à notre frontière 
pour empêcher cette introduction, est totalement insuffisant, les soldats 
et gendarmes t[ui l'exercent n’ayant pas la cojnpètence technique 
nécessaire ; 

« Proteste contre l’avis du Conseil général tendant à permetlre iMn- 
troduction en Zone des produits en provenance de la Suisse, sous la 
seule garantie de ccrLiÙcals d'origine de ce pays ; 

« Adhère, au contraire, au vœu du Conseil d’arrondissement tendant 
a obtenir des pouvoirs publics félaùiissemeni d'im cordon de douane à 
la frontière, dei^linét tant à empêcher Texportation des produits alimen¬ 
taires de la Zone à î'étranger, qu’a contrôler l’origine de tout produit 
introduit de Suisse en Zone. » 

1.0 20 avril 10 Hi, M, Haudos député^ sou mît à la Chambi'o 
des députés le j'>ro]ef de résolution suivant : 

« La Ciiainhre, résolue h assurer la stricte application des disposi¬ 
tions légales interdisant le coiiirnerce avec Tennerni, invite le Gouver¬ 
nement, sans porter atteinte aux conventions existantes, Rétablir sur 
tous les points d’entrée de Suisse dans les Zones francfies du pays de 
Oex et de la Haute-Savoie, des postes de surveillance avec pouvoirs 
d’expertise légale pour empêcher Tintroduction en France îles produits 
austro-allemands. » 

Le 2 mai, le Conseil général de rAirij sur la proposition de 
MM. F ouilloux, Mon barbon et Crépel, député, émît le vœu 
suivant : 

« Le Conseil général, conslalanL combien est regrettable l’importa^ 
tion libre des produits austro-allemands dans les quatre arrondîsse- 
rnenls fran^^ais xoniens, prie le (îouvernemenl fie prendre toutes mesures 
utiles pour faire cesser ce trafic au plus tôt* > 

Enfin, en aoiH 1917, le Ministre des J^'inancos se décida à coiii- 
premlre que geridariues et garale-fVontières iTassuraieut qiTuiie 
surveillance illusoire et que, si Ton voulait réellement répiû- 
luer ta eoiitrebande, il fallatt leur adjoindre des douaniers. 
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DOLANIKUS a lA t'UOATli:ftE 




(rctai( le seul lîïoyeii crcassiirer Tapplication des inesitros de 
j>rolii!)itioTi à la sortie et. k rentr.éo. A cet ell'et^ il était décidé 
que triés coinjîagnies de douaniers de 130 hoinines chacune, 
ainsi que 18 vérilicateui's^ seraient installés sur les parties de 
notre IVontière où, en raison do la proxiJiiité dos fortes agglo- 
inératirins d'individus et des niovens de coiiunimicaiion nom- 
breux et commodes^ l'activité des relations entre la Suisse et 
les zones a besoin d'être surveillée, l.es populations, victimes 
de la contrebande effrénée jus([ii'alors pratiquée, aceueillirent 
avec plaisir cette mesure qui permettait d'assurer leur l'uvitail- 
lement. Il n'en fut pas de luéine de la presse suisse. Citons 
seulement cet article de la Semaine /i/léraire de Cenéve, com- 
plaîsamment reproduit par la Swme du 13 septembre 1917, 


f 


« tiCpendant que la Suisse romande, Genève en puriicuüer, font tête 
de toute leur force à l'innuence allemande et à la propagande des 
empires centraux, les aiiLorilés françaises — responsables ou non - 
sont en train de supprimer tout doucement la zone franche. Après une 
assez longue période, dite de restriction, cjue nous avons traversée 
sans trop nous plaindre, joyeux de payer ainsi un léger tribut à Tatroce 
guerre^ on en est arrivé toutdhin coup — c’était en juin dernier, sauf 
erreur — au régime de rïnlerdiction totale : ni beurre, jd œufs aux 
Genevois, même sur présentation du livret de famille. Il y a eu la, 
depuis le début de la guerre, toute une série de mesures directement 
contraires aux traités, comme en ont jugé les tribunaux français eux- 
mêmes. ' 

Maintenant, voilà qui est mieux : on a vu, il y a quelque temps, à 
Thonou, les premiers douaniers chargés sans doute de préparer réta¬ 
blissement du nouveau cordon de douanes le long de la frontière suisse 
et, depuis une ou deux semaines, les marchandises de la zone entrent 
en franchise en France. Le tour est quasi joué, l^a zone franche est 


escamotée. 

Aese trouvera-t-il personne en France pour dénoncer fodieuse stu¬ 
pidité dhïiic pareille politique, destinée en premier lieu à favoriser 
Sélection sénatoriale de M. le député-minislre Fernand David et de son 
acolyte Ferrero, maire d'Annecy, lequel est bien trop ignorant pour 
savoir même C6 que c'est que ia zone, bien qu7l ait abondamment dis¬ 
serté dans Vfiidtislrîei mvoiÿien ? 


.Xe se trouvera-t-il aucun gouvernement, aucun diplomate en Suisse 
pour conjurer le péril et défendre notre droit, mainlenanL que le 
néfaste Lardy a du quitter un poste où, depuis quinze ans au inoins^ il 
ne cessait de desservir nos intérêts essentiels ï » 
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(lENKVE, GES ET SAVOIE. LES ZOiSES EllAiNCHES 


Nous avons reproduit ce j^'rotesque article (oii IVm nous fait 
maire sept ans après que nous avons donné notre dèiuission de 
cette fonction), ne fiit-ce que pour montrer avec ([uelle in^Tati- 
tude Semaine üitévaire et Suisse daubaient sur rcx-Ministre 
piéiiîpotentiairc de la Suisse à Paris, dont iiouSj Frain^*ais, ne 
déplorions que trop les manœuvres en faveur de sa patrie. Si 
Lardy inérîtait ce qualîtieaiif de « néfaste » c'était à coup sur 
ailleurs que dans des journaux suisses. Ou n'est réelleiiieiit 
desservi que par les siens ! 

l.e Joui'fia/ de Geuèee sifiuala des protestations faites à [îerne 
et à Paris,, la 1^'rance ne pouvant supprimer seule lapeltie zone 
sarde de iSîii <;t ne pouvant phn:er des douaniers a la frontière 
gèograplnquc de cette zone Le Gioruah ddlalhi^ en rappeliint 
les traités^ ajouta (juc cette question ne pouvait pas être coiisi- 
<lérce comme une question de politique intérieure de la France 
et que I hoimcur de la Maison de Savoie y était engagé ! 

Du coté fra[n;aisj seul, le Messager agricole iFaccueillait 
(ju'avcc peine cette arrivée des douaniers^ et M. Marullaz, dans 
un article de ]>elle tenue littéraire d'ailleurs, concluait : 

« La zone est» dès inaintenariU plus que menacée : elle est escamotée 
indignement ! De sa suppression francliement discutée et loyalement 
exécutée, tous les zoniens prendraient leur parti ; mais telle qu’on îa 
prépare* sa suppression brutale, sournoise et sans compensation, serait 
une injure k leur loyalisme, un mépris de leurs droits légaux, et une 
alteinledes plus odieuses à leurs intérêtslégilinies. » 

Eniiu, autjoiiscil National suisse, le 2S septembre, répondant 
à M. Micbeli, député de Genève, M, Adoiv, Conseiller fédéral, 
s'exjunma ainsi : 

« .le vouerai une altenUon toute spéciale à la question ûcs zones, tin 
s’est ému un peu vite. CepeiulanL il faut constater que le nunisU'e 
fram^ais de ^agriculture est un partisan déclaré de la suppression des 
zones. On entrevoit des moditications profondes dans le régime des 
zones. Aussitôt, nous avons fait des démarches à Paris et à randuissadc 
française, k Berne. Nous avons a[ipris que l’on accorde aux iiidustries 
des zones les mêmes facilités accordées depuis llflb aux usines de 
munitions. Il n'y a rien de plus. tJn constate des diBienItés considéra¬ 
bles a toutes les frontières. Partout, Il y a des « frontaliers >? qui ne 
peuvent rentrer leurs récolles, Partout, nous intervenons en faveur de 
nos nationaux Concernant Genève, une délégation va partir pour 
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Paris. Nous pensons qu W s*agit de maladresses de foncüonnaires. En 
tout cas, ie Conseil fédéraî ne cesse de vouer la plus grande attention 
à ces prohicmes. » 

l^iis Fazv déclara : 

El 

« Depuis trois ans, legouverneinent genevois n'a jainaîs cesséde saisir 
le Conseil Fédéral de toutes les difficultés survenues sur nos frontières. 
Je crois fermement ijiie le gouveinement français n'a pas d'intentions 
malveillantes envers Genève et qu'il s'agît de textes d’instructions 
ministérielles appliques avec pédanterie. Nous espérons que la ques¬ 
tion sera réglée d'iine manière à la fois discrète, conciliante et énergi¬ 
que. L’état de choses actuel n’est que la conséquence de fi-anchises 
immémoriales, qui reniontent k plusieurs siècles. J'insiste spéciale¬ 
ment sur ce point. Celte situation résulte d*ime situation géographique 
qui s'impose aux hommes d'Ktat. » 

Le 7 ruivemhre I9l7j le (Jouvenioinent fédéral publiait la 
déclaration suivante : 

« Il résulte d'une communication officielle parvenue au Déparlement 
l)ol[tique fédéral, qu'en plaçant des douaniers à la frontière des zones 
de la Haute-Savoie et du pays de Dex, le Goiivernentent français n*a 
point en vue des mesures douanières qui seniient contraires aux con¬ 
ventions exislaiit entre la Suisse et la France; il envisage uniquement 
des mesures d'ordre général présentant un cai'actère de nécessité poli¬ 
tique qui lui sont imposées par l’état de guerre. 

« Les gendarines et les territoriaux* utilisés jusqu’il ce jour pour 
assurer ce service, n’ayant [las été suffisamment fjréparés par leurs 
occupations habituel les à îa besogne qui leur a vait été attribuée, il a 
paru nécessaire de faire appel aux agents des tlouanes, |)liis particu¬ 
lièrement qualifiés à cet égard. Mais le tiouvernemenl de la République 
affirme, de la Façon la plus positive, que ces fonctionnaires n'elTectiie- 

ronl aucune opération douanière, l/apjilicatioii des mesures projetées 

■ 

ne saurait donc poiicr préjudice, à quelque degré que ce soit, ati 
régime légal des zones franches (t) ». 

Fin janvier 1918, tous les journaux genevois et savoyards 
reproduisirent le compte rendu des détiats sur cette qiiestii>ii au 
Grand Lonsoil de Genève. Sur iuterpeliaüon de AL Gottret, au 


(i) de fa Chambre de eommeree française de Genève du 

20 février t9tîi, p. 
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ÜENICVK, l'.EX ET SAVOIE. LES /.OiNKS KKAr«€HES 


uoiu (lu Conseil d’Etat de tienôve, M. I^'azy^ expliqua ce (jui 


» * 
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tait fait a]>rôs rinterventiondu Département polilifjiie : 


« liC 26 septembre, l^autorîté fédérale reçut une note de rambassade 
de b'rance, conslatant que les mesures ïndK[Lïées paraissaient, en effet, 
avoir été mises à lYdude, mais cprellcs n'étaient pas encore appliquées, 
Le (> novembre, le Département politique, revenant sur la question, 
aiinoncjait au (’.onseil d'Etat que ces mesures allaient devenir eilectives ; 
I ou te foi s elles n'atteignaient à aucun degré le régime des mnes fran¬ 
ches, les douaniers ne devant edecUier aucune opération de douane, 
leur réle se bornant h contrôler la nature des échanges commerciaux 
entre les deux pays, 

« Il ne restait donc au Conseil d'Etat (ju'à prendre acte de ces décla¬ 
rations ])uisque, de part et d'autre, on reconnaissait la parfaite validité 
du traité de Turin. 

« Mais riiistallation des postes douaniers olîre des inconvénients. 
Et nous manquerions à noire devoir, si nous n'émeltionspas^à nouveau 
de formeiies réserves h ce sujet, 

Ea conclusion du présent exposé est fort simple. Le Conseil d'Etat 
considère que les stipulations du traité de Turin comerveni leur 
entière valeur^ et que la Hituaiion anormale créée par télabii^sement d^un 
cordon douanier à la frontière ne peut être comidérée que comme une 
mesure de police el m^dre exceptio7mel et temporaire^ résullani de télat 
de ijutrre. 

« Nous sommes heureux de constater que le fiouvernemeuE français, 
toujours soucieux de respecter les traités et conventions internationaux, 
a reconnu et reconnaît le bien-fondé des réclamations du Conseil 
d’Etat. » 


I.o Journal de fientve^ approuvant, à sa façon, disait ([uc « le 
goriverucinont français a déclaré que les douaniers iCciï'ectue- 
raioiit pas d'opérations de douanes et qu'il respecterait les tra- 
tés ». 11 ajoutait : ic Cotte interpu'étatnm de l’état de fait qui 
vient d’otro créé — la seule admissible — est ésaloment celle 
du Département jioliiique fédéral et du gouverneinent de la 
République française, » 

Nous iTajoLiterous (jue ces mots : f^os Genevois disent sou¬ 
vent : « Charbonnier est inaitre cliez lui », Il convient que la 
France soit maitresse cliez elle. On parait trop l'oubliep, 

La Hîirveillaiicc exercée k la frontière géographique eut pour 
résultat (Tcmpéclier renvoi en Suisse de nombreux produits 
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qui, is'ilH ne turent pas consoniniés eu zone, furent expéfliés à 
Fîntérieur (territoire français assujetti). 

(iràcc à cette installation de douaniers à la frontière, le Gou¬ 
vernement français put, le 2i juin 1918, placer les Zones 
franclies sous le régime du di'oit commun an point Je vue de 
l’application du décret du '22 mars 1917 tjui prohibe rentrée en 
France des marchandises d'origine on de provenance étrangère 
pour lesquelles une autorisation régulière d’importation’n’a pas 
été accordée. 

Au point de vue de leurs importations de Ictraiiger, les 
Zones se trouvèrent dès lors placées sous le môme régime que 
celui de rintérieur. Cette uieaurc était toute naturelle. Les pro- 
hil)itiüns de sorlie ii aifectaiit plus la Zone considérée depuis la 
guerre comme lerrifoire /rançaL\\ il était logique qiFeüc soit 
soumise aux mêmes prohibitions d’entrée que le ierriloire 
assKjelti, 

Qu’ou le veuille ou non, il ne reste plus grand clïose après 
cela pour supprimer la Zone ! 



















































CIIAIMTUE XIX 


CONCLUSIONS 


Eu eutrepiTliant ceUe étude, notre but était de reeueillir 
tous les docmueuts couceruant la ijiiestiori couiplexc des zones, 
et notre désir était de nous faire, alors seulement, une opinion 
formelle sur le niaintien ou la suppression du régime zoiiiem 
Est-il besoin d’affirmer notre absolue Lmpartialité ? Xous eu 
avons donné de telles preuves que nous étions taxé d e « Zonicu» 
par nus meilleurs amis d’Amiecy, étomiés de notre, liésitatioii à 
toüclifjr aux privilèges zonieiis. 

Apres de longues rechcrclies et de mûres réflexions, que 
ressort-il de rndre étude ? La suppression de la ^one par le 
iransfett dn mvdon dimanler à la Nous 

croyons que tout auteur qui, comme nous, sans parti-pris, 
voudra travailler cette question, arrivera à la même conclusiom 
Ce n’est pas que nous igiioHons la perte évidente que subiront 
nos conipatriofes du fait de la suppression de vieux ou récents 
privilèges (1); ce n'est pas que nous ne comprenions bien les 
sentiments dos habitants de rextrème frontière qui vont à 
(icneve jiour leur plaisir ou leurs intérêts et aimeraient autant 
u'avoir pas plus de douaniers IVam^ais {pic de douaniers confé¬ 
dérés a saluer au passage. Tout compte fait, nous ne prenons au 
tragique ni les clameurs de certains négociants ilont le com¬ 
merce se pr<Mc plus ou moins aux mélanges, aux coupages.., et 
à autres choses, ni les protestations récentes (2) {les viticïiltours 


(i) Lii Zone n'êtaiiL plus coiisi^lérée f'Omnie << lerritoire étranger perdra 
le bénélice des tarifs û'exportalion qui lui permetteient de recevoir foule 
niarcliaiuliae, avec réduclion des prix de Iransport, réduefîon dont ne béné- 
fi<-iaierit pas loiijours les clients des niarchands de gros. Mais rien ne prouve 
qn'apr^s la guerre, les compaguios Irancaises rie die juins de ier conLinaeot 
il accorder à des é1 rangers des prix plus réduits qu'ii nos iMitionaux. 

{^) t'd septembre 1917. 
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clc IJoiivaine ^jui ij,\igTieraicrit bien plus à èivn protégés contre 
la couciuTence espagnole 4|u à être favorises (1) par le iiiahiticu 
cFun régime trcxccptioiij ni même les illusions à jamais détrui¬ 
tes des Genevois J trop amoureux de Icfir (!) Salève et des mon¬ 
tagnes de Gex (IV 

La sujipressioii du régime zonien s'impose : c'est une (pies- 
tioii d'opportunité qui, espérons-lcj ne se renouvellera Jamais. 
Nous avons, au cours de ludi'c ouvrage, signalé le danger que 
présentait le préavis d'une année fixé par la convention de 
1881 pour cette suppression. La dénonciation des Conventions 
de Commerce permet l'application immédiate de la mesure. 
D'autre part^ luen que ne s'y trouvant pas pour iles mesures 
douanières, un certain nombre de douaniers du service actif 
sont aujourd'iïui à la frontière ; il suffit d'étendre leurs préroga^ 
tives à ce qui est, en temps normal, leur raison tVôtre* En outre, 
les décrets de prohiliition ayant enrayé les introductions austrO“ 
allemandes, le préjudice causé par l'assimilation des marclian- 
discs actuellement zonicuncs aux marchandises du territoire 
assujetti se trouve ainsi réduit au mmimum. 

Mais la suppression du régime zonieii ne doit pas signifier, 
pour nous, rupture des relations lielvético-savoyardes et ges- 
sienne et almlilion de tous les avantages dont bénéficiaient les 
« Ménagères » zoniennes. Voyons donc de quelle façon Ton 
pourrait concilier ces choses qui, de prime abord, paraissent 
si inconciliables. 


Relations avec la Suisse par les régimes dits de bon 
voisinage et de propriétés limitrophes 


Admettons comme un dogme la nécessité de ces relations. 
Nous sommes naturellement appelés à nous pourvoir des objets 
qui nous manquent là où nous trouvons des placements avanta¬ 
geux pour ceux de nos produits qui ne sont pas nécessaires à 
notre consommation. 1/agriculteur surtout achète les objets 
dont il a besoin sur Je marché où il vend ses denrées. 

Si Genève veut vendre aux régions françaises qui rentourent, 
il lui faudra donc l)ien maintenir aux produits agricoles de ces 


(IJ V* La France vetiî-eile r/arder la Savoie ? pp, ttin et 267, 
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réglons l^ll!ve^ttlre tic son propre marché* Les iiifércts écüiio- 
mirpies <hi canton île Genève sont iraillciirs assez divergents 
des intérêts des autres cantons suisses, et plus que nous il souf- 
frirait d’une rupture de relations. On ne s’expliquerait pas, 
cgaletuent, {|ue (îenèvc n’ait pas av^ec la Fraince des transactions 
coinmcrciales jourualïoi'es coiiiîue B<Ue en a avec rAIIeiuaguc. 
La Zone supprimée* les produits agricoles des arrondissc- 
inents île Gex, Thonon, Honiievillc et Saint-Julien trouveront 
quand même leurs débouchés naturels à Genève (O- 

Pourquoi, du reste, limiter au canton de Genève les relations 
réciproques ? I.cs cantons de Vaud cf du Valais sont aussi les 
voisins des cantons savoyards, et nous ajouterons de bons voisins 
avec lesquels il est très agréable de commercer* Pourquoi ne pas 
élargir le régime dit des propriéfés fimUrophes^ poui' une adap¬ 
tation spéciale à ces contrées françaises et romandes ? 

Expliquoïis d’abord ce qu’est le régime admis actuellement 
entre la Krance et la Suisse ; nous verrons ensuite comment on 
peut le dévàlo})per. Il consiste à permettre aux propriétaires de 
biens-fonds situés (ïii tei'ritoire étranger, à une distance déter¬ 
minée de la frontière, de faire franchir la ligne des douantes par 
les denrées provenant de leurs terres et ce, sans payement de 
droit. Les animaux et instruments de toute sorte servant à l’ex¬ 
ploitation des propriétés situées dans cettfj zone, jouissent de la 
môme franchise (2). 

De même, les grains et les bois envoyés par les habitants de 
Lun des deux pays à un moulin ou à une scierie de rautre pays, 
pour en être rapportés après mouture ou sciage. 

Les graines oléagineuses que les nationaux de Lun des deux 
pays ont recueillies sur leurs biens-fonds et qu’ils envoient dans 
Tautre pays pour l’extraction do Tliuile* 

Les [Us et les toiles écrus, le lin et le chanvre jouissent éga¬ 
lement lie franchises pour leur traitement ou leur filature* 


(1) Par extraordinaire,nous tromperions-nous? t'sLce que ie développe¬ 
ment industriel el touristique de ces régions, qui amènerail un surcroît de 
poj)u)aliou, ne compenserait pas largement la fermeture du marché de 
Genève? Est'Ce que les clieiiuus de fer <|^ie possèdent ces régions, est-ce que 
les tramways qui s\y créeront ne permettront pas l’envol rapide du surplus 
de la pradiiciion {s'il en est?) vers d'autres régions françaises? 

(:â) Tarif oflleiel des douanes, obs. préL édition ltK)8, ijo 4H1. 
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La ('onvention du '2H février 1882, article 1, a lixé ii 10 kilo¬ 
mètres de clia(|iie côté de la froidièro franco-suisse la. zone pri¬ 
vilégiée (t)* Un article addilionnel a été ratifié à liernej le 
25 juin 1895, aux teianes ducjuel les bois sciés, y coinpiis les 
bois en éclisses, j>roYeiiant des scieries situées dans nu rayon de 
11) kilomètres, de chaque côté de la frontière, peuvent être 
réciproqueïitent importés rfun pays flan^ I5aafre moyennant le 
payement d’une taxe égale A la moitié des droits du tarif Je 
plus réduit selon res|)èce* (les importations ne peuveTil excétler 
15 000 toimes par an pour chaque |>ays* l.es hois sont admis 
sui‘ la production de bons émaiiaiil de la Direction générale des 
douanes. Hors le cas de soupçon d’abus, le service doit s’abs¬ 
tenir de procéder à des enquêtes à retfet de contrôler les énon¬ 
ciations de la feuille d'expédition, lorsque le lait do la prove¬ 
nance pt^ivilégiée résulte des titres de ti^ansport. U n’est pas 
exigé que les bois entrent en France par le bureau le plus 
voisin de la scierie dont ils proviennent ; mais il est nécessaire 
qu’ils niaient pas (juitté la zone frnntièi'e suisse île !0 kilomè¬ 
tres, depuis le moment de leur expédition jusquViii moment de 
leur entrée en l’raiice. Annuellement, les scieries adressent 
leur demande aux douanes de la Zone qui les transinettent à 
l^aris; la répartition des bons dhme demi tonne (bons impri¬ 
més par la Confédération) a lien ensuite, par les soins des 
ilouaiies, au prorata de! ces demandes. 

A titre de trafic frontière, et pour faciliter les opérations ele 
rindustrie horlogere de run et de l’autre pays, on aufmise la 
l'élmportation, en franchise des droits de douane, des montres 
envoyées de France en Suisse [ïour y être liui In liées. Kécipro- 
(juement, les montres expédiées de France en Suisse après 
rhabillage bénéficient de la franchise en Suisse* Ij's montres 
envoyées de Suisse pour être réparées dans les ateliers fran¬ 
çais sont placées sous le rcgiine Je Fadinission temporaire; 
rideiitilication peut en être assurée, le cas échéant, au moyen 
de Festampillage. 

Les pianos envoyés on location, de Suisse en France, sont 
admis en franchise temporaire pour un délai do six mois. Il eu 
est de même pour les pianos français envoyés en Suisse. 

(1) Voie Annexe XCI, Convenijon du 23 février 1882 cl art. aild, du 25 juin 
1895. 
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\j(*s véti'^rinairefi diplr’iiiiés excrt^^ant dans les coiiiiimncs fron¬ 
tières de la IVanco et de la Suisse sont autorisés à vendre et à 
OTivoyer des iiiédicaments en j>etîtcs (juantités dans les com¬ 
munes qu'ils visitent. L'importation a lieu de part et tfautre 
en franchise (l)* 

On voit {jn*il y là remhryon d’un rnofliis vivenfii qui pour¬ 
rait êti'e développé. A tin de main tenir les relations entre 
Genève et les arrondissements de Gok, Thonou, Bonneville et 
Saint-Jiilien, sans rien clianger aux formalités admises actiiel- 
leinent, on pourrait admettre en franchise, moyennant justifi¬ 
cation tle leur origine genevoise, vaudoise ou valaisane, un 
certain iiom]>re (le produits dans une proportion basée sur les 
introductions d'avant-guerre supposées helvétiques. 

Uéciproqiicmeiit, les cantons de Genève, Vaud et Valais, 
admettraient en Irancluse lesi>rûdtiitsdes quatre arrondissements 
français dans une proportion équivalente aux entrées suisses. 
Chaque commune aurait, son crédit d'importation (jue les maires 
l’épartiraient entre les producteurs intéressés, en meme temps 
qu'ils leur remettraient le certificat d'origine nécessaire pour 
le passage en douane. I.,e contrôle des répartitions serait assuré 
par le vérificateur des douanes françaises du rayon. Il n'y 
aurait aucune difficulté qui no pût être aisément résolue dès 
la mise en pratique de ce nouveau régime de bon voisinage. 
Au cas mémo oii les certificats (Torigine paraitraient insuffi¬ 
sants, ou pourrait employer un système de déclaration fonda¬ 
mentale et iVexereice dans le genre de celui employé jusqu'à ce 
jour pour les importations de Zone i riiitérieur, du territoire 
assujetti. I>e cette façon, la suppression du régime ionien 
n'afiècterait en rien nos relations avec nos proches voisins. Au 
contraire, ces relations pourraient meme s'accroître d^autant 
plus (jue, protégés contre rinvasion allemande par la ligne de 
douanes à la frontière, nous n'aurions pas de raison de soiqy- 
çouner rorigitic et partant de détester ce qui nous viendrait de 
Genève ; hommes et clioses. De leur côté, les (îencvoîs contî- 
uneraient à jouir de nos nioittagnes françaises pour leurs excur¬ 
sions et de nos vallées pour leurs afiaires, en amis qui ne con¬ 
voitent pas le bien du voisin. Ce serait, pour les uns et les 


(1) Pallain. ie» Douanes Françaises^ tome b pages I it) et 147. 
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antres, tout liéiiéfiee. Uaus ce réf’iuLe de coMcessions réci- 
pr<)([ues tiaitmieiit une mutuelle confiance, et espérons-le, une 
vérital>le fraternité (l), 

lN)ur ne pas rester clans le domaine de riiypotiièse et pour 
nous coiifomier à notre liahitiielle [uétliodc de réalisation, 
voici fjuelles pourraient être les ciauses principales de la con¬ 
vention il intervenir : 

v4/7* n. —- l.es produits des arroiidisseinents de Gcx, Thonon^ 
lîoniieville et Saint-Julien, dotit les similaires étrangers soîii 
et pourroni rire exempts de droits a teneur du tarif suisse, 
seront admis librement dans les cantons de Genève, de Vand 
et du Valais, en franchise, sans limitation (le quantités et par 
tous les bureaux et postes de perception faisant face aux cpiatre 
arrondissements français, sur présentation soit du vendeur, 
soit de tout intermédiaire cfioisi par lui. Aucun produit de ces 
arrondissements fram>ais, non taxé en Suisse an iiioment de la 
sigiiatnro de la Convention, ne pourra Têtre pendant tout le 
cours <le cette Convention, 

Ar/\ n + /. — Les produits des cantons ilc Genève, de Vaiid 
et du V^alais, dont les similaires étrangers sont et pourront être 


(!) Cette fraternité n'ettisterail pas, au contraire, si l’on suîvail la sug- 
gestion émise, le février lR9i, par la Chambre de commerce suisse de 
Genève, N'allait-elle pas jusqu'à proposer de supprimer les bons (le fran¬ 
chise pour les remplacer par « un contrôle sévère de la pari de l'Adminis¬ 
tration fédérale . en pai/^ Fran\-ais ! et la création d'un consulat corn- 
[iiei'cîal jiiz,w dans la Zone.,. î 

Personnellement nous projïoserions tout autre chose : Pourquoi, par 
exemple, ne pas tntertK'tfionalher les bureaux-recettes des douanes de telle 
façon que le pei^onnei douanier de deux pays lîinitropiies puisse lier les 
lieux opérations de douane (entrées et sorties) atÿourd’hui dislinctes? De 
cette façon, un certificat délivré pour rimporfalioti vaudrait pour l'expor- 
tation correspondante, ainsi que cela se pratique^ croyons-nous, en matière 
de taxes de régie où Pex portât ion ne donne ouverlnre à décharge que sur 
l’attestation d'entrée de la douane étrangère Pour arriver à cette iinificalion 
des services de douanes, il suffirait qu'une commission internationale fixât 
les termes et désignations sous lesquels les produits figureraient aux tarifs. 
Au seul point de vue du commerce national, d’ailleurs, il importerait que 
les spécilicalions du tarif français lussent sérieusement révisées; la plupart 
des litiges entre commerçants et T Ad minis! ration des douanes n'ont-ils pas 
pour origine ce désaccord entre le terme parfois hvzantîn sous le{iuel rAdmi- 
riislration désigne un produit que le négociant appelle d'un tout autre nom? 
Nous verrions avec plaisir les Nalious de l’Kritente étudier ensemble un 
tarif uniforme en tant (/u'appe/laiion des obje/s t/ /ïffuranie le taux pou- 
van I dÜTérer aiïtant qu'on Test î ruerait nécessaire. 
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exempts de droits à teneur du tarit français, seront admis 
librement dans les arrondîssenienfs de GeXjThonon, Honnovllle 
et Saint-Julien, en franchise, sans limitation de quantités et 
par tous les bureaux et postes de pei^cej>tion faisant face aux trois 
cantons suisses sur présentation soit du vendeur, soit de tout 
intermédiaire clioîsi par lui. Aucun produit de ces cantons 
suisses, non taxés en France au moment de la signature de la 
Convention, ne pourra Fêtre pendant le cours de cette con¬ 
vention. 

j4?7. n + ÿ. — Serotit également admis en franchise par 
tous les l)ureaux de douanes suisses, faisant face aux dits arron¬ 
dissements français et sans limitation de quantité, sur la pro¬ 
duction (le certilicats délivrés pai' Fautorité française compé¬ 
tente (selon te cas : autorité ïiiimicîpale, service ' foï'estier, 
douanes, régie) du lieu d'expédition, les produits énumérés 
ci-dessous (suivrait Fénumération). 

Art. U A- — Seront également admis en franclnse par 
tous les l)ureaux des douanes françaises faisant face aux dits 
cantons suisses et sans limitation de quantité, sur la production 
de certificats délivrés par l'autorité suisse compétente (selon le 
cas : autorité municipale, service forestier, douanes, régie) du 
lieu (Fexpédition, les produits énumérés ci-dessous (suivrait 
Fénuniération). 

Art. ft -h — Seront admis égalenient, dans les memes 
conditions, mais sous réserve do limitation quantitative ci-après 
fixée, les produits énumérés aux’deux tableaux suivants : 

Le tableau A représentant les produits gessiens ou savoyards 
à admettre dans les trois cantons suisses. Le tableau B repré¬ 
sentant les produits genevois, vaudois ou valaîsanK à admettre 
dans les quatre arrondissemeuts français* 

Aux articles visant la date de mise en vigueur du régime^ la 
du rée du contrat, les délais de résiliation éventuelle, la possi¬ 
bilité pour Fun et Fautre des contractants de prohiber Fexpor- 
tation des produits dont les circonstances peuvent nécessiter la 
conserv^atiûM (en cas de guerre, par exemple), s'ajouteraient les 
règles des nouveaux régimes relatifs au trafic frontière et aux 
propriétés limitrophes, les mesures propres à éviter Finvasion 
de la tuberculose des bestiaux et de la fièvre aphteuse, les 
garanties contre Farljitraire et les prohibitions injustifiées, enfin 














GKNÈVE, GEX ET SAVOIE. TES ZONES ERWCEES 


23(1 

toutes stiptilations nécessaires pniif dontior à cette convention 
sa vévitalile portée, 

ApW. S ces explications, nous ne pensons pascjiie les Genevois 
puissent nous rci>rocher notre manière de voir. Tout le bruit 
(ju'its feront autour de la (juestion des Zones ne les empêchera 
pas de reconnaître, au fond, que nous avons le droit d^être 
niaîtres cliez nous et que si c'étaient eux qui fussent à notre place, 
il y a beau temps que la réforme serait accomplie. 


Avantages à maintenir aux quatre arrondissements français 


Itans notre rapport au Gousell général, en 1912, nous écrb 
vions : 


<( Le régime actuel cil loin dV'Lre parfuît, ût pour les cousoiumaleurs 
ils trouveraient eux-mêmes avantage à sa modification si on leur lais¬ 
sait — sous une forme pratique — la franchise de certains produits 
(sucre, café, chocolat, etc.) soumis à des droits fiscaux, Pourquoi 
même ne pas employer la méthode suivante : calculer le bénéfice 
annuel que chaque habitant retire du régime actuel et en faire simple¬ 
ment la ristourne en espèces a chaque chef de famille au prorata du' 
nombre des membres qui la composent? 

De jnême que les populations votèrent jadis n oui et Zone ». ehes 
voleraient sans doute aujourd'lmi — et n'auraient pas tort — « oui et 
galette » si cette originale proposition était soumise a leur plébiscite. 
Et ce ne serait peut-être pas la solution la moins élégante de cette 
question », 


Notre idée a fait du eheiniu et ne trouve plus aujnurd’liiii 
les détracteurs ipi'clle trouva alors. Evidemment, notre propo¬ 
sition de ristouriie en espèces, que tout industriel nu commer¬ 
çant admet volontiers pour se libérer dTin marché que des 
circonstances indépendantes de sa volonté robligent à résilier, 
se présente avec plus de complexité quand il s'agit de la sup¬ 
pression d'un régime qui engloi)e une population de plus de 


200.000 habitants. 

Nous avons, d^ailleurs, formulé notre méthode par trop sim¬ 
plement pour être bien compris. Ce n'était ni plus ni moins 
que le remplacement de la Zone par un régime de draw- 
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])ack » nous proposions (1), Mais^ coiiiino il nous paraît 
difficile, pour iic pas dire inipossil)lc, <le rcriiljoursor adniiiiis- 
irativeinent, les dr^oits payés sur cliacjuc importation, déclarée 
potir In Trone c/ (pfl pouvait aller au deln^ nous proposions do 
détenuiuer oni]*iri(|ueinent la soin me à restituer annuolloineni 
à chaque fiahitant des Zones pour que, approximativement, les 
droits payés sur certaines <ioiirées, par les importateurs 
(Tabord, par les coiisomiiiateiirs ensuite, fussent remboursés à 
ces derniers. 


(Juoi (((don en ait dit, notre proposition était si luiturclie que, 
lors(jidil s’est du privilège des lïouilltmrs de cru, le législa¬ 
teur envisagea lui aussi te radial sous la forme même (fue 
nous proposions pour le privilège jsonien (2). 

Nous convenons cependant que cette ristourne en espèces 
aurait ((uel({ae chose de choquant et ressemblerait par trop à 
une ainnouo fournie par‘ des Ft^anvais A d’autres l^'ranoais. 
Comment doue maintenir les avantages accordés jusqidici aux 
habitants des zones en ce (pii concerne l’alimentation Voyous 
d’aimrd quels sont les denrées et produits pour lesquels les 
po|udations tiennent le pins à l’exonération ? lucontestaldeineiît, 
pour les ménagères : le mvre^ et le ejifé ; ajoutons le chocolat 
et ie cacao pour faire bonne inesiire (3). Pour les liomines^ 
c/est le tahac^ auquel nous aurions ajouté la poudre et les allu¬ 
mettes, SL ce iiVdait une complication maleucontreuse du sys¬ 
tème que nous voulons proposer. 


(I) nrawhacli (drO'bak rie rrUighés lù draw^ liror; hack yi'nère).Ce mol, 
eivipnmté îi la langue anglaise* a le sensrlc restituiwn. Partout où le corn- 
tnerce avec TrUranger s’est développé* oa a dii aviser au moyen cres.onérer 
des (Iroits de consorinnation intérieure les produits ijui ne venaient dans le 
pays que pour en ressortir, avec ou saus mai*i*d'œuvre. H ou le drawhack 
ou restitution des droits, resiilulion calculée souvent de fayon a excéder le 
droit originaire meut per(;u. 

V'ûir chapîire IX, Admission temporaire p. 115. 

\L Touriiàti, député, au nom de la Commission fiscale chargée d’exa¬ 
miner le iJrojet et les propositions de loi sur le régime de Talcool, avait 
jirévii (article 1H de son projet de loi) rallocation forlaîiaire de sommes des¬ 
tinées an rachat définitif des di'oils résultant du « privilfu/^ ». La loi du 
Htl juin 1915 a éearlé la question du ra<‘hal et fixé les coiidilions ueluclles 
du régime des récoltants. 

(H) Nous ne incitons pas le net, la différence étant de 8 centimes par kilog 
ce <iuî représente peu de chose pour le sel de co/isommatiofi humame. Pour 
falînicnlation des bestiaux, pour les usines, il n^y a qifà dénalurcr le sel 
pour supprimer loiil droit de consommalîon* 
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KvuloinmGutj si ïon vent iliscuter raison pare, ou ne voit 
pas pourquoi la sui)prossioiî ou la réduction des droits (Vaccine 
(sucre), <jut no sont pas des droits de douane, nous le répétons, 
seraient accordées aux populations savoyardes ayant voté w oui 
et zone » ou à celles de Gex qui n'ont rien volé du tout. Ces 
droits d'<îec?*s'e leui s<int aujourddiui appliqués, Inen que la Zone 
soit encore deljout. Pourquoi les enlever, la Zone étant morte? 
Sans doute; mais nous ne discutons pas raisoa^ nous discutons 
vo/onté d'adoucir aux Zonieus leur entrée sous le droit commun 
à tous les Prauçais, Nous voulons concilier leurs vieilles 
habitudes de « privilégiés ï> auxquelles il leur est dur de 
renoncer, du jour au Icïidemaîio avec l^iiitérét général français. 
En leur laissant la satisl'action de rester des k Français privi- 
légiés et non plus des << Français vivant de produits austro- 
boches », ils accepteront sans rancœur Fcntcrrenient de 
« Dame Zone » qiFeux aussi ont assez vue. 

Voici comment on opérerait : 

Le régime des tabacs de vente restreinte ne subirait pas de 
nioditication. I.a venteaux prix s]>éciatix serait également main¬ 
tenue. 

Profitant du recensement quinquennal, an établirait le nombre 
{le -domiciliés réels zoniens. Nous disons daanci/iés, ce qui 
permettrait de comprendre, avec les l'b’ançais et naturalisés 
Français, les Suisses, si la convention do bon voisinage de 1882 
est renouvelée ou si toute autre convention du même genre 
s'établit en 1919. Le domicile serait acquis pour toutes les 
personnes (pii, nées dans Cf^tte région,, ne rauraient pas rjuittée 
ou seraient revenues l'habiter depuis six mois avant le recen¬ 
sement. Pour celles non originaires de la région, il faudrait 
ciu([ ans de domicile elfcctif pour être considérées coiniue domi¬ 
ciliées. 

On calculerait la consommation Tionuale, limitée aux seuls 
liabitants en question, en la forçant un peu au besoin pour 
tenir compte de l'excès des naissances sur les jdécès iFun recen¬ 
sement à rautre. On aurait ainsi une moyenne individuelle 
de consoiuination du sucre, du café, du cliocolat, du cacao* 

Sur ces données ou établirait, pour cltacune de ces denrées, 
un nombre de bons de franchise d'un kilog représentant 
ensemble la consommation annuelle totale de cette denrée. Ces 
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bons, oiablîs par l'AciniiiiistratioîL coiiipoteiite, seraient envoyés 
aux Mairies qui auraient à rembourser le coût strict de leur 
impression, lis seraient ensuite répartis entre les familles au 
prorata du nombre de leurs memlvres vivant en commun, sans 
distinction d'Ajre ni de sexe. Les célibataires vivant en pension 
seraient servis comme les autres. Les étrangers, meme (lünib 
ciliés (exception faite du cas dont il est parlé plus liaut), les 
passagers, tes esLiveurs, et autres pensionnaires non domiciliés 
des bétels ne bénélicieraient donc pas de cette faveur réservée 
exclusivement aux véritables populations gessiennes et haut- 
savoyardes, Avec ces bons,'les consommateurs achèteraient 
leurs denrées privilégiées au négociant détaillant (jui les leur 
livrerait à un prix exonéré de Fimpét de consomniatiou ou du 
droit de douane, Üri tableau, établi par T Administration, 
chaque fois que les droits viendraictit a varier, indiquerait la 
valeur de ces droits, 11 serait fourni aux Mairies, dans les con¬ 
ditions sus-indiquées, en autant d'exemplaires qu'il serait besoin^ 
pour être afiiché cliez clnique négociant-détaillant. La valeur 
des droits représenterait la diiniuotion du prix d achat dont 
devrait bénélicier racbetcur contre remise d'un Ijoîi de fran¬ 
chise, Comme le tableau serait unique pour les {(uatre arron¬ 
dissements de tlex, Tiionon, Bonneville, Sainl-Julien, il ne 
serait pas possible au détaillant de tromper son aclieteur. On 
pourrait, (railleui's, mettre la sanction ijuc la non-appositioii, 
dans son magasin, du dit talileaii, entraînerait pour le détail¬ 
lant la suppression du droit de vente de ces denrées. 

Le négociant-détaillant s'approvisiomierait soit à Fintériour, 
soit à Fimpt)rtation (I), ce qui ne changerait rien à ses ha]>itudes. 
Les marciuindises lui parviendraient sous le couvert d'acquits- 
à-cautioii garantissant éventuellement les droits du Trésor. Un 
compte (reiitrepùt, comme il en est tenu pour les vins et les 
alcools, serait suivi par le service des Contributions Indirectes, 
Les acquits seraient pris en charge au compte d^entrejiôl, et 
déchargés. Les livraisons aux consommateurs seraient inscrites 
sur un registre à souche fourni par FAdmitustration, Le 
décompte des droits dus à cha([iie arreté serait établi sur les 


(1) Jiien ententîu, autanl qu’il ne s’ttgirail pas d’une introduction pro^ 
hibée* 
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quantités vendues ou niaiiquaiites, dédtfcêioft faite des qaafitiiés 
représeiiiées par ies ùon.'< de frauchùe -ati/isés ef annexés aax 
souches du registre de livraisons. 

Les bons seraient valables ])our une année. On pourrait, au 
besoin, indiquer le inillésiine au verso des bons et les taire 
servir pendant plusieurs aimées jiisquïi usure de riniprimé. 
En ce cas, rAdniiiiLstrafion devrait avoir en mains, au 
1*^^'décembre, tous les bous utilisés daus 1 aimée en cours atiii 
de pouvoir y apposer le timbre fie Taimée suivante et les 
retourner aux Mairies assez tOt pour qu'ils soient redistribués 
aux intéressés avant le 1^"^' janvier suivaul. 

Est-il utile rie faire ressortir l'avantage pour le Trésor public 
et pour les lialiitants privilégiés du systcnie que nous préco¬ 
nisons? I^our le Trésor, pas de police spéciale à organiser, pas 
de fraude et d'abus possibles. Ou limite aux seuls savoyards 
et gessieiis, alias zonieus^ le bénélice flTiii privilège que leur 
situation pai'ticulière rend en fjueifjue sorte légitime. Pour les 
haljitants coiiSf>mmateurs, il u'exige do leur part aucune forma¬ 
lité ; pour les vondeui^, il se réduit à la simple opération dont 
ils ont déjà riiabitude vis-à-vis de T Administration des Contri¬ 
butions Indirectes. 

Le projet que nous présentons à Tétât emln'vonnaire pourra 
subir dans sa mise en application toutes modifications utiles. Il 
présente le double avantage de maintenir aux populations la 
grosse partie de leurs bénélices et de couper court à tout con¬ 
trôle onéreux autant qu'illusoirts. 

Nous voudrions que nos compatriotes des arroDflissements de 
Gex, de Tlionon, de Boimcvillo et de Saint Julien ne sc laissent 
pas imposer la suppression de la Zone, inais f[iTiIs la réclament 
cux-mcnics dam les conditions que nous énumérons, afin (juc le 
renouvellement de faveur fjui leur serait accordé soit, non pas 
tmnsiioire et aléaioire, mais formel et dé/iuiiif. S'ils ne von! 
pas au devant de la suppression, celle-ci ira à eux, mais elle 
sera radicale. I^our avoir voulu garder tout y ils ne conserve¬ 
raient rien^ 

A la formule surannée de « Oui et Zone », la France meur¬ 
trie ne pourra que répondre « Fram^-ais avant tout ». Il faut 
donc trouver une formule moderne (pii résume nos revendica¬ 
tions * empêcher les produits austro-allemaiuls d'entrer libre- 
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ment, dans les régions savoyardes et gcssiennes tout eii mainte¬ 
nant à leurs haMtauts le moyen de bourrer leur pipe à bon 
compte, et la possibilité dccoiifcclioimor aux couditioiis d’avant 
guerre lem* « lassf‘ » favorite de chocolat ou de café bien sucré. 
Sous une forme un peu lapidaire, voici donc la formule à 

la(]uellc Savoyards et Gessiens nous vous engageons à vous ral¬ 
lier ; . 


« La fasse et la pipe à bon marché. A bas la Zone ! Vive la France » ! 
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